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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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LIVRE    II. 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES 
MODIFICATIONS  DE  lA  PRO- 
PRIÉTÉ. 


OBJET  ET  PLAN  DU  SEœND  LIVRE. 


H  ijLFRâs  avoir  ^  par  des  lois  sages  y  assuré  l'état 
de  tous  les  Français  9  ilconvenoit  de  s'occuper 
de  leurs  propriétés. 

»  C'est  pour  acquérir  avec  sécurité^  c'est  pour 
jouir  en  paix^  que  l'homme  sacrifie  une  portion 
de  son  indépendance  ^  quand  il  se  réunit  en  so- 


ciété. 


Tome  VIL 


r^nym 


fi     Liv.  II.  Des  biens  et  des  diff.  modifie,  de  la  propriété, 

»  Dans  un  état  ou  tout  seroit  commun  à  tous, 
personne  ne  seroit  assuré  de  rien  ,  et  celui  que  la 
force  mettroit  aujourd'hui  en  possession^  pour- 
roit  (K^main  être  dépossédé  par  la  force. 

»  Ce  n'éloit  donc  pas  assez  d'avoir  considéré 
rijomroe  sous  tous  ces  rapports,  d'avoir  placé 
sous  la  sauve- garde  des  lois ,  son  état,  Tétat  de  son 
épouse,  celui  de|||^enfans,  d'avoir  garanti  une 
protection  $péciai^pixmincurs,auxabsen$,  à  tous 
ceux  enfin  qui ,  par  la  foiblcsse  de  leur  âge  ou 
de  leur  raison,  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  peu- 
vent repousser  les  attaques  qui  leur  sont  livrées; 
il  falloit  aussi  assurer  le  libre  exercice  de  nos  fa- 
cultés ,  il  falloit  nous  conserver  le  fruit  de  nos 
travaux  et  de  notre  industrie  ,  il  falloit  enfin  ga- 
rantir la  propriété.  La  propriété  !  base  fondamen- 
tale, et  l'un  des  plus  puissans  mobiles  ddfla  socié- 
té. Qui  pourroit,  en  effet,  aspirer  à  la  qualité 
d'époux ,  désirer  celle  de  père,  si,  en  prolongeant 
notre  existence  au-delà  du  trépas,  nous  ne  trans- 
mettions pas  avec  elle,  les  douceurs  qui  l'ont  em- 
bellie, ou  du  moins  consolée  ? 

»  11  él oit  donc  nécessaire,  après  s'être  occupé 
des  personnes,  de  s'occuper  des  biens  :  c'est  l'ob- 
jet du  second  livre  du  Code. 

»  Ce  livre  renferme  quatre  titres: 

»   I**.  De  la  distinction  des  biens  ; 

))  a**.  De  lu  propriété  ; 


Objet  et  plan  du  second  Livre.  3 

»   3^.  De  V usufruit  et  de  Vhabitation  ; 
»  4^*  -D^*  servitudes  ou  services  fonciers. 
3>  Yoilà^  en  effet  ^  le^  seules  modifications  dont 
les  propriétés  soient  susceptibles  dans  notre  or- 
ganisation politic{ue  et  sociale;  il  ne  peut  exister 
sur  les  biens  aucune  autre  espèce  de  droits.  Ou 
l'on  a  une  propriété  pleine  et  entière  qui  ren- 
ferme également  et  le  droit  de  jouir,  et  le  droit 
de  disposer^  ou  Ton  n'a  qu'un  simple  droit  de 
j'omssance  y  sans  pouvoir  disposer  du  fonds ,  ou 
enfin  on  n'a  que  des  services  fonciers  à  prétendre 
lor  la  propriété  d'un  tiers;  services  qui  ne  peu- 
vent être  établis  que  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
Witage;  services  qui  n'entraînent  aucun  assujé- 
tôfiément  de  la  personne  ;  services  enfin  qui  n'on( 
rien  de  conmiun  avec  les  dépendances  féodales 
Irisées  pour  toujours. 

3»  Un  article  unique ,  placé  en  tête  du  Livre 
lecond  y  distingue  tous  les  biens  y  en  meubles  ou 
en  immeubles  »  (t). 


\\^  M.  Treilkàrd,  expose  des  motifs ,  procës-yerlial  da  aS  ni- 
▼OM  tD  la  ,  tome  IV ,  pages  fg  et  5o. 


4    Lit.  II  Des  biens  et  des  diffl  modifie,  de  lapropriéié. 


TITRE  7- 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS  *.' 

AaxiciiE  5i6. 

Tout  les  bîent  sont  meubles  oa  immeubles. 

On  peut  considérer  les  biens  sous  le  rapport 
de  ceux  qui  les  possèdent ,  et  cette  manière  de 

*  Ce  titre  a  été  présenté  au  Conaeil  d*état«  le  ao  yendémiaire 
an  13  ,  par  M.  TreilAard  ;  an  nom  de  la  Section  de  législation  , 
et  discuté  dans  la  même  séance. 

Communiqué  offieieusement  au  Tribunat ,  le  4  brumaire  an  la. 

Adopté  définitivement  le  i4  nivôse. 

Présenté  au  Corps  législatif  le  3 5  nivôse,  par  MM  Treil/iard, 
Gain  et  Dejèrmon  »  Conseillers  d*état  ;  M.  Treilhiard  portant  1» 
parole; 

Communiqué  officiellemeut  par  le  Corps  législatif  au  Tribunat  y 
le  36  nivôse. 

Rapporté  au  Tribunat  le  a6,  par  M.  GoupU^-Préfeln  ,  au  nom 
de  la  Section  de  législation; 

Adopté  par  le  Tribunat  le  9  pluviôse. 

Discuté  au  Corps  législatif  le  4  pluviôse ,  entre  les  Orateurs  du 
Conseil  d^éUt  et  MM.  Sapoye^Rollin,  GoupU^Préfoln  et  Challan. 
Orateurs  du  Tribunat  ;  M.  Sauoje^Rollin  portant  la  parole  ; 

Décrété  le  même  jour; 

Promidgné  le  i4* 


Trr.  !•'.  De  la  distinciion  des  BUn^  S 

m 

les  enTisagar  amène  plusieurs  distinctions  qui  sont 
expliquées  dans  le  chapitre  trois  de  ce  titre. 

On  peut  les  considérer  aussi  en  eux  -  mêmes , 
d  c'est  souâ  ce  point  de  vue  qu'ils  sont  distingués 
dans  l'article  qui  nous  occupe. 

Autrefois  «  la  distinction  des  personnes  en  pri- 
tilégiées  et  non  privilégiées  entrainoit^  par  rap* 
port  aux  biens  9  une  foule  de  distinctions  qui  ont 
disparu.  On  peut  dire  que  les  biens  étoient  clas- 
sés comme  les  personnes  même.  Il  j  avoit  des 
biens  féodaux  et  non  féodaux^  des  biens  serrans 
et  des  biens  libres.  Tout  cela  n'est  plus  j^  (i)  ; 
Bsintenant  9  les  biens  ne  se  divisent  plus  qu'en 
meubles  et  en  immeubles.  C'est  la  division  la  fdus 
oatnrdle  et  la  plus  générale  £  (a). 

lUe  est  la  plus  naturelle  :  qu'y  a*t-il  de  plus 
confonne  à  la  nature  que  de  distinguer  les  choses 
par  la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  les  trans- 
porter d'an  lieu  dans  un  autre? 

£De  est  la  plus  générale  y  car  «  sous  cette  dis- 
tinction Tiennent  se  ranger  toutes  les  espèces  de 
biens,  n  est  impossible  d'en  concevoir  qui  ne 


(i)  Ubooiin  préUmiiiaire  daProjet  de  Code  Napoléon»  page  li. 
—  (3  J  Ibidem. 


6        Liv.  H ,  TxT.  V.  De  la  distinction  des  Biens* 

doivent  pas  être  compris  dans  l'une  des  deux 
classes  »  (i). 

((  11  est  vrai  qu^on  ne  les  force  à  s'y  ranger 
qu'en  recourant  à  des  règles  qui  ne  sont  propre-r 
ment  que  des  fictions;  mais  elles  ont  l'utilité  de 
simpUSer  la  nomenclature  des  biens  y  et  de  les 
classer  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  in« 
térêls  du  propriétaire.  Cette  dernière  considé- 
ration est  surtout  décisive ,  si  l'on  observe  que , 
dans  beaucoup  d'espèces^  il  est  impossible  d'^r* 
river  à  des  démarcations  fixes  entre  les  meubles 
et  les  immeubles  »  (2). 

Au  reste  ^  cette  distinction  n'est  pas  purement 
théorique ,  elle  a  des  effets  très*importans  rela- 
tivement aux  contrats^  aux  successions,  aux  hypo- 
thèques y  etc. 


T-: — r^ 


.  (i)  M.  Treilhard  j  Espoéë  des  motifs ,  Procès-verbal  du  38  ni- 
vôse an  13  ,  tome  IV ,  pages  5o  et  5r  ;  —  Voyez  aussi  les  chapi- 
tres I  et  II.  —  (ï)  M.  Satfoye-Rollin  ,  tribun ,  tome  II,  2^.  partie  » 
page  39. 


Chap.  I^.    Des  Jmmeubieg, 


CHAPITRE  I\ 


DES  IMMEUBLES. 


V 


Dans  Fardcle  5i7  ^  le  législateur  détermine  les 
drrerses  circonstances  qui  impriment  aux  biens 
la  qualité  d'immeubles. 

n  dasse  ensuite  les  immeubles  suivant  les  di- 
Tisions  qu'il  Tient  d'établir  ^  et  en  conséquence 
il  définit^ 

Dansles articles  5i 8^  Sig^  Sao,  53i^  Ssa  et 
5i3  les  biens  qui  sont  immeubles  par  leur .  na- 
ture; 

Dans  les  articles  5a4  et  525,  ceux  qui.  le  sont 
par  la  destination  du  propriétaire  y 

Dans  l'article  Saâ^  ceux  qui  ont  cette  qualité 
par  l'objet  auquel  ils  s^appliquent. 


s        Lit.  n  ,  TiT.  I*'.  De  la  disttnction  des  Biens. 
,  I^  DIVISION. 

'JDes  diverses  circonstances  qui  impriment 
aux  biens  la  qualité  ^immeubles.. 

ARTICLE  517. 

Les  biens  sont  immeubles,  oa  par  lenr  nature ,  on  par 
lanr  destination ,  on  par  Tobjet  auquel  ils  s^appliquent. 

Les  principes  sur  la  distinction  des  immeubles 
n'ont  pas  toujours  eu  la  simplicité  que  cet  ar- 
ticle leur  donne  ^  et  que  nos  mœurs  actuelles 
comportent.  «  Il  fût  un  temps  où  les  immeubles 
formoient  la  portion  la  plus  précieuse  du  patri- 
moine des  citoyens  ;  et  ce  temps  peut-être  n'est 
pas  celui  où  les  mœurs  ont  été  les  moins  saines. 
Mais,  depuis  que  les  communications  devenues 
plus  faciles^  plus  actives,  plus  étendues,  ont  rap- 
proché entre  eux  les  honunes  de  toutes  les  na- 
tions; depuis  que  le  commerce,  en  rendant ,  pour 
ainsi  dire ,  les  productions  de  tous  les  pays  com- 
munes à  tous  les  peuples ,  a  donné  de  si  puis- 
sans  ressorts  à  l'industrie  et  a  créé  de  nouvelles 
jouissances,  c'est-à-dire,  de  nouveaux  besoins , 
et  peut-être  des  vices  nouveaux ,  la  fortune  mo- 
bilière des  citoyens  s'est  considérablement  ac« 


Chat.  I^.  De9  Immeuhiês.  9 

one,  et  celle  révolation  n'a  pu  être  étrangère  ni 
au  mœurs  ni  à  la  législation. 

j  On  n'a  pas  dû  attacher  autant  d'importance 
z  une  portion  de  terre ,  autrefois  patrimcnne  uni- 
fie des  citoyens^  et  qui  aujourd'hui  ne  forme 
peut-être  pas  la  moitié  de  leur  fortune.  Ainsi  ont 
disparu  les  affectations  des  biens  aux  ^milles^  sous 
la  d^ignation  àe propres, propres  anciens,  retrait 
iignager;  et  les  transactions  entre  les  citoyens  y 
coaune  les  lois  sur  les  successions ,  se  trouvent 
bien  moins  compliquées. 

n  II  seroit  déplacé  d'examiner  ici  ce  que  la  so- 
âété  peut  avoir  perdu  ^  ce  qu'elle  peut  avoir 
gagné  dans  ces  changemens.  Le  législateur  adapte 
ses  lois  à  l'état  actuel  des  peuples  pour  qui  elles 
sont  fuites  :  non  qu'on  veuille  prétendre  qu'il 
doive  obéir  aveuglément  aux  directions  bonnes 
ou  mauvaises  de  l'esprit  et  des  mœurs  publi- 
ques, mais  il  en  prépare  la  réforme ,  quand  elle 
est  devenue  nécessaire,  par  des  voies  lentes  et 
détournées,  par  des  règlemens  sages  qui ,  agis- 
sant insensiblement ,  redressent  sans  briser ,  et 
corrigent  sans  révolter  »  (i). 

Quoiqu'il  en  soit  les  trois  circonstances  énon- 


fi)  M    Treilàard,  Expose  des  motifs^  Procès- verbal  du  sS 
flifose  an  la  ^  tojne  IV^  page  5i. 
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cee8  dans  l'article  5i7  ^  sont  maintenant  les  seules 
qui  impriment  aux  .  biens*  le   caractère  d'im- 
meubles. 
Reprenons  chacune  de  ces  circonstances. 

IP.    DIVISION. 

jyes  biens  qui  sont  immeubles  par  leur 

nature. 

ARTICLE   5 18. 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâiimens  sont  immenbles  par 
lear  natiuce. 

ARTICLE   Sïg. 

Les  moulins  à  Tent  ou.à  eau ,  ûxéê  sur  pilliers  tt  faisant 
partie  du  bâtiment ,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 

ARTICLE  5i20. 

Les  r^oltes^pendantes  par  les  ractnss ,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détacbés , 
quoique  non  enlevés  ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette 
partie  seule  est  meuble. 

I 

ARTICLE   521. 
Lis  coupes  ordinaires  des  bois -taillis  on  de  futaies  mises 


fm  coqpes  renées  »  «e  deTÎ«nD«iii  meablet  qu'au  fur  «^ 
f  mcftore  que  Içs  arbres  sont  alMltus. 

ARTICLE  Saa. 

Les  aoîmaux  qaa  le  propriétaire  du  fonds  lirre  an  fer* 
Biier  on  an  métayer  pour  la  culture,  estimés  on  nen  •  sont 
censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  an  fonda 
par  Teffet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  quNiu  fermier  os 
nétajer,  sont  menbles. 

ARTICLE   523. 

Les  tuyaux  servant  k  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  béri^^e ,  so^nt  immeubUs  «t  font  partie 
du  fonds  auquel  ils  sont  attacbéf . 

Les  biens  que  la  loi  déclare  immeubles  par 
leur  nature^  sont  : 

Le  sol;^ 

Ses  productions  2  tant  qu'elles  n'en  sont  pas 
séparées. 

Ce  qui  est  attaché  au  sol  par  l'industrie  de 
riiomme  ou  par  l'effet  d'une  convention* 

r.    SUBDIVISION. 

.  Dès  fond^  de  terre.  (  An  SiS.  ) 

Ces  biens  sont  les  seuls  qui  soient  immeubles 
par   eux  -  mêmes  ;  les  autres  ne  le  deviennent 
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qu'en  vertu  de  la  règle  qui  veut  que  Taccessoire 
prenne  la  nature  de  la  chose  principale  et  en 
suive  le  sort. 

Au  reste,  la  disposition  de  l'article  5i8  a  plus 
d'étendue  que  ne  lui  en  donnent  ses  expressions 
prises  dans  leur  sens  grammatical  j  car  elle  com- 
prend les  rivières  et  les  eaux,  les  puits,  les  ca- 
naux, les  carrières,  les  mines,  en  un  mot  tout 
ce  qui  constitue  la  terre. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  examiner  à 
qui  la  propriété  des  rivières,  des  mines,  des  car- 
rières peut  appartenir ,  ce  point  se  rattache  au 
f^apitre  3}  il  ne  s'agit  ici  que  de  fixer  la  quahté 
de  tous  ces  objets  :  or,  quels  qu'en  soient  les 
propriétaires,  toujours  est-il  vrai  qu'ils  ont  le 
caractère  d'imjneuhles. 

II*.    SUBDIVISION. 

Des  productions  du  sol. 

Nom  verrons , 

Dans  quels  cas  ces  productions  sont  meubles 
ou  immeubles. 

Où  s'arrêtent  les  effets  de  la  disposition  qui  les 
déclare  immeubles. 


Chap.  .1*^.  Deê  Immeubles.  i3 

NuMino  I*. 
Hoês  quels  cas  Us  productions  du  sol  sont  meubles  ou 

immeubles.  (  Art.  Sso  et  5ai.  ) 

5  n  est  évident  que  les  récoltes  encore  pen^ 
dantes  par  les  racines^  les  fruits  non  cueillis  des 
arbres^  les  bois  encore  sur  pied^  n'ayant  pas 
eessé  de  Ëdre  partie  du  fonds  ^  sont  et  demeu- 
rent immeubles  jusqu'au  moment  où  ils  en  sont 
Sf parés  £  (i);  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où ^ 
àant  détachées  du  sol,  ils  acquièrent  une  exis- 
tence isolée  et  deviennent  des  objets  transpor- 
tables. 

Numéro  II. 

Ou  s'arrêtent  les  effets  de  la  disposition  qui  déclare 
immeubles  les  productions  du  sol 

Celte  disposition  ne  soumet  pas  les  productions 
du  sol  aux  règles  établies  pour  la  saisie  des  im- 
meubles. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  dont  il  va 
être  rendu  compte. 

La  commission  avoit  présenté  l'article  5ao  ré- 
digé tel  qu'on  le  trouve  dans  le  Code. 


(i)  M.    Treilhard,  Expose  des  motifi , 
wno&t  mu  la,  tome  IV,  pages  5t  et  Sa- 
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La  cour  d'appel  de  Paris  dit  :  «  il  seroit  peub 
être  à  propos  d'ajouter  que  cependant  les  pro- 
priétaires qui  font  saisir  la  récolte  sur  pied  ne 
sont  pas  tenus  de  suivre  lès  formalités  pour  la 
saisie  des  inimeubles  »  (i). 

La  cour  d'appel  de  Colmar  s'arrêtant  à  ces 
mots  les  récoltes  pendantes  par  les  racines  sont 
im/n^z^^/i^^yfîtrobservation  suivante  :  «  dans  quel- 
ques coutumes,  les  fruits  pendàns  par  racines 
étoient meubles,  à  compter  du  a4i'*ii]^3  dans  d'au- 
tres, cette  époque  étoit  avancée  ou  reculée,  sui- 
vait la  nature  des  récolteà  et  d'après  le  climat  : 
ce  principe  ne  devroil-il  pas  être  conservé  >  sur- 
tout à  l'égard  des  créanciers  et  des  propriétaires 
de  fermes ,  et  autres  biens  ruraux  laissés  à  bail  ? 
Car  souvent  la  saisie  des  fruits  pèndàns  par  ra- 
cines suffiroit,  à  défaut  d'autres  meubles,  pour 
procurer  le  payement  des  créauces^  au  lieu  que 
les  fruits  n'étant  ameublis  que  lorsqu'ils  sont  sé- 
parés de  la  terre,  il  sera  très-facile  aux  débi- 
teurs de  mauvaise  foi  de  les  faire  disparoltre ,  et 
de  frustrer  ainsi  le  propriétaire  du  seul  gage  qui 
lui  est  affecté;  car  une  fois  ameublis^  et  d'a- 
près le  principe  que  les  meubles  n^ont  pas  d« 
suite  par  hypothèque,  si  le  fermier  en  a  disposé, 
le  privilège  du  propriétaire  deviendra  illusoire, 

(i)  Observa tioDS  de  la  cour  d*appc1  dcPai'is,  page  io5. 
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Sil  n^a  reconrs  à  la  saisie  réelle  arant  qtie  leà 
fruits  soient  séparés  de  sa  propriété  ;  procédore 
longue,  dispendieuse >  et  même  d'une  nature 
extraordinaire ,  puisque  l'on  rerroit  un  pt*oprié- 
taire  saisir  réellement  des  fruits  perçus  sur  sa 
propriété,  et  établir  ainsi  tme  distinction  entre 
le  fonds  et  la  superGcie  y  quoique  de  n^ême  na-> 
ture  diaprés  là  loi.  Si,  au  contraire,  on  permet- 
toit  la  saisie  mobiliaire  sur  les  fruits  aux  époques 
fixées  par  les  usages  des  lieux,  le  propriétaire 
pourroit  exercer  des  droits  sur  son  fermier,  qui 
souTent  n'a  pas  d'autres  propriétés;  son  gage  et 
le  privilège  que  la  loi  lui  accorde ,  seroi^t  às^ 
tarés  n  (i). 

La  section  de  législation  du  Conseil  d'état  avoit 
enconséquence  ajouté  à  l'article  52o:  et  néanmoins 
le  propriétaire  qui  fait  saisir  les  fruits  â  défaut 
de  pc^anent  du  prix  de  la  ferme  ^n^est  pas  tenu  de 
remplir  les  mêmes  fomtalités  que  pour  la  saisie 
des  immeubles  y  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  Code  de 
la  procédure  judiciaire  (a). 

Au  conseil  d^état ,  personne  ne  combattit  cette 
disposition;  au  contraire,  on  demanda , 

i^.  3  Qu'elle  fût  textuellement  étendue  aux 


(i)  Obserralîons  de  la  cdur  d*appel  de  Colmar,  pages  g  et  lo.—- 
{^)  !*•.  Rédaction  [art.  5i4]»  Procès- verbal  du  ao  Tcndëraiaîre 
an  13  ,  tome  in,  page  73. 
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animaux  dans  l'espèce  de  l'article  522^  de  peur 
que  le  silence  de  la  loi  ne  fit  croire  qu'on  auroit 
voulu  la  restreindre  au  cas  de  l'artide  52o  £(1)7 

2t^.  J  Qu'elle  fût  également  étendue  aux  per* 
cepteurs  des  contributions  £  (2). 

Mais  d'un  autre  c6té^  il  Ait  observé  que  la  dîf*- 
ficulté  ne  Tenoit  que  de  ce  qu'on  appliquoit  l'ar- 
ticle hors  de  ses  limites,  a  II  avoit  seulement  pour 
objet  d'établir  une  règle  entre  le  propriétaire  qui 
succède  ^  ou  à  un  autre  propriétaire  ou  à  un  usu* 
fruitier.  C'est  uniquement  pour  ce  cas  qu^il  dé- 
clare immeubles  les  fruits  non  encore  recueillis  ; 
il  ne  concerne  pas  les  créanciers  :  s'ils  saisissent 
l'immeuble  y  ils  le  saisissent  avec  les  fruits  pendans 
par  les  racines;  s'ils  ne  le  saisissent  pas^  ils  ont^ 
à  l'égard  des  récoltes  non  foiites,  le  droit  d'op- 
position ou  de  saisie-arrêt  9  d'après  les  règles  qui 
seront  établies  au  Code  àe  procédure  civile  »  (3). 

On  répondit  que  ce  l'article  devroit  s'en  expli- 
quer ;  autrement  on  pourroit  croire  qu'il  abroge 
l'usage  de  saisir  les  fruits  avant  la  récolte  et  de 
les  mettre  en  séquestre  »  (4)- 

Il  Alt  répliqué  «  que  dans  le  Code  de  procé- 


(1)  M.  Mallepille,  Procès -verbal  du  20  vendémiaire  an  13, 
tome  in ,  page  79.  —  (1)  M.  Dauchy ,  ibidem.— (3)  M.  Tronchetf 
ibidem ,  pages  79  et  80.  —  (4)  M.  Ftlet,  ibidem ,  page  ^ 
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âare  cii^ilej  il  y  auroit  un  titre  de  la  saisie  bran- 
don» (i). 

Cette  réflexion  fit  proposer  j 

D'abord  ,  «  de  renvoyer  à  ce  titre  en  ajoutant 
àfarticle  :  sans  préjudice  de  la  saisie  des  fruits , 
ainsi  qu'il  sera  dit  aU  Code  de  procédure  »  (12)  ; 

Ensuite^  J  de  supprimer  la  disposition ,  attendu 
que  le  Code  Napoléon  ne  devoit  s*expliqùer 
d'aucune  manière  sur  un  point  qui  appartient  en 
entier  au  Code  de  procédure  £  (^3). 

Cette  dernière  proposition  fut  adoptée  (4) , 

Ainsi  y  d'après  cette  décision  >  d'est  au  Code  de 
procédure  qu'il  faut  se  reporter. 

En  e£Fet^  les  articles  626  et  688  de  ée  Code  ré- 
solTent  toutes  ces  difficultés. 

liaarlicle  606  porte  :  la  saisie  brandon  lie  pourra 
être  faite  que  dans  les  six  seniaines  qui  précède^ 
Tont  Vèpoquè  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  ; 
elle  sera  précédée  d'un  commandemerd ^  apeù  un 
jour  d!^ intervalle. 

L'article  688  autorise  les  créanciers ,  lorsque 
l'itameuble  saisi  n'est  pas  loué^  à  faire  faire  la^ 
coupe  et  la  vente ^  en  tout  ou  partie,  des  fruits 
pendons  par  les  racines. 


(i)  M^Regmaud  (de  Saint- Jean-d* Ange Ij) ,  Procès-verbal  du  ao 
vendémiaire  aa  la,  tome  IV,  page  80.-^(2)  M.  Tronthet,  ibidem.— 
(3j  Lt  eoFuul  Cambacerèâ  ,  ibidem.  —  (4)  Décision ,  ihidem« 

TooK  FJI.  a 
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IIP.    SUBDIVISION. 

Des  accessoires  qui  prennent  la  nature  du  sol. 

La  loi  met  dans  cette  classe^ 
Les  constructions  ; 

Les  animaux  loués  avec  le  fonds  pour  la  cul- 
ture. 

NvMiRO  I". 
Des  constructions,  (  ixt.  5i8 ,  519  et  5a3.  ) 

On  comprend  sous  cette  dénomination  ^ 

Les  bâtimens  ; 

Les  moulins  à  yent  et  à  eau  fixés  sur  piliers 
et  faisant  partie  du  bâtiment; 

Les  tuyaux  destinés  à  conduire  les  eaux  dans 
l'immeuble. 

Les  bâtimens  ne  sont  immeubles  qu'autant 
qu'ils  sont  adbérens  au  sol.  L'article  5x8  ne  s'en 
explique  pas;  mais  cela  résulte  du  principe  qui 
opère  l'immobilisation  et  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 532. 

Les  moulins  à  vent  et  à  eau  ^  fixés  sur  piliers  et 
faisant  partie  de  l'édifice  y  dcTiennent  eux-mêmes 
bâtimens. 


Chap.  I^.  Des  Immeubles.  1  ^ 

Les  tuyaux  sont  immeubles  parce  qu'ils  sont 
incorporés  au  fonds  ou  à  l'édifice. 

On  a  voit  demandé  «  que  la  disposition  qui 
les  concerne  fut  étendue  aux  machines  qui^ 
comme  par  exemple  la  pompe  à  feu  de  Chaillot^ 
font  partie  d'un  bâtiment  :  si  elles  en  étoient  se* 
parées^  le  bâliment  lui-même  lieseroit  plus  rien^ 
puisqu'il  ne  pourroit  pas  servir  à  l'exploitation 
pour  laquelle  il  a  été  construit  »  (i). 

11  a  été  répondu  «  que  ces  sortes  de  machines 
sont  comprises  sous  la  déiiomination  générale 
d'usines;  qu'ainsi  l'article  5^4 1^  déclare  immeu- 
bles »  (j);  i<  que  l'ititentiôiî  de  la  section  avoit 
été  de  lès  y  compt-endre  »  (3);  «  qu'en  outre 
Tarlicle  5tg  doit  être  exjJiqué  par  Farticle 
53i  T^  (4). 

Numéro  II 
Des  animaux  loués  açec  U,  fonds  pour  la  culture. 

(  Art.  522.  ) 

La  commission  avoit  placé  ces  animaux  parmi 


frJM.  USiot,  Procès-Yerbal  du  20  Yendëmîaire  an  19 ,  tome  III, 
^ge  79. — (2)  M  />e/fer/ffo/i ,  ibidem  — {}   NI,  Treilàarri ,  ibidem  j^ 
—  (4}  M.  Bl^t^Préameneu ,  ibijem.  Fbjez  aassi  Tart.  53i,  au 
chapitre  IL 
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les  choses  qui  deviennent  immeubles  par  la  des-- 
tination  du  propriétaire  (i). 

Ce  classement  étoit-il  plus  exact  que  celui  qui 
paroît  les  mettre  au  nombre  des  choses  immeu- 
bles de  leur  nature? 

C'est  ce  qu'il  est  assez  indifférent  d'examiner^ 
puisque  la  loi  ne  laisse  pas  de  doutes  sur  la  qua- 
hté  des  animaux  dont  il  s'agit. 

Au  reste  ^  la  différence  qui  existe  ^  à  cet  égard  ^ 
entre  l'article  522  et  Tarticle  524,  c'est  que  ce 
dernier  article  déclare  immeubles  par  destina- 
tion les  animaux  que  le  propriétaire  tient  sur  le 
fonds  qu'il  exploite,  et  que  l'article  522  appli- 
que cette  qualification  aux  animaux  que  le  pro- 
priétaire afferme.  Et  cette  distinction  n'est  pas 
sans  fondement  :  il  convenoit  d'imprimer  le  ca- 
ractère d'immeubles^  pour  ainsi  dire,  d'une  ma- 
nière plus  absolue ,  à  des  choses  qui  le  tiennent 
d'une  convention  durable,  qu'à  celles  qui  ne 
l'ont  que  par  l'effet  d'une  destination  que  le  pro- 
priétaire peut  changer  à  tout  instant. 

Mais ,  toutes  les  manières  d'affermer  ont-elles 
cet  efïet? 

Pour  répondre  à  cette  question  il  est  néces- 
saire d.'observer , 


•■  •     ^ 


(0  Projet  de  Code  Napoléon ,  Liv.  U,  Til.  I*. ,  art.  lo. 


.Chap.  I^.  Des  Imineubles,  ai 

Qoe  les  animaux  peuvent  être  afifermés  ou  sé- 
parément ou  avec  le  fonds  ; 

• 

Que  le  bail  peut  être  fait  ou  sous  la  condition 
d'un  fermage  en  argent  ou  sous  celle  d'une  por- 
tion dans  les  fruits. 

La  question  doit  donc  être  envisagée  sous  ces 
deux  points  de  vue. 

Uarticle  Saa  la  résoud  sous  le  premier  :  il  ne 
repute  immeubles  que  les  animaux  loués  avec 
le  fonds  9  attendu  que  la  fiction  ne  sauroit  avoir 
lieu  qu'autant  qu'ils  sont  des  accessoires  d'un 
immeuble. 

De  là ^  la  disposition  qui  leur  ôte  la  qualité 
d'immeubles  aussitôt  qu'ils  perdent  celle  d'aC"* 
cessoire  du  fonds. 

De  là  encore  9  cette  autre  disposition  qui  leur 
conserve  le  caractère  de  meubles  lorsqu'ils  sont 
donnés  à  cheptel.  Alors ^  en  effet,  ils  sont  l'objet 
direct  et  unique  du  bail,  et  n'y  entrent  plus 
comme  identifiés  avec  un  immeuble. 

En  sera-tp-il  de  même  lorsque  le  cheptel  fera 
partie  de  la  location  de  la  ferme  ?         ' 

Cette  difficulté  se  trouve  levée  par  une  expli- 
cation qui  a  été  donnée  au  Conseil  d'état. 

On  avoit   demandé   que  «  la  disposition  fût 
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étendue  à  lous  les  animaux  donnés  par  le  pro- 
priétaire, même  à  titre  de  cheptel  »  (i).   . 

Le  rapporteur  répondit  «  que,  dans  l'esprit 
de  l'article,  ils  font  tous  également  partie  .du 
fonds  »  (2). 

Sous  le  second  rapport,  la  question  est  encore 
décidée  par  le  texte  qui  comprend  tout  àJa-fois 
le  fermier  et  le  métayer  ^  car  l'expression  métayer 
est  employée  dans  l'article  par  qppoçition  à  celle 
de  fermier ,  et  comme  synonime  à  colon  par- 
iiaire.  «  Le  mot  métayer ,  a  dit  la  cour  d'appel 
de  Lyon,  désigne  ici  le  cultivateur  à  moitié  fruit, 
qu'on  appelle  granger  dans  les  départemens  du 
ressort  de  Lyon ,  et  bordier  ailleurs  >>  (3).  Ce- 
toit  aussi  dans  ce  sens  que  le  prenoient  les  cours 
d'appel  de  Bourges  et  de  Paris  (4),  et  aucune 
ïie  l'a  entendu  autrement  quoiqu'on  reconnût 
c(  que,  dans  la  suite,  le  Code  substituoit  au  mot 
métayer  celui  de  colon  partiaire  »  (5). 

D'ailleurs,  il  en  doit  être,  sans  doute,  des  ani- 
maux loués  avec  le  fonds,  mais  sans  cheptel, 
comme  de  ceux  qui  sont  affermés  dé  la  même 

>™     ■        ■  ■  ^mm     ■  ■  ■■III  I  . 

(t)  M.  Defennorij  Procès -yerbal  du  ao  vendémiaire  an  12  ^ 
tome  III ,  page  80.  —  (1)  M.  Treilhard ,  ilûdem.  —  (3>  Obs«r- 
Talions  de  la  cour  d*appel  de  Lyon ,  page  55.  —  (4)  Observations 
de  la  cour  d'appel  de  Bourges ,  page  la  ,  et  de  Paris,  page  io5.  — 
(5;  cour  d'appel  de  Lyon^  page  5^, 
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auuuère  avec  le  cheptel;, or  ^  dous  venons  de  voir 
^e,  dans  ce-dernier  cas^  ils  sont  immeubles. 

la  disposition  est  donc  applicable  aui^  deux 
espèces  de  baux^  toutes  les  fois  que  les  animaux 
ont  été  loués  comme  partie  intégrante  de  la 
fenne. 

Reste  à  voir  à  quels  animaux  elle  peut  con- 
Teiiir. 

L'article  5^i  dit  que  c'est  à  ceux  qui  sont  li-^ 
Très  pour  la  culture 

Sur  cela  y  la  cour  d'appel  de  Toulouse  deman- 
doit  «  si  les  animaux  destinés  à  l'engrais,  livrés 
par  le  propriétaire^  doivent  être  réputés  immeu- 
meubles,  comme  les  bestiaux  destinés  à  la  cul- 
ture rï  (i"). 

ha  réponse  sera  que  l'article  ne  règle  pas  l'ef- 
fet de  la  disposition  sur  le  genre  de  service  au- 
quel on  applique  les  animaux^  qu'il  exige  seule- 
ment qu'ils  soient  livrés  pour  la  culture ,  et  que 
ceux  qui  donnent  des  engrais  ne  sont  pas  moins 
des  moyens  d'exploitation  que  ceux  qu'on  em- 
ployé comme  instrumens.  Ajoutons  que  cette  ma-^ 
nière  d'entendre  l'article  devient  incontestable , 
lorsqu'on  se  rappelle  ce  qui  a  été  décidé  sur  les 
cheptels  :  si  des  animaux  ainsi  loués  sont  immeu- 

(i)  Obiervatioiis  de  la  oonr  d'appel  de  Toulouse ,  page  19. 
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bles ,  par  cela  seul  qu'ils  Pont  été  avec  la  ferme  > 
et  quoiqu'ils  forment  une  exploitation  purement 
accessoire^  combien  plus  en  est-il  ainsi  de  ceux 
qui  sont  loués  comme  moyens  de  l'exploitation 
principale. 

Cependant,  cette  réflexion  même  fait  cesser 
une  autre  difficulté. 

Il  étoit  possible  qu'on  élevât  la  question  de 
savoir  si  l'article  est  borné  aux  quadrupèdes ,  les 
seuls  animaux  qui  soient  utiles  pour  les  travaux 
ou  pour  les  engrais;  ou  s'il  enveloppe  également 
les  volailles ,  les  abeilles ,  etc.  Mais  il  n'y  a  plus  de 
question,  du  moment  que ,  par  le  principe  adopté 
sur  les  cheptels  ^^  on  a  décidé  que  les  animaux  te- 
nus par  exploitation  accessoire  à  l'immeuble ,  sont 
compris  dans  la  disposition.  Au  surplus,  s'ils 
échappoient  à  celle  de  l'article  5.22 ,  ce  ne  seront 
que  pour  retomber  sous  cçUe  de  l'article  524 , 
car  il  y  auroit  destination  par  le  propriétaire  i 
ce  qui  ôte  à  la  question  son  importance. 

Toutefois,  la  règle  est  limitée  aux  animaux  qui 
se  lient  d'une  manière  durable  à  l'exploitation 
du  fonds. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil ,  pour 
les  vers  à  soie. 

On  avoit  «  demandé  que  ceux  qui  se  trouvent 
dansi  ua  fonds  et  les  usines  destinées  à  ce  genre 
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d'exploitation  ,  fussent    déclarées  immeubles  , 
oonme  £usant  partie  du  fonds  y)  (i). 

4  On  s'est  propose ,  a-t-on  dit  ^  de  qualifier  les 
iMens  par  leur  usage  et  par  le  danger  de  les  se-- 
parer  ;  ces  motifs  ont  fait  déclarer  itnmeubles  les 
roches  et  les  bestiaux  destinés  à  Texploitation 
d'un  fonds  :  ils  s'appliquent  également  aux  vers 
à  soie  »  (a)  :  a  il  y  a  parité  de  rajsons  »  (3). 

En  e£fet  y  a  on  ne  peut  les  déplacer  sans  dé- 
truire Texploitation  »  (4).  «  Il  est  des  lieux  où  la 
plantation  des  mûriers  ^  les  usines  et  l'immeuble 
sont  pour  les  vers  à  soie  »  (5)  y  a  s'ils  en  étoient 
détacbés ,  l'usine  dev^endroit  inutile  »  (6). 

Au  reste  ^  la  question  mérite  une  sérieuse  at- 
tention. H  On  doit  regarder  les  vers  à  soie  comme 
une  brancbe  très- importante  de  la  culture.  Il  est 
un  département  ^  où  ^  dans  une  seule  année  ^  elle 
a  rendu  jusquà  buit  millions.  Or^  de  semblables 
étabb'ssemens  ne  se  forment  que  par  succession 
de  temps  ^  car  ils  exigent^  avant  tout  ^  que  les  mû- 
riers soient  plantés  et  élevés  »  (7). 
U  a  été  répondu  : 
(L  L'objet  de  la  discussion  est  de  savoir  si  les 


(1;  M.  Peiet,  Procè»-Terbal  du  30  yendéniiaire  an  la,  tome  III, 
page  So.  -•—  (a)  M.  Defermon  ,  ibidem,  page  81 .  —  (3)  M.  Felet , 
ilEHdein,  page 80.  —  (4)  M.  Defermon^  ibidem,  page  81.-—  (5) 
M. Real ,  ibidem  ,  pages  So  et  81.  — (C}M.  Felet  y  ibidem,  page  80. 
—  :7j  M  Z><y^rm(?/i,  ibidem, page 81. 
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▼ers  à  soie  seront  compris  dans  la  nomenclature    '' 
des  biens  immeubles  y  et  l'objet  de  cette  nomen-    : 
clature  est  de  prévenir  les  difficultés  qui  peuvent    • 
s'élever  sur  l'étendue  de  la  transmission,  faite  au 
nouveau  propriétaire  »  (i). 

«  Il  est^y  à  la  vérité  9  des  choses  qui  y  à  raison 
de  leur  durée  et  de  leur  union  avec  un  immeu- 
ble y  en  deviennQjit  un  accessoire  ;  mais  il  est  im- 
possible de  ranger  dans  cette  classe  les  vers  à 
soie  »  (a). 

«  On  ne  peut  pas  déclarer  immeuble  une  chose 
aussi  fragile  que  des  vers  à  soie ,  qu'un  orage 
peut  détruire  »  (3)  -y  «  ils  se  renouvellent  tons  les 
ans  »  f4)  7  «  ils  subsistent  une  année ,  et  souvent 
il  n'en  reste  pas  de  vestige  l'année  suivante  »  (5). 
f<  On  ne  peut  pas  les  assimiler  aux  ruches^  qui 
durent  un  grand  nombre  d'années  »  (6). 

Ensuite ,  a  Les  vers  à  soie  ne  tiennent  pas  né- 
cessairement à  l'exploitation  du  fonds  »  (7) ,  car 
«  ils  sont  élevés  avec  des  feuilles  qui  peuvent  être 
indifféremment  prises  dans  le  domaine  ou  au-de- 
hors  »  (8).  «  Les  plantations  de  mûriers  n'ont  donc 
^ _  _ -  • 

(i)i>  Consul  Cambacérès,  Procès- verbal  du  ao  Tendëmiaire 
an  I  a ,  tome  Ul ,  fage  Sa .  —  (a)  Ibidem.  —  (3)  M.  Créiet ,  ibidem , 
page  81.  —  f4)  M.  Bérengsry  ibidem ,  page  80.  —  (5)  Le  Consul 
Cambacérès ,  ibidem ,  page  8a.  —  (6)  M.  Bérenger ,  ibidem ,  page 
80.— (7)  MM.  Bérenger  et  TreiUuwd j  ibidem,  page  81.  —  (8> 
M.  Bérenger ,  ibidem.  , 


pas  toujoiirs  pour  objet  ^GOinme  qu  l'a  prétendo^ 
de  forpier  une  usine  de  vers  à  aoie  ;  ^onvent  le 
propriétaire  ne  fonde  $Qp  proçluit  que  sur  la  vente 
des  feuilles ,  tandis  qu'au  contr^ir^  celui  qVii  n'a 
pas  de  mûriers  élève  ui^  gr^qd  aombre  de  vert  à 
soie  »  (i). 

D'un  autre  coté,  «  il  est  wt^  que  oehii  qui  a 
élevé  des  tcts  à  soie  y  les  &sse  Hier  :  ainsi  il  n'y 
a  pas,  cp»me  on  le  suppose  9  une  usine  unique  y 
mais  une  succesj^ion  de  falu*iques  différentes»  (a), 
a  En  Piémont  y  on  serpit  surpris  de  voir  mettre 
des  vers  à  soie  au  rang^  des  biens  îmmeoUes  y 
quoique  la  récolte  annuelle  de  la-  soie  j  donne 
on  produis  tellçm^t  impqrtfipt  y  que  y  quelque- 
fois, il  s'est  élevé  à  vingt  paiUipnset  plus.  J^^  la 
culture  des  vers  à  soi(?  ^e  Ij^  Tf^^ins  à  l'ei^plpîi^- 
tion  d^un  domaine  loiral  qii'à  l'occupatiQu  des 
personnes  sans  prppriété  ^  et  rrièvçip  àc&  pli^  pau- 
Très  et  des  pli|§  miséraÛ^  ^  (3)' 

«  Si  dpnc  on  veut  déclarer  les  vei^  à  soie  im'- 
meubles  y  il  faut  restreindre  la  disposition  à  ceux 
qui  sont  élevés  dans  la  ferme  »  (4). 

Mais  9  ce  seroit  encore  aller  trop  loin.  La  fra^ 


Crj  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^Angely) ,  Procès-Terbal  da 
fto  TtîDdémiaire  an  la  ,  tome  III ,  page  Su  —  (a)  M.  Bérenger  , 
ibidem.  —  (3}  M.  Ca//i,  ibidem.  JXoia.  M.  Galli  est  du  Piémont. 
—(4;  M.  Bérenger ,  ibidem. 
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gilité  des  versa  soie  empêche  de  les  déclarer  im- 
meubles f  (i  )  î  «  ils  ne  peuvent  certainement  être 
mis  que  dans  la  classe  des  biens  meubles  »  (a). 
«  On' doit  se  bornera  en  protéger  la  culture,  et 
on  y  a  suiiBsamrifeiit  pourvu  en  déclarant  immeu- 
ble la  feuille  pendante  au  mûrier  »  (3). 

K  Ce  n'est  donc  que  par  les  circonstances  qu'on 
peut  juger  si  les  vers  à  soie  sont  aliénés  avec  l'im- 
meuble :  les  circonstances  sont  la  seule  règle 
qu'on  puisse  donner  aux  juges»  (4)> 

Toutefois,  u  rintérèt  de  cette  culture  exige 
peut-être  qu'on  établi^e  des  règles  particulières 
sur  la  saisie  des  vers  à  soie.  La  place  de  ces  règles 
est  dans  le  Code  de  Procédure  civile  »  (5). 

La  proposition  d'immobiliser  les  vers  à  soie  H- 
Très  avec  un  foUds  n'a  pas  été  adoptée. 


(i)  VL.Crétet,  Procës-verbaldaio  vendémiaire  an  la,  tome  III, 
•pti^ii  —  '.1)^1.  Bigol-Préàmentu ,  ibidem,  page  Sa.  —  (1)  M. 
Crélel ,  ibidem,  [vige  %i.—{^)Lt  Consul  Cambacéris ,  ihiiem , 
|»ge  89.  —  (5)  M.  Bigot- fréameneu,  ibidem.  —Le  Coiuul  Caat- 
haeirès ,  ibidem. 
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IIP.    DIVISION. 

')es  biens  qui  sont  immeubles  par  la  desû^ 
nation  du  propriétaire. 

ARTICLE  5^4. 

I«mt  objets  que  le proprië taire  d'on  fonds  j  a  places  pour 
le  serrice  et  l'exploita  lion  de  ce  fonds,  sont  immeubles 
par  destination. 

Ainsi  y  sont  iounenbles  par  destination ,  quand  ils  ont 
été  places  par  le  propriétaire  pour  le  senrice  et  Teiploi- 
tatîon  du  fonds , 

Les  animatix  attachés  i  la  culture  \ 

Les  ustensiles  aratoires  \ 

Les  semences  données,  aux  fermiers  ou  oolons  partiaires^ 

Les  pigeons  des  colombiers  \ 

Les  lapins  des  i^arennes  \ 

Le»  niches  k  ndel  ^ 

Les  poissons  des  étangs  $. 

Les  pressoirs,  chaudières ,  alambics ,  cuTes  et  tonnes  j 

Les  ustensiles  nécessaires  k  l'exploitation  des  forges  , 
papeteries  et  autres  usines j 

Les  paillas  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination ,  tous  effets  mo- 
biliers qne  le  propriétaire  a  attachés  an  fonds  k  perpé- 
totlle  demeure. 

ARTICLE  525. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  k  son  fonds  des 
effets  mobiliers  A  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  y  sont 
scellés  en  pUtre  ou  à  chaux  ou  a  ciment ,  on  lorsqu'ils  ne 
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peuvent  être  détaches  sans  être  fracturé»  ou  détériorés  , 
ou  saos  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds â  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Les  glacvs  d'un  «ppin^melit  àént  cevis^s  ièis«s  h  pen^ 
pétuelle  drneure  ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fHit  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même   des  tableaux  et  autres  ornemens. 

Quant  aux  statues  ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles 
sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir ,  encore  qu^eiles  puissent  être  enlevées  sans  frac- 
ture ou  détérioration. 

Un  objet  mobilier  j  de  sa  natttre  y  devient  im- 
meuble y 

i^.  Lorsque  le  propriétaire  le  consacre  au  ser«« 
vice  et  à  l'exploitation  de  son  fonds  ; 

20.  Lorsqu'il  l'y  attache  à  perpétuelle  demeure; 

Il  est  entendu  cependant  que,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  l'immobilisation  ne  subsiste  qu'autant 
que  la  destination  *. 

Enfin  il  est  Un  troisième  mode  d'immobilisa- 
tion ;  mais  il  n'appartient  pas  aux  règles  du  droit 
civil.  J'en  parlerai  dans  la  suite**. 

*  Kayez  ci-après ,  Tart.  53a.  —  **  f^oyez  page  4^. 
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V.    SUBDIVISION. 

mmobilisation  des  objets  mobiliers  p  par  la 
î  nation  au  service  et  d  l^  exploitation  du  fonds» 

out  ce  qu'un  propriétaire  place  dans  son 
ine  ,  pour  son  service  et  son  exploitation  , 
la  qualité  d'immeuble  par  destination^  les 
!S  ainsi  placées  deviennent^  en  effets  une 
I  du  fonds  9  puisqu'on  ne  pourroit  les  enle- 
ains  le  détériorer  et  le  dégrader  essentielle- 
,  et  sans  rendre  son  exploitation  im])ossible  : 
[le  établie  sur  la  destination  du  propriétaire, 
onc  fondée  et  sur  la  justice  et  sur  l'intérêt 
mt  de  la  société  »  (i). 

• 

aiTticle  5^4  fait  l'énumération  de  plusieurs 
es  objets ,  a  non-seulement  pour  les  dcolarer 
eubles  par  destination ,  mais  encore  comme 
exemples  qui  doivent  servir  au  juge ,  de  di- 
on  et  de  point  de  comparaison  dans  tous  les 
ion  prévus,  et  qui  demeurent  subordonné!» 
disposition  principale  de  l'article  qui  veut 
les  objets  que  le  propriétafre  d'un  fonds 


M.  Treilàard ,  Expose  des  motifii ,  Pi-ocès-verbai  da  a8  ni- 
»  an  la,  tome  lY ,  page  Sa. 
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y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds  soient  immeubles  par  destination.  Ainsi  là 
roue  d'un  moulin ,  d'une  forge  ou  d'une  pape- 
terie ,  les  chantiers  d'une  cave ,  les  crèches  ou  les 
râteliers  d'une  étable  ou  d'une  écurie,  quoiqu'ils 
puissent  être  enlevés  sans  briser  ni  détériorer  le 
fonds  où  ils  sont  placés ,  sont  immeubles  par  des^ 
iination ,  mais  seuJement  quand  ce  sera  le  pro- 
priétaire qui  les  aura  fait  placer  »  (i). 

Dans  la  discussion  de  l'article  5^4  >  on  a  de- 
mandé «  que  la  rédaction  fit  sentir  que  la  dispo- 
sition ne  s'étend  pas  aux  chaudières  et  aux  alam- 
bics employés  par  les  distillateurs  »  (2). 

Le  rapporteur  a  répondu  «  que  la  section  n'a- 
Toit  entendu  appliquer  l'article  qu'aux  chaudiè* 
res  et  alambics  qui  servent  à  l^exploitation  des 
fonds  ruraux  »  (3). 


(i)  M.  Goupil-Préfeln  ,  Tribun ,  tome  II ,  a*,  partie  ,  page  19. 
—  (a)  M.  Regnàud  (  de  Saint-Jean-d'Angelj  ) ,  Prooès-verbal  dd 
aoyendémiaireaBi  13,  tomellI^pageSa.— (3}M.  Trcilhard,ïh\àeviu 
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ITe.  SUBDIVISION. 

De  V immobilisation  par  le  placement  à  perpétuelle 

demeure.  (  An.  5a5.  ) 

La  règle  qui  établit  l'immobilisation  par  desti- 
nation du  propriétaire  a  embrasse  dans  son  esprit 
tous  les  objets  qu'un  propriétaire  attache  au  fonds 
à  pei'petuelle  demeure,  dans  l'intention  de  l'amé- 
liorer ou  de  l'embellir. 

»  Ce  principe  n'est  pas  nouveau  ;  mais  il  s'éle- 
Toit  de  nombreusesdifficultéssur  son  application  : 
les  tribunaux  retentissoient  de  démêlés  sur  les 
questions  de  savoir  si  des  tableaux  y  des  glaces  y  des 
statues  avoient  été  placés  ou  non  à  perpétuelle 
demeure ,  parce  que  les  lois  n'établissoient  pas  de 
règle  précise  pour  juger  cette  question  de  fait. 
On  s'est  proposé  de  prévenir,  à  cet  égard ,  toute 
difiicuité  dans  la  suite ,  en  fixant  les  signes  carao- 
térivliques  d'une  intention  de  placer  des  meubles 
à  pcrpc tuelle  demeure  :  ainsi  se  trouvera  tarie  une 
source  abondante  de  procès  entre  les  citoyens, 
ei  c'est  un  grand  bien  pour  la  société  »  (i). 
On  a  mis  un  moment  en  question ,  au  Conseil 


(i)  ISiL   Treilhard ,  Exposé  des  motife ,  Procès  verbal  du  28  ni- 
TÔsean    13,  tome  IV,  pages  53  et  53. 
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d'état,  si  Ton  coinprendroit  dans  la  disposition 
les  glaces  dont  le  parquet  fait  corps  avec  la  boi- 
serie. 

D'un  côté  ,  «  Von  proposoit  de  les  déclarer 
meubles  en  soi  et  indépendamment  du  lieu  où 
elles  se  trouvent  »  (i). 

«  Les  glaces,  disoit-on,  peuvent  toujours  être 
facilement  détachées  du  parquet ,  sans  détériora- 
tion de  l'immeuble  »  (2).  «  On  peut  donc  leur 
donner  la  qualité  de  meuble ,  en  se  bornant  à 
déclarer  accessoire  de  l'immeuble,  le  parquet 
qui  est  incrusté  dans  la  boiserie  »  (3). 

Si  l'on  objecte  «  qu'on  ne  peut  déclarer  meu- 
bles les  glaces  mises  à  perjjétuelle  demeure ,  sans 
contredire  le  principe  que  la  destination  du 
père  de  famille  fixe,  en  ce  cas,  la  nature  de  la 
chose  »  (4)>  il  est  facile  de  répondre  «  que  ce  prin- 
cipe n'a  clé  étendu  aux  glaces  que  par  une  fausse 
application  de  la  coutume ,  puisqu'à  l'époque  où 
elle  a  été  rédigée,  l'usage  des  glaces  dans  des  par- 
queta incrustés,  n'étoit  pas  encore  connu.  Il  n'y 
a,  à  ce  sujet,  qu'un  arrêt  unique  qui  a  acquis 
force  de  loi;  mais  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
coutume  :  elle  n'a  évidemment  eu  d'autre  inten- 

(1)  M.  7?(?^//aj/r/(de  Saint-Jean-d'Angely),  Procès-verbal  du 
ao  vendémiaire  an  12  ,  tome  Ul,  page  84.  — (i)  Ibidem.  -* (3) 
M.  C/é/ef ,  ibidem. '^{^)  M.  Treilhani^  ibidem,  page  84. 
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t^f^n  que  d'empêcher  les  dégradations.  Ce  motif 
s'applique  au  parquet  ^  mais  non  à  la  glace  y  qu'on 
peut,  comme  un  lustre  et  comme  d'autres  meu- 
Ues^  déplacer  sans  rien  dégrader  )>  (i). 

D'un  autre  côté  ^  l'on  observa  «  que  la  qualité 
des  choses  ne  dépend  pas  uniquement  de  leur 
nature^  mais  encore,  ou  de  la  volonté  de  la  loi  y  ou 
de  la  destination  du  propriétaire.  C'est  cette  der- 
nière cause  qui  rend  immeubles  lès  animaux  des- 
tinés à  l'exploitation  d'une  fermer  elle  doit  avoir 
lemême  effet  par  rapport  aux  glaces  placées  à  per- 
pétuelle demeure.  Si  une  chose  étoit  nécessaire- 
ment meuble ,  par  cela  seul  qu'elle  peut  être  en- 
levée sans  dégradation  de  l'immeuble ,  il  faudroit 
aDer  }us<|u'à  regarder  comme  meubles  les  statues 
placées  dans  les  niches  »  (2). 

Cette  dernière  opinion  prévalut ,  le  Conseil 
décida  qu'on  exprimeroit  dans  l'article  525,  que 
les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  d 
perpétuelle  demeure  ^  lorsque  le  paftjuet  sur  h  quel 
elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie  (3). 

(1)  M.  Créfet, Procès-verbal da  30  Tendéraiaire  an  la  ,  tome  UI^ 
pages  84  et  85.  —  (j)  M.  Trottchet ,  ibidem ,  page  85.  —  (3;  Déci- 
t  ibidem. 
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IV».     DIVISION. 

D^  biens  qui  sont  immeubles  par  V objet 
auquel  ils  s*appliquent. 

A&TicuB  5a6. 

SonT  immeubles  par  Tobjet  auquel  iU  s^appliqucnt. 

L'usufruit  des  choses  mobilières  : 

Les  servitudes  on  services  fonciers  ; 

Les  actions  qiii  teudent  à  revendiquer  un  immeuble. 

^  fc  L'usufniit  d'tui  immeuble  et  les  services  fon- 
ciers s^appliqucnt  à  des  immeubles ,  ils  sont  donc 
immeubles;  cependant  il  ne  faut  pas  s'y  mépren- 
dre :  Fusufruit  ne  s'entend  ici  que  du  droit  réel 
de  jouir  d'un  immeuble  dont  la  propriété  appar- 
tient à  une  autre  persoime ,  et  non  des  revenus 
que  Fusufruit  procure  à  celui  qui  a  droit  à  cette 
jouissance. 

»  La  disposition  relative  aux  actions  qui  ten- 
dent à  revendiquer  un  immeuble ,  est  Fapplica- 
tion  exacte  de  la  maxime  :  Qui  habèf  dciionem  ad 
rem  recuperandam ,  ipsam  remhabere  videtun^{i). 

(i)  M.  Goupil' Préjeln  ,  Tribun ,  tome  II ,  a*",  partie  ,  page  ao  ; 
—  F'oyczRussl  M.  Ireilhard^  Expose  des  motifs,  Procès  verbal 
du  a8  nÎTose  an  13 ,  tome  IV  ,  page  $3 ,  et  M.  Sapoye^RoUin  , 
Tribun  ,  tome  II ,  s",  partie ,  page  3o. 
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CHAPITRE  IL 


DES  MEUBLES. 


Le  législateur,  après  avoir,  comme  clans  le  clia- 
pilre  précédent,  indiqué  les  diverses  circonstan- 
ces qui  peuvent  imprimer  aux  biens  la  qualité  de 
meubles,  et  avoir  faitl'applicationdes  règles  qu'il 
donne ,  s'explique  sur  quel<|ues  objets  dont  le 
caractère  demeuroit  incertain,  et  termine  en 
fixant  le  plus  ou  moins  d'étendue  que  le  mot  meu- 
i/«  comporte  dans  les  lois,  les  testamensjes  con- 
trats ,  suivant  la  manière  dont  il  est  employé. 

I"».  DIVISION. 

JDe^  diverses  circonstances  qui  impriment 
aux   biens   la  qualité  de  meubles. 

ARTICLJ5   5^7. 


Lk8  biens  soot  meubles  par  Irur  nalurc  ,   oh  par  la 
Uétcrmiaalioii  de  la  loi. 
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lî\   DIVISION. 

Des  biens  qui  sont  meubles  par  leurnature. 

ARTICLE   528. 

Sont  meubles  par  leur  nature ,  les  corps  qni  peuvent  se 
transporter  d'*un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent 
par  eui-mémes  ,  comme  les  animaux ,  soit  qu^ils  ne  puisa- 
ient changer  de  place  que  par  Teffet  d'une  force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées. 

«  Le  caractère  spécifique  des  meubles  est  dans 
la  faculté  de  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
sans  les  endommager  ou  les  dénaturer ,  soit  qu'ils 
se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux, 
soit  qu'ils  reçoivent  leur  impulsion  d'une  force 
extérieure  »  (i). 

«  Cette  définition  s'entend  assez  d'elle-même 
et  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  »  (2)  :  ce  il 
par  oit  inutile  ou  plutôt  impossible  de  rien  ajou- 
ter à  la  clarté  de  l'article  SaS  »  (3). 


(1)  M.  Savoye^RoUin  ,  Tribnn,  tome  Ti,  a',  partie, pages  3o 
et  3i.  —  (a)  M.  Treilhard y  Exposé  des  motifs ,  Procès- verbal  da 
a8  nivôse  an  la ,  tome  IV ,  page  53.  —  (3)  M,  Goupil^Préfeln  „ 
Tribnn,  tome  II ,  a*,  partie,  page  ao. 
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Des  biens  qui  sont  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi. 

ARTTCUB   529. 

SoHT  menbles  par  la  dt'tennînation  de  la  loi,  \^%  ol)li- 
f[aLioDs  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  eiigiblen 
ou  des  effets  mobiliers,  les  acin  1  s  on  inte'réts  dans  les 
compagnies  de  finance  ,  <l(*  r  'H  mercc  ou  d'industrie  , 
encore  que  des  immeubles  dépendons  de  ces  entrepiists 
appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts 
sont  réputés  meubles  à  Tcgiird  de  chaque  associé  seole- 
ment,  tant  que  dure  U  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi , 
les  rentes  perpétuelles  ou  Tiagcrcs,  soit  surTElal,  soil 
far  des  particuliers. 

Uarlicle  5«9  suppose  un  principe  général  qu'il 
n'énonce  point ,  paj'ce  que  le  Code  Ta  déjà  posé 
dans  le  chapitre  précédent.  En  effet,  «  il  n'j 
a  ici  qu'une  nouvelle  application  de  la  règle 
adoptée  pour  les  actions  sur  les  immeubles  : 
la  mesure  d'un  droit  est  Tacte  auquel  il  se  rap- 
porte y  l'espèce  de  l'acte  détermine  toujours  l'es- 
pèce du  droit  »  (i). 

La  loi  applique  cette  règle , 


(1)  M.  Satoye-RoUin y  Tribua ,  ton.e  11,  •>*,  [arti** ,  pa^'c  3i 
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Aux  obligations  et  actions  mobilières  ; 
Aux  actions  et  iulérêts  dans  les  compagnies^ 
Aux  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

I".    SUBDIVISION. 
Des  obligations  et  actions  mobilières. 

D'après  le  principe  qui  vient  d'être  rappelé  , 
c'est-à-dire,  5  par  le  motif  qui  fait  réputer  im- 
meubles les  actions  tendant  à  revendiquer  un 
immeuble ,  on  a  dû  placer ,  dans  la  classe  des 
meubles ,  les  obligations  et  les  actions  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers  j;  (i)- 

\V.    SUBDIVISION. 
Des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies. 

«  Les  actions  ou  intérêts  3âns  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  et  d'industrie,  sont 
aussi  rangées  dans  la  même  classe  ,  parce  que  les 
bénéfices  qu'elles  procurent  sont  mobiliers.  Et 
la  règle  est  juste ,  même  lorsque  les  compagnies 
de  commerce,  de  finance  ou  d'industrie  ont  dû 
acquérir  quelques  immeubles  pour  l'exploilation 

(»)  W.  Trefhàrâ ,  Exposé  cîes  inôlTIs', Procès- verbal  du  a8  ni- 
T^e  ^ïk  l'A ,  tome  IV,  page  53. 
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de  l'entreprise  :  cette  entreprise  est  toujours  le 
principal  objet  de  l'association  dont  l'immeuble 
n'est  que  l'accessoire,  et  la  qualité  d'une  chose 
ne  peut  être  déterminée  que  par  la  considération 
de  son  objet  principal»  (i). 

u  jVIais,  si  des  immeubles  appartiennent  à  ces 
compa£;nies,  conserveront-ils,  relativement  à  cha- 
que sociétaire  ou  intéressé,  la  qualilé  d'immeu- 
bles pendant  la  durée  de  la  sociélé  »  (12)? 

La  commission  et  la  section  ne  s^eti  étoient 
point  expliqués. 

Au  conseil  d'état,  on  observa  î  que, lorsque  des 
immeubles  dépendans  des  entreprises  appartien- 
nent aux  compagnies,  l'aclion  donne  droit  a  ces 
immeubles,  et  l'on  demanda,  en  conséquence, 
si  j'associe  ne  deviendroit  propriétaire,  pour  sa 
part  dans  les  immeubles,  qu'en  faisant  transcrire 
Vacùon  SUT  le  registre  des  hypothèques  ^  (3), 

11  fut  répondu  «  que ,  dans  une  entreprise ,  il 
lâlloit  distinguer  l'action  de  l'inlérêt.  L'intérêt 
rend  associé  et  co-propriétaire,  l'aclion  ne  donne 
droit  qu'à  la  somme  qu'on  a  fournie  »  (  j).  D'où 

(1;  M-  2reii/tard ,  Exposé  des  molifs  ,  Procès- verbal  du  ^8  ni- 
fosc  ao  13,  tome  IV ,  pages  5J  et  54.  —  (*)  xM.  GoupiL-TrèJeln^ 
TffilMhi ,  lOffiM  tl ,  tt".  fMMli«* ,  jMi«^4*  tt  I .  — -  (i;  Le  Conml  Camda- 
tais.  Procès- verbal  cïu  an  vcadémiaire  aa  la  ^  tome  III,  page 
S3.^{i;  M.  Tronchet,  ibidun. 
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l'on  Youloit  conclure  que  Tintéressé  devoit  faire 
inscrire,  mais  non  pas  l'actionnaire: 

Celte  distinction  fot  combattue  par  les  obser- 
Tations  suivantes  : 

On  dit  ((  qu'il  y  a  des  actions  qui  rendent 
co-proprictaire.  Par  exemple ,  la  manufacture 
de  tabac  du  Havre  a  été  acquise  par  des  ac- 
tionnaires; ainsi  chacun  d'eux  en  est  co-proprié-  ; 
taire,  et  y  a  un  intérêt  en  proportion  de  son  ac- 
tion »  (i). 

On  ajouta  «  qu'il  existe  aussi  des  sociétés  qui  ; 
se  forment  par  actions,  et  où  cependant  les  ac- 
tionnaires n'ont  aucun  droit  aux  immeubles. 
Tels  sont  la  banque  de  France,  l'entreprise  des 
ponts  de  Paris.  La  propriété  du  pont  ou  des  im- 
meubles que  la  banque  acquerroit  n'appartient 
qu'à  l'entreprise ,  qui  est  là  un  être  moral  ;  cha- 
que actionnaire  n'a  droit  qu'aux  produits  atta-^ 
chés  à  son  intérêt.  Il  est  évident  que,  dans  ces- 
cas,  la  transcription  devient  inutile. 

»  Ces  entreprises,  au  surplus,  n'existent  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Peut-être  faudroit-il  examiner 
s'il  ne  conviendroit  pas  de  décider  qu'aucune 
entreprise  de  cette  nature  ne  pourra  se  formel 
sans  autorisation  »  (2). 

— —  ■  I  11  I  II» 

\ 

(1)  M.  Bégouen  ,  Procès-  verbal  du  20  yendëmiaire  aa   la,  , 
'  tome  m  ,  page  83.  —  (a)  M.  Bérenger ,  ibidem.  . 


«  ■ 
« 
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Alors,  on  proposa  ce  de  renvoyer  la  question 
aa  Code  de  commerce  »  (i).  Et,  en  effet,  ce  Code 
éclaîrcît  parfaitement  la  matière  *  'j  mais  «  on  ne 
ponYoit  pas  différer  de  résoudre  la  diOicuIté  jus- 
(j[H'à  ce  que  le  Code  de  commerce  fut  discuté  »  (2). 

On  fît  donc  la  proposition  «  de  décider  que 
Faction  est  meuble,  toutes  les  fois  qu'elle  ne 
donne  pas  droit  à  la  propriété  d'immeubles  »  (3); 
autrement,  <c  que  Faction  est  meuble,  lorsqu'elle 
ne  rend  pas  co-propriélaire  des  immeubles,  et 
ne  soumet  pas  aux  demandes  qui  peuvent  être 
faites  contre  la  société  d  (4)- 

Cette  distinction  fut  adoptée  (5). 

La  section,  en  présentant  la  rédaction  qu'on 
trouve  dans  le  Code  (6) ,  rappella  «  qu'on  étoit 
convenu  de  distinguer  entre  le  corps  de  l'asso- 
ciation et  les  individus  qui  la  composent.  Aucun 
d'eux  n'est  propriétaire  des  immeubles;  ce  ne 
sont  que  des  accessoires  de  la  société,  et,  en 


(i)  M-  Treiîhard ^  Procès- verbal  du  ir>  vcndëmiaire  an  la, 
tDœ  m ,  page  83.  —  (2)  Ze  Consul  Carnhacérès ,  Procès-verbal  du 
90  fendémîairc  an  11 ,  tome  III ,  page  83.  —  (3)  Ibidem*  —  (4)  M. 
TroneAet ,  ibidem ,  pages  83 et 84.  —  (5)  Décision ,  ibidem,  page  84. 
—  (6;  ii«.  Rédaction ,  art.  5a3,  Procès-verbal  du  4  brumaire  an 
13,  tome  m  y  page  117. 

•   Foyes  Tari.  18  et  suiv  du  Code  de  commerce  ,   jusqu'à  l'art. 
^o ,  et  V Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  ces  articles. 
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quelque  sorte,  des  instruraeiis  de  Fenlreprise. 
Quant  aux  actions,  elles  sont  mobilières,  et  il 
est  nécessaire  de  leur  conserver  cette  qualité , 
parce  qu'il  importe  d'en  faciliter  la  circulation. 
»  Cependant,  on  pou  voit  abuser  du  principe 
pour  prétendre  que  les  immeubles,  auxquels  les 
actions  donnent  droit,  doivent,  même  après  la  dis- 
lution  de  la  société,  être  réputés  de  la  même 
nature  que  les  actions  ;  et,  pour  prévenir  cett^ 
fausse  conséquence,  on  a  dû  exprimer  que  la 
fiction  ne  duix)it  qu'autant  que  la  société  »  (i). 

Alors  on  demanda  (c  ce  que  devenoient  les  ac- 
tions après  la  dissolution  de  l'entreprise  »  (a). 

Il  fut  répondu  ((  que  chacun  exerce  les  droits 
qu'elles  lui  donnent  sur  les  biens  de  la  so- 
ciété »  (3)^  «  qu'il  se  fait  un  partage  qui  ne  porte 
pas  sur  l'action ,  mais  sur  les  choses  en  lesquelles 
elle  se  résout,  soit  argent,  soit  immeubles  »  (4)* 

Cette  distinction  donna  lieu  d'ajouter  a  Tar- 
ticle  la  disposition  qui  porte  que  les  actions  et  in^ 
téréts  sont  réputés  meubles  ,  d  T égard  de  chaque 
associé  seulement^  tant  que  dure  la  société. 

\oici  donc  quel  est  le  système  : 

ce  Chaque  compagnie  est  une  personne  morale 


{ i)  M.  Treilhardy  Procès-verbal  du  4 brumaire  an  la ,  tomelll, 
pge  i32. — (ï^  M.  Bégouen^  ibidem.  —  (3)  M.  TreiUtard^  ibidem. 
—  (4)  JM.  Tronchet ,  ibidem. 
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qui  agit  9  administre  et  régit  les  affaires  de  Tasso- 
ciofion ,  diaprés  des  slaluts  qui  règlent  le  nom- 
bre, la  qualité  et  les  attributions  de  chacun  de 
sesagens  :  ceux-ci  ^  en  se  conformant  à  leur  man- 
daty  obligent  l'association;  te  résultat  de  leurs  opé- 
rations peut  être  de  créer  des  hypothèques,  et, 
par  une  suite  inévitable,  de  donner  lieu  à  des 
poursuites  en  expropriation  forcée  des  immeu- 
bles appartenant  à  Tassociation,  et  qui  conser- 
TenC  leur  qualité  d'immeubles  sous  tout  autre 
rap]>ort  que  celui  des  actionnaires  considérés 
[  indiridueUement.  Chacun  des  sociétaires  ou  des 
intéressés  ne  pourroit  sans  doute  hypothéquer 
sa  portion  virile  dans  ces  immeubles,  et  son  droit 
se  borne  à  demander,  soit  son  dividende  d'a|irès 
le  contrat  de  société,  soit  lors  de  la  dissolution 
de  la  société,  la  liquidation  de  sa  portion  affé- 
rente dans  l'association;  mais,  tant  que  dure  la 
société,  il  n'est  pas  j)ropriétaire  de  sa  portion 
dans  l'immeuble,  dont  il  ne  peut  user,  mais 
de  sa  portion  dans  la  valeur  de  cet  immeu- 
ble* (i). 

Néanmoins  ce  système  comporte ,  relati  v ement 
anx  actions  de  la  banque,  une  modification 
qa'îl  importe  de  faire  remarquer.  L'article  7  du 

(»;  M  Goupil'Préfiln ,  Tribun,  tome  II ,  a»,  part  e  ,  page  ai. 
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décret  du  iC  janvier  1808  autorise  à  immobiliser 
ces  actions. 

III*.    SUBDIVISION. 

Des  rentes- 

Les  rentes  perpétuelles  où  viagères  sont  cons- 
tituées 

Ou  à  prix  d'argent , 

Ou  comme  prix  de  la  vente  d'un  immeuble; 
^t,  sous  ce  dernier  rapport,  elles  ont  été  admises 

en  remplacement  des  rentes  foncières. 

i 

NUM^EO     I*.  • 

Des  renies  constituées  à  prix  d'argent. 

«  Cétoit  autrefois  une  question  très-contro- 
versée de  savoir  si  les  rentes  constituées  étoient 
meubles  ou  immeubles.  La  coutume  de  Paris  les 
réputoit  immeubles;  d'autres  coutumes  les  ré- 
putoient  meubles  :  dans  cette  diversité  d'usages , 
la  nature  de  la  rente  éioit  réglée  par  le  domicile 
du  créancier  à  qui  elle  éloit  due.  La  rente  étant    • 
un  droit  personnel,  ne  pou  voit  en  eftet  être  ré-  ^i 
gie  que  par  la  loi  qui  régissoit  la  personne  :  il/ 
résultoit  delà  que,  dans  un  temps  où  les  héri-jfe 
tiers  des  meubles  n'étoient  pas  toujours   béri^ffa 
tiers  des  immeubles,  un  homme  qui  ne  po2 
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t  que  des  rentes^  pouvoit,  sans  dénaturer  sa 
une^  dérangera  son  gié  l'ordre  des  succes- 
\Sj  en  rendant  sa  propriété  mobilière  ou  im- 
3ilière,  suivant  qu'il  lui  convenoit  de  fixer 

domicile  sous  l'empire  de  telle  ou  telle  cou- 
e. 

Cette  bizarrerie  a  dû  disparoitre^  et,  au  mo- 
nt où  l'on  créoit  une  législation  fondée  sur  la 
ure  même  des  choses  y  on  ne  devoit  pas  ranger 
15  la  classe  des  immeubles  des  objets  pure- 
nt personnels^  qui  n'ont  en  eux-mêmes  rien 
mmobilier  y  et  qui  peuvent  exister  sans  même 
ir  supposer  une  hypothèque  sur  des  immeu^ 

X  Que  les  rentes  constituées  aient  été  consi- 
rées  comme  immeubles ^  lorsqu'il  étoit  dé- 
kIu  de  stipuler  l'intérêt  de  l'argent^  lorsqu'on 
pouvoit  constituer  une  rente  sans  feindre  y 
que  celui  qui  en  fournissoit  le  capital  Tah'é- 
t à  perpétuité;  7?.  que  celui  qui  constituoit 
ente  se  dessaisissoit  d'un  héritage  et  en  inves- 
M  son  créancier ,  qui ,  en  percevant  ensuite 
arrérages  de  cette  rente ,  n'étoit  censé  rece- 
r  que  les  fruits  de  l'immeuble  dont  son  dé- 
înr  s'étoit  fictivement  dessaisi  y  cela  peut  se 
rcevoir;  mais  tant  de  subtilité  n'est  plus  de 
re  siècle,  il  faut  partir  aujourd'hui  de  véri- 
généralement  reconnues.    L'argent  peut  pro- 
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duire  des  intérêts  très-légitimes ^  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  aliénation  fictive  du 
capital,  et  une  rente  ne  présentant  dans  son  ca«- 
raclère  rien  d'immobilier,  ne  peut  être  déclarée 
<|ue  meuble  dans  nos  lois  »  (i). 

Cependant,  on  avoit  fait  Tobservalion  sui- 
Tanle  : 

«  La  section,  avoit -on  dit,  a  suivi,  sur  les 
rentes,  la  législation  ex.istante.  La  question  de 
savoir  s'il  est  utile  delà  changer,  par  rapport  aux 
rentes  dues  par  l'Étal,  tient  à  des  considérations 
politiques,  et  ne  se  lie  pas  à  la  discussion  du 
Code  Napoléon.  Ce  Code  doit  fixer  la  nature  des 
xentes  constituées  sur  particuliers. 

»  La  section  propose  de  les  déclarer  meubles , 
même  quand  elles  re|>résentent  le  prix  d'un  im- 
meuble aliéné.  11  seroil  juste  de  laisser  du  moins 
aux  particuliers  le  droit  de  convenir  que  les 
rentes  qu'ils  stipulent  seront  immeubles  »   (a) 

La  proposition  fut  renvoyée  à  la  section  (3), 
mais  elle  n'a  pas  été  reproduite. 

Toutefois,  le  décret  du  premier  mars  i8o8, 
a  dérogé  ,  pour  les  majorais ,  au  système  général 
do  Code.  Il  porte  : 

(i)  M.  TreilJtard ,,  Exposé  des  moliitf  ,  Procès-vrrbal  du  «8  ni- 
y^se  an  »a  .  k)tue  IV,  pages  5{  et  55.  —  (a)  1^  Consul  Cambacé- 
lèsj  Procès-verbal  du  ao  Tcndéniiaîre  an  la  ,  tome  III,  page  84. 
^3) Décision,  ibidem. 
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Akt.  a.  Les  rentes  sur  Vétat  et  les  actions  de  la 
iangzie  de  France  pourront  être  admises  dans  la 
formation  d^un  majorât ,  toutes  les  fois  qu'elles 
auront  été  immobilisées  ;  savoir ,  les  actions  de 
la  banque  y  en  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 7  de  notre  décret  du  iQ  janvier  Rentier  • 
tiles  rentes  y  dans  la  forme  réglée  par  les  articles 
suipans. 

Â&T»  3.  Les  rentes  seront  immobilisées  par  la 
déclaration  que  fera  le  propriétaire ,  dans  la 
mime  forme  que  pour  les  transferts  de  rentes. 

NvMiAo   II. 

Des  rentes  constituées  pour  prix  d'un  immeuble^  et  ques^ 
tion  de  saçoir  si  les  renies  foncières  devaient  cire 
rétablies. 

ARTICLE  53o. 

Tonte  rente  établie  à  perpëtaîté  ponr  le  prix  de  la  vente 
d'an  immeuble  ,  on  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onëreux  on  f^atuit  d'un  fonds  immobilier  ,  est  essentielle- 
ment rachetable. 

n  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  re'gler  les  clau^ 
ftes  et  conditions  du  rachat. 

D  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  ponrra 
loi  ^tre  remboursée  qu'après  un  certain  terme  ,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulatipucoutrairo 
est  nulle. 


Tome  Vît. 
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L'article  53o  n'a  été  inséré  dans  le  titre  de  la 
Distinction  des  biens  ,  que  par  la  loi  du  3o  ven- 
tôse an  1 2  ^  à  la  suite  d'une  discussion  qui  avoit 
pour  objet  les  rentes  foncières  ^  et  dont  je  vais 
rendre  compte. 

I. 

Discussion  sur  les  rentes  foncières. 

Dans  la  séance  du  7  pluviôse  an  1  a,  la  section 
de  législation  fut  chargée  ((d'examiner  la  question 
de  savoir  s'il  convenoit  de  rétablir  l'usage  des 
rentes  foncières  »  (i). 

Dans  la  séance  du  i5  ventôse  y  et  avant  que  la 
section  eût  fait  son  rapport  y  on  revint  sur  cette 
question ,  et  l'on  observa  î  que  le  Code  ne  con- 
tenoit  aucune  disposition  sur  les  rentes  foncières^ 
et  que  cependant  il  importoit  d'examiner  cette 
matière  g  (2). 

Alors  la  discussion  s'engagea. 

II. 

État  de  la  question. 

Il  est  nécessaire  de  fixer  d'abord  l'état  de  la 
question. 

(i)  Procè9-yerbal  du  7  plaviose  an  i^  ,  tome  IV,  page  284.  -^ 
(a)  Le  Consul  Cambacérès ,  Prooës-verbal  du  i5  ventôse  an  1:1 , 
tomeV,  page  a  39. 

*  yoje^  Tome  i*'. ,  Introduction,  càapitre  ilxti. 
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tt  Le  bail  à  rente  foncière  est  un  contrat  par 

lequ^  un  propriétaire  qui  a  des  fonds  incultes  ^ 

ou  qu'il  ne  peut  facilement  cultiver  >  les  cède  à 

un  autre >  à  la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer, 

en  argent  ou  en  denrées,  une  rente  con?enue> 

pour  tout  le  temps  qu'il  possédera  le  fonds))  (i). 

!  Cette  rente  est  essentiellement  irrachetable,  car 

si  elle  pouvoit  être  rachetée ,  elle  perdroit  son 

caractère  qui  est  de  représenter  le  fonds  j  (2); 

ainsi  le  déguerpissement  étoit  le    seul  moyen 

qu'eût  le  détenteur  pour  s'en  affranchir* 

Les  rentes  ébncières  avoient  été  supprimées 
parla  loi  du  18  décembre  1790^  qui  avoitdéclaré 
rachetables  cdles  qui  existoient,  et  avoit  défendit 
d'en  créer  à  l'ayenir. 

La  question  étoit  donc  de  savoir  si  l'on  demeu-> 
reroit  dans  les  termes  de  cette  loi ,  ou  si  l'on 
rentreroit  dans  la  législation  antérieure. 

£IIe  fut  traitée: 

Sous  le  rapport  des  avantages  et  des  inconvé-* 
niens  du  bail  à  rente  considéré  en  lui-même  ; 

Sons  le  rapport  des  principes  généraux  de  la 
législation  ; 
Sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  TÉtat. 


^ 


(i(  M.  Malhuille,  Procès-verbal  du  1 5  yentose  an  la ,  tome  V 
fi^  «40.  —  (9)  M.  Tronchet,  ibidem ,  pages  339  et  1^0. 
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Examen  de  la  question  sous  le  rapport  des  avantages  et  de9 
inconvéniens  du  bail  à  rente  foncière ,  considéré  en  lui^ 
même, 

I.  D'un  côté,  on  a  représenté  ce  contrat  comme 
une  ressource  pour  l'indigence,  comme  un  avan- 
tage pour  les  propriétaires ,  comme  un  bien  pour 
Tagriculture. 

M  Uindigence  y  trouve  une  ressource,  a-t-on 
dit^  ce  ne  sont  que  les  pauvres  habitans  des  cam- 
pagnes qui,  sans  argent  pour  acheter,  sans  autres 
capitaux  que  leurs  bras ,  recherchent  les  baux 
à  rente,  parce  qu'ils  leur  assurent  une  propriété, 
un  établissement  stable ,  et  ils  les  préfèrent , 
sans  contredit ,  à  un  bail  à  ferme  dont  ils  pré- 
voient toujours  la  Cn,  et  dont  l'expiration  laisse 
leur  famille  sans  asile  assuré  »  (i). 

Le  bail  à  rente  foncière,  ajoutoit-on  ,  est 
un  avantage  pour  les  propriétaires,  ce  II  convient 
a  beaucoup  de  personnes  qui  sont  dans  l'impos- 
sibilité d'exploiter  elles-mêmes  leur  fonds  »  (2). 
Les  départemens  méridionaux ,  surtout,  en  ont 
besoin  :  ce  ils  ont  toujours  réclamé  le  rétabhsse- 


(i)  M.  Malleville,  Procès-verbal  du  i5  ventôse  an  la,  tome  V 
pages  %ê^o  et  a4i**—  (a)  X4  Consul  Cambacérès^  ibidem^  pagea39. 
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ment  des  rentes  foncières.  Leur  situation  n'est 
pas  la  même  que  celle  des  pays  du  nord.  Le 
terroir  de  ces  contrées  est  stérile.    Il  ne  doit 
sa  prospérité  qu'aux  baux  à  rente.  Les  proprié- 
taires qui  n'avoient  pas  assez  de  force  pour  ex* 
ploiter  j  donnoient  leurs  biens  à  rente  à  ceux 
qoi  ay oient   des   bras  y  mais  qui    manquoient 
de  fonds  pour  acheter  des  terres  :  il  en  résul- 
toît  un    avantage  précieux    pour    le    bailleur 
comme  pour  le  preneur.  Là ,  un  bail  de  quatre- 
?ingt-dix    ans^    ne  donneroit  pas  une   sûreté 
sofSsante  pour  entreprendre  des  plantations  de 
irignes  et  d'oliviers  y  construire  des  canaux  d'ir- 
rig^on  et  élever  des  terrasses  »  (i). 

Enfin  y  continuoit-on  y  les  rentes  foncières  sont 
un  bien  ponr  l'agriculture.  «  C'est  ce  contrat  qui 
a  repeuplé  les  Gaules  dévastées  par  les  Bar- 
bares et  par  les  guerres  intestines  y  et  non  moins 
fonestes^  de  la  première  et  de  la  seconde  race; 
c'est  par  Iç  moyen  de  ce  bail  que  la  grande 
majorité  du  peuple  est  redevenue  propriétaire, 
a  pu  racheter  sa  liberté ,  a  défriché  les  forêts 
et  desséché  les  marais  qui  couvroient  la  surface 
de  l'Empire  »  (2).  a  Le  bail  à  rente  foncière  étoit 


(i)  M.   PeUt y  Procès-verbal  du  i5  venlosc  an  12,  tome  V  , 
page  a45-  *"  f')  M*  l^o,llei^ille ,  ibidem  ,  page  a'î  i . 
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connu  chez  les  Romains^  qui  Tappeloient  ^mp/z)^- 
ieusisy  c'est-à-dire,  bail  pour  améliorer  :  ce  n'est  en 
effet  que  des  fonds  en  friche ,  et  dont  on  ne  re- 
tire presque  aucun  profit^  que  l'on  donne  com- 
munément à  rente  ;  s'ils  étoient  en  rapport ,  on 
les  donneroità  ferme  ^  ou  on  les  vendroitj)  (i), 
«  D'après  ces  données  et  cette  expérience  ,  il 
est  difficile  de  conceroir  quelque  raison  solide 
qui  puisse  empêcher  de  rétablir  la  faculté  de 
donner  des  fonds  à  rente  foncière.  N'y  a^-t-il 
donc  plus  en  France  de  terrains  en  friche  ?  Le 
nombre  des  propriétaires  est-il  trop  grand  rela- 
tivement à  sa  surface  ?  Et  n'est-il  pas  y  au  con- 
traire ,  du  plus  grand  intérêt  pour  l'État  de  mul- 
tiplier ce  nombre  ?  Sa  tranquillité,  son  immuta- 
bilité ,  sa  puissance ,  ne  dépendent  -  elles  pas 
essentiellement  du  meilleur  emploi  de  son  ter^ 
rain  et  de  l'attachement  des  citoyens  pour  le  sol 
qui  les  a  vu  naître  ?  Un  homme  qui  n'a  que  ses 
bras  est  citoyen  du  monde ,  et  par  cela  même 
ne  l'est  d'aucun  pays  particulier  «  (2). 

n.  D'un  autre  coté ,  l'on  a  contesté  tous  ces 
avantages  et  relevé  les  inconvéniens  du  contrat 
dont  il  s'agit. 


(  I  )  M.  Malleville ,  Procès-verbal  du  1 5  yentose  an  i  a ,  tome  V  , 
page  a/jo.  —  (a)  Ibidem ,  page  a4i, 
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A  la  Tcrité ,  a-tron  dit ,  «  le  bail  à  rente  fon- 
cière donne  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  facultés 
pécuniaires  9  la  £8u:ilité  d'acquérir  des  pro- 
]»îétés  M  (i)  y  mais  s'ensuit-il  qu'il  soit  une  res- 
source pour  l'indigence  ? 

Nullement;  :  ^  ses  résultats  détruisent  l'illusion 
qu'on  pourroit  se  faire  sur  l'excellence  de  ce 
contrat.  H  est  très-difficile  au  colon  de  tirer 
de  sa  terre  un  produit  suffisant  pour  acquitter 
tout  à  la  fois ,  la  rente  et  les  contributions  fon- 
cières n  (a). 

c  Les  rentes  foncières  auront  toujours^  au  con- 
trairejrefFet fâcheux  d'appauvrir  les  habitans  des 
campagnes  au  profit  das  citadiAS.  Les  travaux , 
les  fiais  de  défiricben^nt  et  la  dépense  du  titre 
nouvel  sont  pour  les  premiers^  tandis  que  les 
Iiabitans  des  villes  recueillent  pcâsiblement  les 
produits  d'une  terre  qui  étoit  stérile  dans  leurs 
mains }»  (3). 

Cependant  on  insiste  et  l'on  dit  :  «  ces  repro  • 
cbes  s'appliquent  ég^ement  aux  baux  à  ferme , 
et  même  avec  plus  de  force  ^  car  le  taux  du 
fermage  est  toujours  plus  élevé  que  celui  des 
rentes  foncières.  Faut-il  pour  cela  interdire  aussi 

(i)  M.  Bigot' Préameneu,  Procès-yerbal  du  i5  Tentoscan  l'x, 
tome  y,  page  a47-  "«•  C^)  M.  Bérenger ,  ibidem,  page  a43.  — 
(3}  M.  Joi/wety  ihîdem ,  pages  248  et  249. 
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les  bavix  à  ferme ,   et  obliger  chaque  proprié-* 
taire  à  cultiver  lui-même  son  bien  »  (i)  ? 

Le  parallèle  qu'on  entreprend  d'établir  n'est 
point  exact.  D'abord ,  tt  il  y  a  cette  différence 
entre  ces  deux  contrats  que  le  créancier  de  la  rent^ 
foncière,  dégagé  de  toute  sollicitude ,  va  con- 
sommer tranquillement  son  revenu  dans  la  ville  ; 
au  lieu  que  le  propriétaire  d'une  ferme  s'établit 
près    de  son  héritage  pour  veiller  aux  répara- 
tions ,  pour  suivre  le  fermier,  voir  s*il  amende 
ses  terres  comme  elles  doivent  l'être  >  et  s'il  sa- 
tisfait aux   engagemens  accessoires   du  ferma- 
ge »  (a)-  •        ^ 

Mais  voici  des  différences  plus  essentielles  : 
I®.  Les  ftais  et  les  travaux  du  défrichement  sont 
bien  autrement  dispendieux  et  pénibles  que  ceux 
de  l'exploitation  d'une  ferme ,  dont  cependant 
ils  ne  dispensent  points 

2°.  La  rente  foncière  est  toujours  due,  quel- 
que soit  le  succès  de  la  récolte ,  au  lieu  que  le 
propriétaire  d'une  ferme  entre  dans  les  pertes  que 
les  vimaires  occasionnent  au  fermier. 

Le  bail  à  rente  foncière  augmente  donc  l'indi- 
gence ,  loin  de  la  soulager. 


(i)  M.  ^<z//m//e,  Procès-verbal  du  i5  ventQsean  la,  tome  Vji 
page  349.  —  (a)  Le  Premier  Consul  ^  ibidem ,  page  a49-. 
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n  y  a  plus  :  il  peut  devenir  une  cause  d'oppres- 
sion y  i<  car  il  â  été ^  dans  la  main  des  usurpateurs, 
un  moyen  puissant  de  tenir  les  propriétaires  à 
rente  sous  leur  dépendance  »  (i)« 

U  peut  devenir  aussi  un  moyen  de  surprise  : 
i  toujours  on  a  vu  des  hommes  habiles  s'en  ser- 
tir pour  circonvenir  les  gens  simples  par  l'appât 
d'avantages  imaginaires  ,  s'assurer  les  fruits  de 
leYirs  travaux  ,  et  ne  leur  laisser  que  l'indigence 
a?ecle  vain  titre  de  propriétaire  »  (a). 

Cette   dernière  considération    n'étoit  cepen- 
dant pas  celle  sur  laquelle  on  pouvoit  le  plus 
insister.  Elle  a  beaucoup  perdu  de  sa  force  :  (c  dans 
]  état  actuel  des  choses ,  les  habitans  de  la  cam- 
pagne entendent  trop  bien  leurs  intérêts  et  y  sont 
trop  attachés ,  pour  qu'on  doive  craindre  que  le 
bail  à  rente  devienne  un  moyen  de  les  circonve- 
nir :  on  pourroit,  avec  plus  de  fondement,  con- 
cevoir des  inquiétudes  semblables  pour  le  bail^ 
leiu-  »  (3). 

«  On  peut  du  moins  se  rassurer  sur  les  surprises 
auxquelles  on  prétend  que  le  bail  à  rente  don- 
neroit  lieu  »   (4)* 


(i)  M.  Cré/ei,  Procès-verbal  du  i5  ventôse  an  la,  tomeV, 
ptçe  ^^6,  —  (q)  Ibidem.  —  (3)  M.  Pelet ,  ibidem ,  page  a^;.  — 
(  î)  34.  Btgot-Préameneu ,  ibidem. 
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Maintenant^  le  bail  à  rente  foncière  est-il  un 
un  avantage  pour  le  bailleur  ? 

On  invoque^  à  cet  égard,  le  suffrage  des  dé* 
parlement  du  midi^  et  u  cependant  Femphytéose 
est  venu  des  contrées  méridionales  »  (i). 

Dans  tous  les  cas,  ce  si  les  propriétaires  du  midi 
oçt  besoin,  pour  mettre  leurs  terres  en  exploita- 
lion,  d'en  transférer  la  propriété  aux  colons,  ils 
peuvent  arriver  à  ce  résultat  par  une  vente  k 
rente  racbetable.  Ce  moyen  aura  de  grands  avan- 
tages sur  le  bail  à  rente  foncière.  Du  moins  le 
colon  n'est  pas  privé  de  l'espoir  de  s'affranchir 
un  jour  de  la  redevance ,  et ,  dans  cette  vue ,  il 
redouble  d'activité  et  d'efforts  pour  fertiliser  les 
terres  et  en  obtenir  des  bénéfices  qui ,  dans  la 
suite,  le  mettent  en  état  de  rembourser  la 
rente  »  (2). 

On  soutient,  en  dernier  lieu,  que  les  rentes 
foncières  sont  un  bien  pour  l'agriculture, 

ce  L'expérience  n'a  pas  justifié  les  résultats  avan« 
tageux  qu'on  attribue  aux  rentes  foncières  sous 
ce  rapport  »  (3). 

Sans  doute  a  qu'elles  peuvent  être  utiles  dans 
des  temps  et  chez  un  peuple  où  il  y  a  beaucoup 

(0  M.  Tronchet ,  Procès- verbal  du  i5  ventôse  an  la ,  tome  V, 
page  a43.  —  (a)  M.  Vefermon ,  ibidem ,  page  ^Ifi.  —  (3)  M.  Tron 
çhet,  ibidem,  page  a/|3. 


I 
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de  tel  Tes  k  défricher  et  beaucoup  de  desséche- 
mens  à  faire.  Alors  elles  multiplient  les  proprié- 
taires, en  facilitant  les  acquisitions  à  ceux  qui 
B'ont  pad  de  moyens  pécuniaires.  C'est  cette  con- 
irâmition  qui  les  a  fait  établir  »  (i);  mais,  9  au- 
jourd'hui, la  plus  grande  partie  du  territoire 
finnçtts  est  livrée  à  la  culture  £  (a)  ;  et,  loin  qu'en 
France  l'agriculture  ait  besoin  du  secours  des 
renies  foncières,  les  vraies  causes  de  Faméliora-* 
tion  qu'elle  a  éprouvée  sont  au  contraire  la  sup- 
pression des  rentes  féodales  et  le  rachat  possi- 
Ue  des  renies  foncières  :  presque  toutes  ont  été 
ndietées  ^  (3). 

cH  est  d'ailleurs  certain  que  le  bail  à  rente 
ioDcière  ne  seroit  pas  borné  aux  terres  en  fri- 
ches i>  (4)- 

in.  L*argument  tiré  du  rachat  multiplié  des 
rentes  foacières  a  été  réfuté  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Le£ût  est  incontestable,  a-t-on  dit,  mais  il 
n'est  pas  ctocluant. 

n  Pour  juger  la  loi  qu'on  rappelle  et  les  résul- 
tats qu'elle  a  eue,  il  est  nécessaire  de  remonter 
à  l'esprit  qui  l'a  dictée. 


^ 


(i)  M.  Porialist  Procès-verbal  du  5  venlose  an  la,  tome  V, 
page  ï5o.  —  (3)  Ibidem.  —  (3)  M.  Deferm^n  ,  ibidem,  page  a {3. 
mm  {^>  M,  JoJéUet,  ibidem ,  page  aiî)» 
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»  L'assemblée  constituante  avoit  à  lutter  contre 
la  classe  des  privilégiés^  qui  étoit  en  même-temps^ 
celle  des  jgrands  propriétaires  5  elle  Ta  attaquée 
en  attaquant  la  propriété  d'où  cette  classe  tiroit 
sa  force,  et,  par  ce  même  moyen,  elle  s'est  at-i 
tachée  le  tiers-état  qu'elle  vouloit  opposer  aux 
privilégiés.  Ce  système  a  produit  entre  autres 
lois,  celle  qui  permet  le  rachat  des  rentes  fon--i 
cières. 

y>  Une  telle  loi  n'est  pas  fondée  sur  des  prin-» 
cipes  de  législation;  elle  est  toute  politique,  toute 
de  circonstance  9  et  l'effet  en,  est  tellement  passé , 
que  peut-être  ceux  qui  s'en  sont  servi  pour  ra-. 
cjheter,  donneroient  aujourd'hui  leurs  propriétés 
à  rentes  foncières ,  si  la  législation  les]  y  auto- 
risoit. 

y>  La  question  n'a  donc  pas  été  jugée  en  prin- 
cipe par  l'assemblée  constituante.  Une  loi  de  cir- 
constance sur  les  rentes  foncières  ne  peut  pas 
plus  être  considérée  comme  un  préjugé  que  ne 
l'ont  paru  des  lois  de  la  même  nature  sur  d'au- 
tres matières.  C'est  ainsi  qu'on  vient  de  rétablir 
la  faculté  de  tester,  et  plusieurs  autres  disposi- 
tions qui,  comme  les  rentes  foncières,  avoient  été 
sacrifiées  aux  circonstances  »  (1). 


(0  Z.C  consul  Cambacérèsj  Procès-verbal  du  i5  veatose  an  la, 
tome  V,  page  245. 
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SMon^n  de  la  question  dans  ses  rapports  avec  les  principes 

généraux  de  la  législation. 


envisageant  ^la  matière  sous  ce    point  de 
vne  y  on  s'est  demandé  y 

i^.  Si  le  rétablissement  des  rentes  foncières 
pouToit  se  concilier  avec  l'abolition  de  la  féoda- 
Ulé; 

2*.  S'il  n'étoit  pas  une  suite  naturelle  du  prin- 
cipe de  la  liberté  des  couTcntions. 

L  Sur  la  première  de  ces  questions  secon- 
daires, on  a  dit  «  qu'à  la  vérité,  avec  la  rente 
foncière,  les  anciens  bailleurs  stipulèrent  des 
droits  seigneariaux  pour  maintenir  leur  supé- 
riorité, mais  que  ces  droits  ne  sont  pas  essen- 
tiels au  contrat  et  que  les  Romains  ne  les  con- 
nurent jamais  »  (i).  «  Ce  n'est  point  la  féodalité 
qui  a  fait  établir  les  rentes  foncières,  car  il  ne 
faut  pas  les  confondre  avec  le  cens  qui  n'étoit 
qa'une  marque  de  seigneurie  et  une  redevance 
iHionneur,  et  qui  ne  représentoit  pas  le  produit 
de  la  terre  »  (2). 

n  a  été  répondu  que ,  si  le  rétablissement  des 
renies   foncières  ne   ramenoit  pas  la   féodalité 


C»)  M.  Malleville ,  Procès- verbal  du  1 5  yentose  an  i  a ,  tome  V  ^ 
page  a4i  •  —  (3)  M.  Por laits ,  ibidem ,  page  a5o. 


/'  c- 
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dans  le  droite  il  la  feroit  du  moins  revivre  dand 
le  fait.  c(  II  faut  surtout  ^  a  - 1-  on  dit^  )uger4e9 
rentes  foncières  par  les  effets  qu'elles  produis 
roient  dans  Fétat  actuel  des  choses.  Il  est  éyi^ 
dent  que  le  propriétaire^  pour  se  soustraire  aux 
variations  qu'éprouvent  l'intérêt  de  Targent ,  ne 
constitueroit  la  rente  qu'en  nature^  en  la  fixant^ 
soit  Q  une  quotité  déterminée^  soit  à  une  quotitc 
proportionnelle  du  produit  de  l'héritage.  Il  se 
créeroit  donc  une  nouvelle  sorte  de  supréma- 
tie dans  le  village  dont  le  fonds  lui  appartien- 
droit.  Ainsi  ^  si  les  rentes  foncières  ne  rétablis- 
soient  pas  divers  ordres ,  elles  formeroient  -  du 
moins  plusieurs  classes  de  citoyens.  On  verroil 
reparoitre  aussi  une  partie  des  inconvéniens  de  h 
féodalité  :  si  le  colon  avoit  mis  quelque  négli- 
gence dans  la  culture  des  terres  y  le  propriétaire 
feroit  aujourd'hui  comme  faisoit  autrefois  le  seî 
gneur  y  il  l'ohligeroit  à  lui  payer  une  indemnité 
d'après  l'estimation  du  produit  que  la  terre  au- 
roit  dû  donner.  C'est  ainsi  qu'une  loi  en  appa- 
rence toute  civile,  produiront  de  grands  effet! 
politiques ,  et  des  effets  très-étendus ,  car  tous  le 
citoyens  que  leurs  fonctions  obligent  de  vivri 
loin  de  leurs  propriétés,  les  donneroient  à  rent< 
foncière  »  (i).  «  Si  donc  l'usage  de  ce  contra 

(i)  M.  Hegnaud  (de  Saint-Jcan-d'Angely  ) ,  Procès-Verbal  d 
i5  ventôse  au  la ,  tome  V ,  pages  249  et  a5o. 
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s^étendoit  y  cm  verroit  la  nation  partagée  en  deux 
chtfes^  Tune  qui  jouiroit  paisiblement  et  sans 
labeur  des  produits  de  la  terre  ^  l'autre  de 
leiÊ  condammnés  aux  travaux  les  plus  rudes 
pour  payer  les  impositions  et  la  rente  foncière  y 
sans  pouvoir  obtenir  de  leurs  sueurs  la  subsi»* 
tance  de  leurs  familles  »  (i). 

XL.  Sur  la  seconde  question  ^  on  a  dit  : 

«  On  fait  un  Code  civil  pour  régler  Tétat  des 

personnes 9  la  nature  des  choses^  et  la  manière 

d'en  disposer.  Il  faut  que  les  dispositions  de  ce 

Code  soient  concordantes  et  qu'il  soit  complet. 

»  Peut-on^  sous  ce  rapport^  en  retrancher  le 

contrat  de  rentes  foncières? 

»  Il  y  a  lieu  d'en  douter.  Le  Code  Napoléon 
aotorise  l'usage  le  plus  illimité  y  même  l'abus  du 
droit  de  propriété;  il  permet  à  chacun  la  dispo- 
sition indéfinie  de  son  bien;  ce  principe  n'est 
borné  que  par  les  exceptions  que  réclament  les 
mœurs  et  l'intérêt  public  :  comment^  dans  cet 
état  de  la  législation  ^  pourroit-on  ^  sans  arbi- 
traire^ défendre  à  un  propriétaire  d'aliéner  son 
domaine  pour  le  prix  d'une  redevance  foncière  y 
si  y  d'ailleurs  y  les  mœurs  et  l'intérêt  de  l'État  ne 
sont  pas  offensés  par  cet  arrangement  »  (2)  ? 

(1)  M.  Critet ,  Procès- verbal  du  i5  ventôse  an  la,  tome  V  f 
946.  —  (3)  L€  Consul  Cambacérès ,  ibidem,  page  344' 
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Il  seroit,  sans  doute ,   plus   avantageux    (pM^ 
toute  terre  fut  possédée  dégagée  de  rente  fon- 
cière; mais^  si  un  propriétaire  qui  a  des  fonds 
incultes  ne  veut  s'en  dessaisir  qu'en  se  réseryaAt 
une  rente  de  cette  espèce  ,  y  a-t-il  quelque  rai«» 
son  pour  l'en  empêcher?  Est-il  préférable  da 
laisser  ces  fonds  dans  ses  mains  sans  profit  peux* 
lui  ni  pour  la  société?  Pourquoi  la  loi^  qui  per-« 
met  tous  les  autres  moyens  d'aliénation ,  inter^ 
diroit-elle  le  seul  qui  peut  convenir  à  un  grand 
nombre  de  citoyens^  et  qui^  en  faicilitant  la  cul* 
ture,  tourne  au  profit  de  l'État  »  (i)? 

Cependant ,    ce  contrat  ne  pouvoit  pas   être  ^ 
abandonné  aux  règles  du  droit  commun  sur  les 
conventions  :  toujours  il  a  été  régi  par  des  règles; 
particulières. 

Or ,  on  observa  que  5  celles  que  cette  matière 
comportoit  étoient  nombreuses  et  compliquées!  - 
et^  en  certains  cas^  d'une  application  très-^mbaiv  ;! 
rassante  g  (2).  «  Quiconque  a  suivi  les  tribunaux  ; 
sait  que  les  rentes  foncières  sont   une   source 
intarrissable  de  procès  et  de  vexations  »  (3).         ' 

On  opposa  à  cette  objection  que^  «  sans  doute^ 
ce  contrat  devoit  donner  lieu  à  beaucoup  de 


(i)  M.  Malleuil/e ,  Procès-verbal  du  i5  ventôse  aa  13 ,  tome  V  , 
page  a46.  —  (a)  M.  Troncftet ,  ibidem ,  page  a4o'  —  (3)  Ibidem  , 
page  a4g. 
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procès^  dans  un  temps  où  il  étoit  presque  tou** 
jours  mêlé  de  droits  seigneuriaux,  où  ses  règles 
n'étoi'ent  déterminées  par  aucune  loi  précise ,  et 
n'aToient  d'autre  base  que  des  opinions  d'auteurs 
et  la  jurisprudence  peu  uniforme  des  tribunaux  ; 
mais  y  maintenant  que  les  droits  seigneuriaux 
iont  abolis^  il  est  facile  de  réduire  cette  matière, 
comme  toutes  les  autres,  à  des  règles  sim- 
jics»  (î). 

Il  (ut  répondu  que  la  difTiculté  naissoit,  non 
de  circonstances  accidentelles,  mais  du  fonds  de 
k  matière. 

Le  bail  à  rente  foncière  «  oblige  d'établir  une 
multitude  de  règles  très*compliquées  sur  le  dé-* 
guerpissement  »  (2). 

«  Il  )elte  de  l'embari^as  dans  les  partages,  sur- 
tout quand  la  rente  est  ancienne  »  (3). 

Cet  embarras  existe  également  pour  le  par- 
tage de  l'hérédité  du  preneur  et  pour  celui  de 
la  succession  du  bailleur  : 

ce  Dans  le  partage  des  biens  grevés ,  les  rentes 
foncières  produisent  des  effets  désastrueux;  car, 
cpioique  la  rente  soit  indivisible,  il  faut  régler  la 
part  qui  en  sera  portée  par  chaque  enfant,  et 
ensuite,  à  raison  de  l'indivisibilité,  lesenfansse 


(i)  M.  Ma/ieriile,  Procès- verbal  du  i5  venlose  an  12,  tomeV> 
pige  a 4*-  —  W  M.  Bigot-'Préameneu ,  ibidem ,  page  247.  —  (3) 
Jhidem. 

Tome  VIL  5 
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trouvent  constitués  co-débiteui'S  solidaires;  de  la 
résulte  que  tous  les  biens  de  la  famille  demeu- 
rent affectés  au  payement  de  la  rente  et  frappés 
d'hypothèques. 

»  Dans  la  liquidation  de  la  succession  du  bail- 
leur, il'faut  décomposer  la  propriété  pour  régler 
la  part  que  chaque  héritier  prendra  de  la  rente  , 
en  proportion  de  celle  qu'il  prend  dans  le  fonds. 
Il  en  résulte  aussi,  dans  la  suite  des  temps,  que 
ces  héritiers,  si  le  bailleur  avoit  stipulé  une  cer- 
taine quantité  de  mesures  de  blé ,  n'en  reçoivent 
plus  chacun  qu'une  poignée  »  (i). 

Dira-t-on  3  qu'il  est  facile  d'éviter  ces  em- 
barras en  plaçant  la  rente  en  entier  dans  le  lot 
de  l'un  des  par^ageans  j  (2)  ? 

Toutes  les  successions  ne  se  prêtent  pas  à  cet 
arrangement. 

Examen  de  la  question  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  de 

rÉtat. 

«  Mais  il  importoit  d'examiner,  avant  tout,  s'il 
est  de  l'intérêt  de  l'État  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
rentes  foncières ,   et  que  l'usage  de  ces  sortes 


''•^  M.  Crétet ,  Procès-verbal  du  i5  ventosc  an  la,  tome  V, 
piges  îi.{(>  et  34;.  —  (a)  M.  Felet ,  ibidem,  page  a47- 
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de  contrats  se  propage.  Jusqu'à  ce  que  ce  point 
fut  décidé  ,  tout  travail  ultérit^ur  devenoit  inu- 
tile» (i). 

Sous  ce  rapport ,  on  a  proposé  contre  le  bail 
à  rente  deux  objections: 

D'abord,  u  Pinçon vénicnt  de  ces  rentes,  a-t-on 
dit,  étoit  qu'à  raison  de  ce  qu'il  n'étoit  point 
permis  de  les  racheter,  elles  impriinoieut  à  l'hé-* 
rilage  une  tacbe  perpétuelle  qui  le  suivoit  dans 
toutes  les  mutations  de  propriété,  et  qui  gênolt 
la  circulation  des  immeubles  :  peu  de  personnes 
consentoient  à  se  soumettre  à  une  charge  dont 
rien  n'étoît  capable  de  les  affranchir  »  (o). 

En  second  lieu,  le  rétablissement  des  rentes 
foncières  nuiroit  aux  revenus  publics , 

1**.  «  Le  fonds  chargé  à  jamais  d'une  sembla- 
ble rente,  perd  nécessairement  de  sa  valeur  vé- 
nale. Dès-lors,  les  mutations  qui  surviennent  à 
l'égard  de  ces  sortes  de  biens,  produiront  moins 
Je  droits  d'enregistrement  »  (3). 

3*^.  «  Ce  fonds  ne  peut  êlre  chargé  de  con- 
tributions aussi  fortes  que  le  fonds  libre,  et  ce- 
pendant les  impositions  ne  sont  pas  réparties  sur 
le  propriétaire  de  la  rente  »  (4)* 


i«**i 


(i.'  /se  premier  Consul,  Procès-veihal  da  i5  ventôse  an  la, 
tfvmc  V,  pages  247  et  34'*** —  v^)  ^^*  Tro/ic/iet ,  ibidem,  page 
ajo.  —  ^3}  M.  Bérenger ,  ibidem  ,  page  a44-  —  (4)  J^idem. 
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Il  a  été  répondu 

«  Que  y  fût-il  vrai  qu'un  fonds  soumis  à  une 
rente  foncière  seroit  hors  du  commerce  et  in- 
vendable, il  vaudroit  toujours  mieux  pour  l'État 
et  pour  le  particulier ,  qu'un  fonds  en  friche  qui 
est  bien  aussi  hors  du  commerce  et  qui  ne  rap- 
porte rien ,  tandis  que  l'autre  paye  un  impôt  et 
produit  des  denrées. 

»  Mais  de  plus,  c'est  au  hasard  et  contre  l'expé* 
rience  du  passé  qu'on  prétend  qu'un  fonds  sou- 
mis à  une  rente  foncière  seroit  hors  du  com- 
merce; la  presque  universalité  des  terres,  dans 
le  midi  de  la  France ,  étoit  possédée  à  ce  titre ,  et 
ces  terres  se  vendoient  comme  les  autres,  moins 
le  capital  de  la  rente;  encore  étoienl-elles  gre- 
vées alors  de  droits  seigneuriaux,  qui  depuis  ont 
été  abolis. 

»  Il  seroit  sans  doute  à  désirer  que  toutes  les 
rentes  fussent  créées  rachetables,  et  les  habitans 
des  campagnes  prendroient  sans  doute  bien  plus 
volontiers  les  fonds  en  friche  avec  cette  stipu- 
lation :  mais' ce  sont  les  propriétaires  de  ces  fonds 
qu'il  faut  d'abord  engageV  à  s'en  dessaisir,-  or, 
il  est  bien  constant  qu'ils  ne  les  donneront  point 
movennant  une  rente  qui  ne  peut  être  que  très- 
modicpie,  vu  l'état  des  fonds  au  moment  du 
bai] ,  s'ils  ne  sont  pas  assui^és  de  la  stabilité  de 
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cette  rente,  et  s'ils  prévoyent,  au  contraire,  que 
le  preneur  Téteindra  moyennant  un  prix  bien  bas, 
dès  qu'il  aura  mis  les  fonds  en  pleine  production. 

)»  Tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  alléger 
ia  condition  du  preneur,  c'est  de  lui  laisser  la 
pleine  liberté  d'abandonner  le  fonds ,  dès  que  la 
rente  lui  devient  à  charge^  et  c'est-là  encore  un 
grand  avantage  de  ce  contrat  sur  le  bail  à  ferme, 
danslequel  le  cultivateur,  quoique  trompé  dans 
SCS  spéculations,  n'en  est  pas  moins  obligé  de 
payer  le  prix  de  ferme  jusqu'à  la  fin  »  (i). 

On  a  eu  raison  de  dire  que  l'État  a  intérêt  à 
ce  que  les  propriétaires  ne  soient  pas  grevés  de 
charges  tellement  pesantes,  qu'il  ne  reste  plus 
de  matière  aux  impositions. 

»  Mais  ce  principe  ne  reçoit  pas  ici  d'applica- 
tion ;  car  il  faut  prendre  garde  que  la  conces- 
sion à  rente  foncière  n'est  employée  que  par  le 
vendeur  qui  n'a  pas  les  facultés  nécessaires  pour 
exploiter,  et  par  l'acquéreur  qui  n'a  pas  de  fonds 
pour  acheter.  Si  on  leur  refuse  ce  moyen ,  les 
terres  ne  rendent  plus  de  produits ,  et  n'offrent 
pas  dès-lors  de  matière  imposable. 

>*  Au  reste ,  le  propriétaire  de  la  rente  repré- 
sentative du  fonds  doit  supporter  les  impositions 


(i)  M.  Malleville ,  Procès-verbal  cki  i5  vcntose  an  i>,  tome  V» 
pages  s4i  «1^43. 
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sur  la  rente,  comme  il  les  supporleroit  sur  le 
fonds  même. 

»  On  a  observé  encore  que  les  aliénations  à 
rente  foncière  diminueroient  les  produits  de 
renregistrement. 

»  Il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  la 
fréquence  des  mutations ,  sera  en  raison  des  fa- 
cilités plus  grandes  qu£  le  contrat  de  rente  fon- 
cière donne  pour  aliéner  le  bien  et  pour  Tac- 
quérir  »    (i). 

Il  a  été  réplique,  que,  <(  considérées  sous  le 
rapport  de  Tintérêl  de  ITtat,  les  rentes  f/Ducières 
ne  paroissent  pas  présenter  d'avantage.  On  con- 
çoit difficilement  qu'il  puisse  être  utile  à  l'État 
que  les  terres  soient  chargées  envers  lui  d'une 
imposition  du  quart  de  leur  produit ,  qu'un  bail- 
leur en  prélève  encore  un  autre  quart  ou  même 
une  portion  plus  forte ,  qu'enfin  le  preneur  les 
donne  encore  à  ferme  à  des  cultivateurs. 

<c  Tel  est,  cependant  le  résultat  que  ce  contrat 
doit  avoir,  après  un  certain  laps  de  teipps  »  (2). 

III. 

Résultat  de  la  discussion  et  système  qui  a  été  adopté, 

La  discussion  qu'on  vient  de  rapporter  devoit 


¥ 


\^)  LiC  consul  Cambacérès ,  Procès- verbal  du  i5  vento&o-an  la  , 
tome  V,  pages  2^4  et  a 4 5.  —  (a)  Le  premier  consul,  ibidâii|| 
page  a48. 
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naturellement  conduire  à  Toir  si  la  législation 
actuelle  ne  sufïisoit  point  pour  obtenir  les  avan* 
tages  du  bail  à  rente  sans  admettre  ce  contrat  et 
en  excluant  ainsi  les  inconvéniens  qu'on  préten- 
doit  en  être  la  suite.  Cest  aussi  sous  ce  dernier 
rapport  qu'on  a  fini  par  envisager  la  matière. 

«  Dans  l'ancien  système  politique ,  le  bail  à 
rente  pouvoit  être  utile.  Alors  la  féodalité  avoit 
placé  la  propriété  des  terres  dans  un  petit  nom- 
bre de  mains ,  et  il  étoit  dans  ses  principes  de  les 
y  maintenir.  C'étoit  donc  adoucir  le  sort  du, 
peuple  que  de  lui  donner  sur  les  terres  un  droit 
l^us  fort  que  celui  de  simple  fermier. 

»  Mais  cette  considération  deyient  maintenant 
impuissante.  L'avantage  que  les  rentes  foncière» 
donneroient  aujourd'hui  à  ceux  qui  n'ont  pas 
de  moyens  pécuniaires  d'acquérir  des  propriétés, 
on  peut  également  l'obtenir  par  l'achat  à  rente 
racbetable»  (i).  a  Ces  sortes  de  rentes  étoient 
avantageuses  aux  personnes  qui  ne  pouvoient 
faire  les  frais  d'une  grande  exploitation ,  et  à  qui 
l'ancienne  jurisprudence  ne  permettoit  pas  de 
faire  des  baux  au-dessus  de  neuf  ans.  Cette  der- 
nière difiScidié  n'existe  plus  auîourd*hui  :  on  peut 
faire  des  baux  même  de  cent  ans,  et  dès-lors  le 


•4*i 


(i)  i>  premier  Consul ,  Procès-verbal  du   i5  Teolosean  la  ^ 
me  V,  page  ^48. 
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colon  a  la  faculté  de  s'assurer  une  jouissance 
sissez  longue  pour  ne  pas  craindre  de  perdre  le 
fruit  de  ses  améliorations  v  (i). 

(c  H  est  vrai  que  les  variations  qui  survien- 
nent dans  l'intérêt  de  l'argent ,  détermineront 
les  propriétaires  à  élever  le  taux  de  la  rente, 
afin  de  ne  pas  éprouver  de  perle  dans  le  cas  de 
remboursement;  mais  cet  inconvénient  même 
n'est  pas  sans  remède.  Qu'on  permette  de  stipuler 
que  la  rente  ne  pourra  être  rachetée  avant  un 
tei^me  un  peu  reculé  ,  comme  de  cinquante  ans, 
par  exemple ,  et  le  propriétaire  qui  se  verra 
assuré  pendant  long-temps  d'un  revenu  fixe  et 
invariable ,  quelque  puisse  être  le  taux  de  l'ar- 
gent ,  se  rendra  moins  difficile  »  (i^)  «  Des  baux 
de  vingt^sept  ans  suffisent  pour  favoriser  les  dé- 
frichemens  ;  à  plus  forte  raison  des  baux  de  cin- 
quante année  et  même  de  plus  »  (3). 

«  Tout  est  concilié  si  l'on  fixe  un  terme  au- 
delà  duquel  les  rentes  foncières  deviendront  ra- 
cbetables  «  (4)  :  alors,  «  on  les  dépouille  de 
leur  caractère  de  rentes  foncières  »  (5). 


(i)  M.  Tixtrichet ,  Procès-verbal  du  iSveatose  an  ia,toraeV, 
page  240' —  i^o/es  aussi  ci-dessus,  Topiuion  de  M.  Vefermon, 
—  (a')  Le  premier  Consul  ^  ibidem,  i>age  a^^»  —  (3)  Tronc/tei , 
ibidem,  page,  a4a. —  (4)  M.  Felet y  ibidem,  page  a}^- —  (5) 
M.  Troz/cZ/e/,  ibidem,  page  249. 
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in  reste ,  si  ce  système  est  adopté ,  «  il  n'est 
pas  besoin  de  disposition  nouvelle  ;  le  droit 
commun  permet  ces  sortes  de  clauses  »  (i).  «  La 
l^slation  actuelle  sanctionne  la  stipulation 
qu'une  rente  ne  sera  pas  rachetée  avant  vingt 
ans  »  (2)  j  et  a  cette  disposition  sufBt  »  (3). 

Le  conseil  rejeta  y  d'après  ces  considérations , 
purement  et  simplement  y  la  proposition  de  ré- 
tablir les  rentes  foncières  (4). 

IV- 

Présentation  de  l* article  53o. 

Mais ,  dans  la  suite  >  on  comprit  que  cette  dé- 
cision négative  n'étoit  pas  suflfisante^  la  section 
de  législation ,  en  présentant  la  loi  du  3o  ven- 
tôse qui  réunit  en  un  seul  corps  et  classe  les 
titres  du  Code  ,  observa  <c  que ,  si  le  Code  Na- 
poléon eût  gardé  le  silence  sur  les  rentes  fon- 
dères,  on  auroit  pu  les  croire  autorisées  en 
vertu  de  l'axiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne 
défend  pas  est  permis.  La  section  a  donc  pensé 
qu'il  seroit  utile  de  réduire  en  disposition  légis- 
lative la  décision  du  conseil  sur  ce  sujet  »  (5) 


(1}  M.  J'ronchet ,  Procès-yerl>al  du  i5  ventosc  an  la  ,  tome  V  . 
f«çe  j  19.  —  (a)  M.  JolUvet ,  ibidera ,  page  24^.  —  (3)  Le  premier 
CoRwl,  ibidem.  —  (4)  Décision,  ibidem  page  a5o.—  (5)  M.  Bigot- 
Préameneu,  Procèv-vcrbal  da  19  yeûiose  an  13,  tomeV^  page  395. 
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En  conséquence,  elle  présenta  rarticie  suivant  ^ 
qui  étoit  le  troisième  de   son  projet  : 

Sera  insérée  au  titre  de  la,  Distinction  des  bien%  t 
à  la  suite  de  Varticle  qui  se  trouve  maintenant  k 
au  numéro  5ag  ,  la  disposition  contenue  en  /'ar-  ^ 
ticle  qui  suit  :  < 

j4rt Toute  rente  établie  à  perpétuité^  moyen-*  i 

TUint  un  capital  en  argent ,  ou  pour  le   prix  y  ' 
éi^alué  en  argent ,  de  la  "vente  d'un   immeuble' , 
ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  \ 
ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier ,    est  essentiel'  .- 
lement  rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au   créancier  de  sti" 
puler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  • 
qu'après  un  certain  terme  y  lequel  ne  peutjanuiis 
excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
nulle  (i). 

V. 

Discussion  et  admission  de  rarticie. 

Cette  rédaction  ne  donna  lieu  qu'à  quelques 
observations  de  détail. 

On  «  demanda  la  suppression  des  mots  en  ar- 


(i)  Rédaction  ctmmuuiqué€  au  Tribunal^  Procès- verbal  da  )9 
yeutos^  am  I  a  >  tome  V  »  pages  994  ç(  ?95. 
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geniy  parce  qu'on  auroit  pu  inférer  que  la 
proliibîlion  ne  tombe  pa$  sur  les  rentes  fon« 
cières  qui  seroieiU  constituées  en  nature  ))  (i). 
Cet  amendement  fut  adopté  (i). 
On  demanda  encore  «  si  la  secfion  entendoit 
interdire  aux  parties  la  faoulté  de  iixer  le  taux 
et  les  conditions  du  rachat;  et  Ton  ajouta 
qn!îl  étoit  nécessaire  de  leur  accorder  cette  fa- 
culté »  (3), 

La  section  répondit  que  «  cette  question  rentre 
dans  celle  de  l'intérêt  légal  de  l'argent  »  (4). 

On  insista,  et  l'on  dit  «  qu'il  ne  seroit  pas 
îuste  de  refuser  aux  parties  la  faculté  de  $û 
piller  que  le  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'en 
argent.  A  la  vérité,  les  lois  qui  changeroient  la 
forme  ordinaire  des  payemens  >  et  dont  les  pai- 
ties  auroient  voulu  prévenir  l'effet  ,  rendroient 
presque  toujours  celte  sti|)ulation  illusoire;  mais 
il  pourroit  arriver  ^ussi  qu'elles  la  riBspcctas- 
lent  y  et,  dans  tous  les  cas ,  il  est  toujours  satis- 
£iisant  pour  le  bailleur  de  porter  la  prévoyance 
aussi  loin  qu'elle  puisse  s'étendre  »  (5). 
L'amendement  fut  adopté  (6). 


(l) |d. /a/Z/pp/ ,  Procèft-*vit^biil  49  iQ  ventôse  an  la  ,  lonie  V  , 
««1    W^  ^5«  — (*^  Déci^ibn ,  ibidem  ,  page  096.  —  (3)  M.  Fçfçt  ^  j|^i- 
4c|Br  page,  3^.  —  (  ))  M.  Bigot'Fréameneu  ,  ibi(|em ^  page  a<^fi, 
—  (5)  i>  Consul  Cambavérès ,  ibidem.  —  ifi)  Décision,  ibidern. 
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IV«.   DIVISION. 

iDa  divers  objets  dont  le  classement  pou^ 
9oit  paraître  douteux.  (  ^-  53i  et  53a.  ) 

Ces  objets  sont^ 

Les  bâtimens  nautiques  et  les  usines  qui  ne  font 
point  partie  de  la  maison  ; 

Les  matériaux  provenant  de  démolitions. 

V\  SUBDIVISION. 

Des  bâtimens  nautiques  et  des  usines  gui  ne  font 
point  partie  de  la  maison. 

ARTICLE  53 1. 

Les  bateaux  y  bacs,  navires,  moulins  et  bains  snr  ba 
teanx  ,  et  généralement  tontes  usines  non  fixées  par  des 
piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  ,  sont  meu 
blés  :  la  saisie  de  quelcjues  uns  de  ces  objets  peiK  .ccpcD- 
dant ,  à  cause  de  leur  importance  ,  elre  soumise  «des  forâ- 
mes particulières,  ainsi  qu^il  sera  explique  dans  le  Code 
de  procédure  civile. 

«  Les  bateaux  y  bacs^  navires,  moulins  et  bains 
sur  bateaux  ,  et  toutes  usines  non  fixées  par  des 
piliers  sont  souvent  d'une  telle  importance  qu'ils 
composent  la  fortune  entière  d'une  ou  de  plu- 
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ors  familles  ;  et ,  dans  certains  lieux  y  on  au- 
t  pu  conclure  de  quelques  exemples  du  passé 
d'une  jurisprudence  d'arrêt  que  ces  objets 
vent  être  réputés  inmieubles.  L'article  5^4  du 
ie  les  déclare  meubles  y  il  annonce  en  même 
ips  que  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets 
irra  ,  à  cause  de  leur  importance ,  être  sou- 
;e  à  des  formes  particulières  ;  ce  qui  sera 
»lé  par  le  Code  de  procédure  civile»  (i). 

Ces  règles  ont ,  en  effet ,  été  établies  depuis 
r  Varticle  620  du  Code  de  procédure  qui 
frte  :  sUl  s^agit  de  barques  ,  c/ialoupes  et 
Ures  bdlimens  de  mer  du  port  de  dix  tonneaux 

au-dessous  ,  bacs  ,  galiotes ,  bateaux  et  au-- 
es  bâtimens  de  rivière  ,  moulins  et  autres  édi- 
tes mobiles  ^  assis  sur  bateaux  ou  autrement  y 

sera  procédé  à  leur  adjudication  sur  les 
arts  f  garefi  ou  quais  où  ils  se  trouvent  II 
*ra  ajfiché  quatre  placards  au  moins ,  con- 
srmément  à  Varticle  précèdent  y  et  il  sera  fait , 
trois  divers  jours  consécutifs  y  trois  publications 
u  lieu  où  sontlesdits  objets  :  la  première  publi- 
ition  ne  sera  faite  que  huit  jours  au  moins 
près  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  villes 


(i)  VL  Goupit-Préfiln,  TriLuD,  tome  II  ^  a«.  partie  ,  pages 
ttsS. 
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où  il  s'imprifn^  dêê  Journaux  ^  il  sera   suppléé 
à  ces  irùia  publications  par  l'insertion  gui  serd 
faite  au  journal ,  de  Vattnonce  de  ladite  vente  f  ^ 
laquelle  annonce  sera  tépétée  trois  fois  dans  Û  ^ 
ùoutè  du  fPhOiè  ptécèdeHt  la  vente.  '  ^' 

l»e  Godé  du  commercé  s'est  également  é-xpli-J   - 

que  sf*H*  la  saisie  des  bâtimens  nautiques  (i),       :    * 

■  [ 

Ile.    SUBDIVISION. 
Des  matériaux  provenant  de  démolition. 

ARTICLE   532. 

Les  laalériaux  provenant  de  la  démolition  d^an  édifice  ^ 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  ,  sont  mcu-' 
blés  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans 
une  cbnàtructiott. 

«  La  destination  du  propriétaire  auroit  pu  in- 
duire à  considérer  comme  immeubles  les  maté- 
riaux pt'ovena'nt  de  la  démolition  d'un  édifice  y^ 
et  sur-tout  tenu  assemblés  pour  en  construire  wà 
notiteau.  Uintention  de  les  employer  à  la  con^ 
truction  de  l'édifice  déjà  commencé  est  mani*  . 


(1)  Voyez  le  Code  de  Commerce^  liu.  Il ^  tit.  JJ ,  et  VLsprii 
du  Code  de  Commerce ,  notes  sur  ce  titre  ,  et  particulièreineQf 
la  note  i*"*. ,  siirVart.  aoa. 
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fesle,  cliroit-on.  On  a  vu  que  les  objets  mobiliers 
ne  sont  immeubles  que  quand  ils  ont  été  placés^ 
par  le  propriétaire  dW  fonds  pour  le  service 
ou  Texploitation  de  ce  fonds  ;  et  c'est  le  place- 
ment qui  prouve  la  destination ,  mais  l'intention 
(le  placer  ne  se  présume  point.  Ainsi  les  maté- 
riaux ne  seront  immeubles  que  quand  ils  se- 
ront employés  par  Fouvrier  dans  une  cons- 
Iruclion  »    (i). 


V«.    DIVISION. 


Explication   des  divers   termes   dont  on 
se  sert  pour  exprimer  les  biens  meubles. 


(  Art.  533  ,  534 ,  535  et  536.  ) 


«  Dans  les  actes  de  donation  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonté  ,  et  dans  les  contrats  de  vente 
ou  de  louage  y  on  emploie  souvent  les  expres- 
,  sions  générales  de  meubles ,  meubles  meublans , 
biens  meubles ,  mobilier ,  effets  mobiliers.  Les 
tribunaux  ont  souvent  retenti  des  contestations 
qui  naissoient  de  l'étendue  que  les  uns  préten- 
doient  attribuer  à  ces  expressions  ^  et  des  restric- 
tions anxcpielles  d'autres  vouloient  les  soumettre. 
»  Les  quatre  derniers  articles  du  chapitre  se- 


(1)  M.  GoupU'Pré/ein ,Trih\uï ,  tome  II ,  a^.  partie,  page  33. 
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cond  fixent  clairement  le  sens  précis  de  ces  ex- 
pressions ,  en  attribuant  à  chacune  d'elles  celui 
qu'on  leur  donne  dans  leur  acception  commune 
et  la  plus  usitée^'  et  tarit  la  source  des  pro» 
ces  »  (i). 

I^  SUBDIVISION. 

De  Vacception  du  mot  meuble  ,  employé  isolément. 

ARTICLE   533. 

Le  mot  meuble  ,  employé  leul  dans  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l'homme,  san»  aatre  addition  ni  dësignalioo  , 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  les  pierreries ,  les 
dettes  actives  ,  les  livres  ,  les  médailles  ,  les  instninens 
des  sciences,  des  arts  et  métiers  ,  le  linge  de. corps  ,  les 
chevaux  ,  équipages  ,  armes,  grains,  vins,  feins  et  autres 
denrées  j  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  Tobjet  d^ua 
commerce. 

IP.    SUBDIVISION. 

De  Vexpression  meubles  meublans. 

ARTICLE   534. 

Les  mots  meubles  meublans  ne  comprennent  qneies 
meubles  destinés  à  Tusage  et  à  l'ornement  des  apparta* 
mens ,  comme  tapisseries,  lits,  sièges  ,  glaces  ,  pendules, 
tjiblcs ,  porcelaines  et  autres  objets  de  celte  nature. 


(0  M.  Goupii-Pré/eln y  Tribun ,  tome II ,  ac. partie,  pagea3. 
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Les  ubleaox  et  les  sutoes  qui  foot  partie  da  nenble 
d*uD  appartement  y  sont  aus»!  compris ,  mais  non  les  col- 
iectiooa  de  tabkans  ^ uC  peuvant  être  dans  les  galeries  ou 
pièces  particnlières. 

Il  en  est  de  m^me  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui 
foat  partie  de  la  décoration  d*Bn  appartement ,  sont  com- 
prises souji  la  dénomioatioB  de  meuàteê  nuubUms, 

IIK    SUBDIVISION. 

Des  termes  biens  meubles  \  mobilier  ^  effets 

mobiliers. 

ARTICLE  535. 

L'BsraBSSioir  ^MAJ  mûmblea  ,  celles  de  mohilimr  on  éTef- 
fcU  mobiliers  ,  comprcnuent  généralement  tout  oe  qui  est 
censé  meuble  d*après  les  régies  ci-dessns  établies. 

La  Tente  on  le  don  d*nne  maison  meublée  ne  comprendi 
qmt  les  meubfes  manblaoa. 

IV.    SUBDIVISION. 

Etendue  de   la  clause  par  laquelle  on  vend  ou 
donne  avec  une  maison  tout  oe  qui  s'y  trouve. 

ARTICLE  536. 

La  rente  ou  le  don  d'une  maison ,  atec  tout  ce  qui  s'y 
Ironve^  ne  comprend  .paa 4-asgant  comptant ,  ni  iet tlettcf 
actives  et  autres  d loi ts  dont  les  titres  peuvent  être  dé- 
posés dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  j  sont 
compris. 

Tom  VIL  6 


82        Liv.  n,  TiT.  I*'.  Db  la  dietinctfon  des  Biens: 


CHAPITRE  III. 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX 

QUI  LES  POSSÈDENT. 

«  Les  lois  romaines  distinguoient  dans  les 
biens , 

»  Ceux  qui  sont  communs  à  tous  les  hom*^ 
mes  y  comme  l'air  y  comme  la  mer  dont  un 
peuple  ne  peut  envabir  la  domination^  sans  se  dé- 
clarer le  plus  odieux  et  le  plus  insensé  des  tyrans  ; 

»  Les  choses  publiques  ,  comme  les  cbemins^ 
les  ports  ^  les  rivages  de  la  mer  et  autres  objets 
de  cette  nature  ; 

y>  Les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne^ 
res  nullius  y  telles  étoient  celles  consacrées  au 
service  divin; 

))  Enfin  les  choses  dites  res  singulorum,  c'est- 
à-dire  ,  celles  qui  se  trouvoient  dans  le  com- 
merce^  parce  qu'elles  étoient  susceptibles  de 
propriété  privée. 

»  Les  biens  compris  dans  cette  dernière  classe 
sont  les  seuls  dont  le  Code  doive  s'occuper  »  (i). 

(t)  yi:  Treilhard ^  Exposé  des  motifs,  Procës-verbal  du  a8 
nivôse  an  i^ .  tomd  IV,  page  55. 
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Yoilà  la  madère  de  ce  chapitre  clairement  dé- 
liaie. 

En  Toici  maintenant  le  plan  : 

Le  législateur  règle  d'abord  la  disposition  des 
biens  d'après  la  différence  qui  se  rencontre  entre 
les  jMropriétaires  dans  la  possession  desquels  se 
U^ouTent  les  biens  susceptibles  d'une  propriété 
privée  ; 

Pour  £3iciliter  l'application  de  ces  règles,  il 
définit  ensuite  les  biens  qui  n'appartiennent  pas 
aax  particuliers  ; 

Enfin ,  il  fixe  les  diverses  espèces  de  droits 
qu'on  peut  aToir  sur  les  biens. 

!•»•.    DIVISION. 

Règles  de  la  disposition  des  Siens  cifjectés 
dune  propriété  privée  ^  à  raison  de  la 
différence  entre  les  propriétaires  dans  la 
possession  desquels  ils  se  trouvent. 

m 
•  •  ■        ■  ■  •     -  ■  ' 

ARTICLE   537. 

]Lvft  pjorticolierft  ont  la  I.tbre  disposition  des  biens  qui 
leur  «pparlienncnt ,  sous  les  modificaiions  établies  par 

les  lois. 

Lci  bi«ns  qui  n^i^pattiennent  pas  à  des  particuliers  , 
sont  «daûnistrés  et  ne  pcuTent  <^lrc  aliéne's  que  dans  les 
fenaes  et  suÎTant  les  règles  qui  leur  sont  particulières. 


^4        Lit.  D>  Tit.  P'.  De  la  distinction  des  Biens, 

Le  mot  disposhron  est  pris  ici  dans  sa  plus 
grande  latitude.  Il  exprime  en  conséquence ,  non* 
seulement  l'aliénation ,  mais  encore  l'administra- 
tion '^  et  la  jouissance. 

Ceci  posé ,  j'observe  que ,  dans  l'article  537  , 
on  considère  les  biens  possédés  à  titre  privé ,  en 
tant  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  possédés  par  des 
particuliers. 

!*•.    SUBDIVISION. 
De  la  disposition  des  biens  possédés  par  des  parti" 

CulierS.    (  AxA.  537  ,  I'*  ParUe  ). 

«  Ce  qu'il  importoit  surtout  d'établir  solennel- 
lement dans  le  Code  y  c'est  que  les  particuliers 
ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  ap- 
partiennent :  voilà  là  jDlilicipàle  dîSpDsition  dti 
chapitre  HI  ;  tdlà  ht  tèkve- gardée  la  gat^aiitie 
de  la  prc^MÎéeé  »  (i)^^  ïiés  ^HkM  ^om  libres 
comme  les  personnes  o) .  (2). 

<c  Cependant  y  cette  maxime  elle-même  pour- 


(1)  M.  Treilhardy  Exposé  dés  hibti6 ,  PMcës-irerbal  du  aS  nv* 
Tose  an  19  y  tome  IV ,  pag:^  56.  —  (1)  M.  OoupH-^Tréfeln ,  Tribun» 
tome  II,  3^  partie  ,  pagea4* 

*  F^ojrez  la  définition  des  dctes  d'administration ,  liy.  P"*. ,  tit.  X, 
de  ia  minorité^  etc. ,  et  chàp.  Il,  8é<ition  8  ,  s^ partie ^  a*,  divi- 
sion. 
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roit  deTenir  funeste ,  si  Tusage  que  chacun  peut 
faire  de  sa  propreté  n'étoit  pas  surveillé  par  la 
loi. 

3>  Si  un  particulier  s'obstinoit  à  Qe  pas  réparer 
sa  maison  y  et  à  mettre  en  danger ,  par  cette 
manière  d'user  de  sa  cbose ,  la  vie  de  ceux  qui 
trayerseroient  la  rue ,  point  de  doute  qu'il  dé- 
troit être  forcé  par  la  puissai^e    publique   à 
démolir  ou  à  réparer.  H  seroit  facile  de  citer 
d'autres  abus  de  propri^é  qui  compromettroient 
et  la  sûreté  des  citoyens  ,  et  quelquefois  même 
la  tranquillité  de  la  société  entière. 

»  Il  a  donc  fallu  en  même  temps  qu'on  assu- 
roit  aux  particuliers  la  libre  disposition  de  leurs 
biens ,  ajouter  à  cette  maxime  inviolable  le  prin- 
cipe non  moins  sacré  que  cette  disposition  étoit 
néanmoins  soumise   aux  modifications  établies 
par  les  lois;  et  c'est  par  cette  précaution  sage  et 
pmdente  que  la  sûreté  et  la  propriété  de  tous 
se  trouvent  efficacement  garanties  :  ce  n'est  pas 
par  des  mouvemens  capricieux  et  arbitraires  que 
la  (iaiculté  de  disposer  de  sa  chose  pourra  être 
modifiée  ,  c'est  par  la  loi  seule  ;  et  cette  réserve 
est  un  sûr  garant  qu'il  ne  sera  admis  de  modifica-« 
lions  que  pour  des  motifs  d'une  haute  considé- 
ration »  (i). 
■Il  I    — ^»^^ 

(i)  M.  Treilhard ,  Expose  des  motifs  ,  Prooès-yerbal  du  aS  ni- 
Tose  an  13  ,  tome  IV ,  page  56. 


86         Liv.  II,  TiT.  I*.  De  la  distinction  des  Biens, 

L'article  544  contient  aussi  une  disposition  sur 
le  droit  qui  appartient  à  l'Etat  de  donner  des 
limites  à  l'exercice  de  la  propriété. 

On  avoit  voulu  en  conclure  5  que  cette  pre- 
mière partie  de  l'article  537  ^'^^î^  inutile ,  puis- 
que le  principe  qu'elle  pose  se  retrouve  dans 

l'article  544  £  (i)- 

Il  a  été  répondu  «  que  l'article  544  ?  définit 
la  propriété  en  général  y  et  que ,  comme  les 
particuliers^  TÉtat  et  les  communes  ne  disposent 
pas  de  leurs  biens  de  la  même  manière^  il  a 
fallu  exprimer  cette  différence  dans  un  autre 
article  »  (s). 

IP.    SUBDIVISION. 

De  Ut  disposition  des  biens  privés  qui  n'appartien- 
nent pas  à  des  particuliers»  (  An.  537 ,  u«,  Panîe.  ) 

L'article  537  décide  qu'on  ne  pourra  disposer 
de  ces  biens  [que  dans  les  formes  et  d'après  les 
règles  qui  leur  sont  particulières;  mais  le  Code 
ne  s'explique  ni  sur  ces  règles  ni  sur  ces  for- 
mes «  parce  qu'elles  lui  sont  étrangères  »  (3). 


(1)  M.  Bérengei'y  Procès-verbal  du  ao  vcndéiniairc  an  12, 
tome  III ,  page  85.  —  (a)  M.  Treilkard ,  il)rflem.  —  (3)  M  Goupil- 
fréfcln ,  Tribun,  tome  II ,  a*,  partie  >  page  24. 
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3  EDes  sont  du  ressort  ^  ou  du  droit  public ,  ou 
des  lois  administratives  y  et  l'on  n'a  dû  faire 
mention  des  biens  qu'elles  régissent  que  pour 
annoncer  qu'ils  n'étoient  pas  soumis  au  droit 
commun  établi  par  le  Code  £  (i)* 

n  est  inutile  d'ajouter  que  ces  formes  et  ces 
règles  ne  subsistent  que  ce  pendant  que  les  biens 
sont  hora  de  la  propriété  des  particuliers  »  (a)  ; 
ce  qui,  toutefois,  ne  doit  s'entendre  que  de 
ceux  qui  peuvent  entrer  dans  le  commerce, 
comme  on  l'expliquera  dans  la  division  suivante. 

Cependant ,  quels  sont  les  biens  dont  la  dispo» 
sition  est  aiçsi  enchaînée  ? 

La  suite  du  chapitre  prouve  que  ce  sont  ceux 
qui  appartiennent  à  l'État  on  à  des  communes. 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  biens  que  possèdent 
des  établissemens  publics. 

C'est  d'abord  une  vérité  de  £ait  que  ces  biens 
sont  administrés  et  aliénés  dans  des  formes  par- 
ticolières. 

Ensuite  ,  cette  locution  les  biens  qui  n^appar^ 
tiennent  pas  à  des  particuliers  n'a  été  employée 
que  pour  leur  rendre  l'article  applicable. 

En  effet ,  la  commission ,  dans  son  article , 


(i)  M.  Treilhard ,  Expose  des  iiioli& ,  Proci»s-verbal  du  aS  ni 
îosc  an  la  ,  tome  IV ,  page  55.  —  (a)  Ibidem,  [ytk^c  56. 
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aYoit  nommé  l'état ,  les  établissemens  publics  ^ 
les  communes  (i). 

La  section  de  légîdation  du  Conseil  d'État  se 
contenta  de  parler  de  l'état  et  des  communes  (2). 

Au  conseil ,  on  demanda  m  q[ue  oette  (partie 
de  l'article  fut  étendue  aux  établissemens  pu- 
blics ))  (3). 

Four  satisfaire  à  œtte  demande  ^  on  proposa 
de  se  réduire  à  cette  formule  générale  les  bien» 
qui  n^appartiennent  pas  aux  particuliers  (4)  ;  et 
cette  proposition  fut  adoptée  (5). 

ir.   DIVISION. 

Des  biens  qui  r^ appartiennent  pas  aux 
particuliers.  (  An.  538,  539, 540, 541  «1542.) 

On  vient  de  dire  que  ces  biens  sont  ceux  qui 
appartiennent  à  l'Etat  ^  aux  communes  y  aux  éta- 
blissemens publics. 

Mais  il  n'étoit  p^s  besoin  de  parler  de  ces  der- 
niers 'y  ils  sont  suffisamment  connus  i  ce  n'étoit 


(î)  Projet  de  Code  Napoléon,  livre  II,  titre  I*.,  art.  a3.  — 
fa)  i'*.  Rédaciion[airi.  53o  ] ,  Procès-verbal  du  20  vendémiaire  an 

19,  tome  m,  page  76.  —  (3)  M.  RggnauddeSaint^Jean-d'Angéfyy 
ib  idem ,  pa|{e  85.  —  (4)  M.  TrciiAard,  ibidem.  —  (5)  Décisioa  , 

ibidem. 
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l'a  l'égard  de  ceux  de  FÉtat  et  des  commu- 
s  qn'il  pouvoit  s'élever  des  doutes  et  que> 
r  cette  raison  ,  les  définitions  deyenoient  né- 
ssaires. 


I-.  SUBDIVISION. 

Des  biens  qui  appartiennent  à  VÉUU. 

Les  chemios,  routes  et  ruas  à  la  charge  Je  FÉtal,  les 
flenves  et  nyiéres  navigables  ou  flottables  ,  les  rivages  » 
lais  et  relais  de  la  mer ,  les  ports ,  les  harres ,  les  rades ,  et 
géoéraleaiefit  toutes  les  portioas  da  territoire  français  qm 
se  sont  pas  susceptibles  d^ooe  propriété  priréc,  sont  con- 
ndérés  comme  des  dépendances  da  domaine  public. 

ARTICUS  53g. 

Tous  les  biens  racans  et  sans  mettre ,  et  ceux  des  person- 
nes qni  décèdent  sans  hÀ-itiers  ,  ou  dont  les  successions 
•ont  abandonnées ,  appartiennent  au  domaine  public. 

ARTICLE   54o. 

Les  portes ,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses ,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

ARTICLE  54l. 
Il  en  est  de  même  dcB  terniitfi  des  fbrtificatioas  et  rem- 
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parts  des  places  qui  ne  sont  plas  places  de  gnerre  :  ils  §^ 
paitiepsueat  a  FÉut ,  s'ils  n^^ont  été  ▼alablement  aliëaéitîi 
on  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  tontre  loi. 

Tous  les  biens  susceptibles  d'entrer  dans  fa| 
domaine  des  particuliers ,  le  sont  aussi  d'enUrer;: 
dans  le  domaine  public.  Ce  n'étoit  point  sous  oiÉ 
rapport  qu'une  explication  devenoit  nécessaircf] 
mais  il  falloit  dire  quels  biens  sont  ^  par  eux^r 
mêmes ,  des  propriétés  de'l^tat.  Voilà  le  but  àtiki 
articles  538^   53^^  54o  et  54i.  ài 

Les  biens  sont  dans  le  domaine  public ,         ^ 

Ou  parce  que  ,  par  leur  nature  y  ils  ne  sofltl^ 
pas  susceptibles  de  propriété  privée  ; 

Ou  parce  qu'ils  n'en  sont  pas  susceptibles  par  , 
leur  destination  ; 

Ou,  enfin,  parce  que,  quoiqu'ils  comportent  k| 
propriété  privée ,  ils  n'ont  pas  actuellement  de-1 

maître.  ^ 

i 

Des  biens  qui ,  par  leur  nature ,  appartiennent  ezclud-i 

cernent  à  VEtat. 

Il  y  a  des  biens  d'une  nature  telle  qufils  xm 
peuvent ,  dans  aucun  cas,  appartenir  aux  pai^ 
ticuliers.  \ 

Ce  caractère  convient  aux  fleuves  et  rivière^ 
navigables  ou  flottables ,  aux  rivages  de  la  mer| 


Numéro    F'. 
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mx  Mrres,  aux  rades;  ce  sont  là  des  choses  que 
h  nature  offre  aux  besoins  de  tout  un  peuple^ 
l&ODS  même  de  tous  les  hommes  et  qui^  par  cela 
[Mne^  ne  peuvent  être  objets  du  domaine  privé. 
Si  nn  particulier  avoit  le  pouvoir  d'en  priver 
il  antres  y  en  vertu  du  droit  de  propriété  qui 
^itame  la  £iculté  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose , 
de  Vanéantir  ^  de  la  changer  de  forme ,  d'en  ac- 
corder et  d'en  interdire  l'usage  a  qui  l'on  veut , 
de  s'en  réserver  exclusivement  la  jouissance^  ce 
propriétaire  exerceroit  une  véritable  souveraî- 
MCé.  Il  pourroit  même  la  faire  dégénérer  en 
tyrannie,  car  il  ne  tiendroit  qu'à  lui  d'ouvrir  et 
de  fermer  les  communications  et  les  abordages , 
à  son  gré  ,  suivant  son  caprice  y  contre  les  in- 
térêts de  l'État  y  aux  dépens  du  commerce ,  de 
la  politique ,  de  la  subsistance  du  peuple  ;  de 
subordonner  la  faculté  d'en  user  à  des  impôts , 
à  des  conditions  inconciliables  avec  l'intérêt  de 
la  nation  :  il  faudroit  traiter  avec  lui  comme  avec 
une  puissance ,  et  le  gouvernement  lui-même 
y  seroit  obligé.  Le  domaine  de  ces  choses  se  lie 
donc  essentiellement  à  la  souveraineté  qui  les 
conserve  pour  tous,  et  qui  en  règle  l'usage 
pour  le  plus  grand  avantage  de  tous.  Cette  doc- 
trine ,  avec  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de 
modifications  ,  a  toujours  été  celle  des  peuples 
ciyilisés  et  particulièrement  de  la  France. 
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Ce  qui  vient  d'être  dit  des  rades  et  des  hâvr 
convient  également  aux  poits  ;  et  il  y  a  de  pi 
que  les  ports  étant  des  ouvrages  d'art  ^  ilsappa 
tienneBi  à  l'État  y  à  un  second  titre  y  c'est-à-di 
parce  qu'il  1^  a  fait  construire. 

Mais  les  iaoti£si  qu'on  vient  d'exposer  ne  w 
applicables  ni  aux  rivières  non  flottables  ou  n 
vigables  y,  ni  aux  ponts ,  ni  aux  canaux. 

Les  riviépres  non  flottables  ou  navigables  \ 
peuvent  servir  qu'à  des  usages  privés ,  à  . 
pêcbe^  cette  espèce  de  chasse  aquatique^  ai 
usines^  à  l'irrigation^  à  l'agrément.  Elles  ne 
prêtent  pas  à  l'utilité  générale-  La  masse  du  publ 
n'en  peut  pas  tirer  directement  d'avantage. 

Quant  aux  ponts  et  aux  canaux ,  comme  ils 
peuvent  être  co^truits  qu'avec  l'autorisation  < 
gouvernement,  et  que   le  gouvernement  rè{ 
les  conditions,  il  y  a  toujours  moyen  d'empêcl) 
l'abus  du  droit  de  propriété. 

D'un  autre  côté ,  les  ponts  et  les  canaux 
sont  pas  des  ouvrages  de*  la  nature  :  les  poi 
n'appartiennent  donc  pas  plus,  de  droit,  à  tout 
monde  que  les  bacs ,  les  bateaux  qu'ils  remp] 
cent  ;  ni  les  canaux ,  plus  que  le  terrain  da 
lequel  ils  sont  creusés. 

Ceci  posé ,  rien  n'empêche  que  ces  choses 
soient  affectés  d'une  propriété  privée,  et  1' 
térêt  de  l'État  le  conseille  au  contraire  ,  puisq 
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le  moyen  de  les  créer  et  de  les  multiplier. 
9et  y  c'est  aax  entreprises  qu'on  doil  leur 
;nce;  or^  on  ne  formeroit  pas  de  semblables 
prises  si  elles  ne  dévoient  pas  donner  une 
îété  ou  du  moins  des  avantages.  Cepen- 
comme  l'autorisation  de  construire  est 
ise  aux  conditions  que  le  gouvernement  y 
ve,  il  se  peut  que  lui  même  s'en  réserve  la 
riété^en  laissant  aux  entrepreneurs  un  certain 
ire  d'années  de  jouissance.  Ainsi ,  dans 
matière  y  tout  dépend  des  titres  et  dès-lors 
e  devoit  pas  mettre  les  ponts  et  les  canaux 
ng  des  biens  qui  entrent  de  plein  :droit  dans 
maine  public. 

1  Conseil  d'état ,  on  avoit  demandé  ï  que 
liemins  de  hallage  fusssènt  aussi  '  déclaras 
iriétés  publiques  £  (i)« 

stie  proportion  fut  adoptée  (s),  naii». l'amèn- 
ent n'a  pas  été  inséré  dans  le  Code.  On  içon^ 
en  effet  qu'une  rivière^  pouvant  cesser  d'étra 
ible  ou  navigable ,  il  ne  falloit  pas  y  attacher 
liemin  de  hallage  à  titre  de  propriété  doma- 
t  ;  que  c'étoit  assez  iFériget  ^'obligation  ^ 
inmir  en  une  servitude  jqtii  s^éteint  quand 


M.  Crétet ,  Procès-Terbal  du  qo  Tend^miaire  an  i« ,  toine 
Mge  S6.  —  (3}  Décifion ,  ibidem. 
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chemins  dont  la  propriété  appartient  à  l'État  ;  ce 
sont  cetix  qjBte  TÉtafc  entretient  »  (i). 

L'aiticle  a  été  refermé  dans  ce  sens  :  il  ne  place 
dans  le  domaine  public  que  les  dbiemins ,  routeii^ 
et  rues  d  ià  charge  de  l'État ,  et  jamais  les  placer 
publiques. 

Depuis  9  le  décret  du  i6  décembre  iBi  i  a  patw 
jEaitement  tracé  les  distinctions  qu'on  peut  faire' 
à  regard  des  cbemins  y  routes  et  rues. 

Afi  reste ,  les  cbemins ,  routes  et  rues  entrent  i 
de  plein  droit  dans  le  domaine  de  l'État , 

i*.  Parce  ^'ils  serrent  habituellement  au  pu- 1 
blic  tout  entier  j 

2°.  Parce  qu'ils  ouvrent  au  Goutemement  les 
communications  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
exercer  son  action  sur  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire; 

3^  Parce  que  c'^est  ie  Gouvernement  qtd  les  a 
fait  construire  sur  8<na  propre  terram^  que  y  par 
conséquent^  il  ^St  pro|»*iétaire  du  sol  et  des  cons- 
tructions toutà-la-fois. 

Constructions  militaires.  L'article  54o  place 
dans  le  domaine  public  les  portes^  murs  y  fosséset 
remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses. 


(t)  m.  Régnaud  de  Saint-Jean^d'Angèly  y  Frod^-yerbal  cfai  )o 
Tendcmiaire  an  la  ^  tome  III,  page  86. 
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Il  est  évident  que  y  tant  que  ces  choses  con-- 
servent  leur  destination  y  elles  ne  peuvent  pas  ne 
point  appartenir  à  TÉtat^  puisqu'elles  n'existent 
que  pour  sa  défense. 

Il  ne  Fest  pas  moins  qu'elles  doivent  lui  appar- 
tenir encore^  même  après  que  leur  destination 
a  été  changée  9  ainsi  que  le  décide  l'article  54 1  y 
car  la  propriété  une  fois  acquise  ne  se  perd  plus 
que  par  l'aliénation.  D'ailleurs  >  quand  la  pro- 
priété de  r£tat  pourroit  cesser  sous  ce  rapport  y 
par  le  seul  changement  de  destination  y  elle  revi- 
vroit  aussitôt  sous  un  autre  y  car  les  choses  dont 
il  s'agit  rentreroient  à  l'instant  dans  sa  main 
comme  biens  vacans ,  personne  n'ayant  le  droit 
de  s'en  dire  propriétaire* 

JHffenncê ,  quant  à  la  muiabilUé  de  leur  caractère ,  enire 
lêë  choeee  qui  ne  sont  domaniales  que  par  leur  nature  y 
et  celles  qui  le  sont  par  leur  destination. 

Cette  différence  consiste  en  ce  que  les  bî^ns 
de  la  première  espèce  ne  peuvent  jamaisdeve'* 
nir  susceptibles  de  propriété  privée  et  .être  mis 
dans  le  commerce^  attendu  qu'il  est  impossible 
d'en  changer  la  nature  y  au  lieu  que  les  auti^ 
peuvent  cesser  d'appartenir  a  l'Etat  et  devenir  lat 
propriété  des  particuliers^  parce  qu'il  est  possible 
d'en  changer  la  destination. 

Tomr  VIL  7  ' 
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De  la  cessation  de  la  domanialité  sur  les  choses  qrd  n'en 
sont  affectées  que  par  V effet  de  leur  desitinaiioru 

Puisque  c'est  la  destination  seule  qui  rend  do-' 
maniaun;  les  biens  dont  nous  parlons  ^  il  faut  bien 
aussi  que^jce  caractère  de  domanialité  s'efi&ce 
quand  la  destination  ne  subsiste  plus  :  l^e(^et  lïe 
sauroit  sturvivre  à  sa  cause. 

L'article  54^  n'établit  ce  principe  que  pour 
les  constructions  militaires ,  mais  il  conrient  aussi 
aux  routes ,  chemins  et  rues. 

La  conséquence  sera  que  ^  lorsque  la  destina* 
tion  cesse  ^  l'État  ne  possède  plus  les  choses  qu'elle 
affectoit  que  comme  toutes  celles  qui  sont  sus* 
ceptibles  d'une  propriété  privée. 

L'article  54î  statue  donc  qu'elles  pourront 
être  aliénées^  bien  entendu  cependant  qu'elles 
le  seront  d'après  les  règles  et  dans  les  formes 
dont  il  a  été  parlé  dans  la  première  division* 

S^r  suite  >  le  même  article  décide  qu'elles  poui^ 
ront  êti^  prescrites. 

Ce  principe  est  nouveau  :  autrefois  oh  ne  près* 
cri  Voit  poinir  contre  l'État.  Mais  l'article  54 1  ne 
feit  que  le  rappeler  i  c'est  Tarticle  2227  qui  l'é- 
tablit, et  c'est  dussl  en  traitant  de  cet  article  que 
je  lui  donnerai  les  développemens  qu'il  com- 
porte :  ici^  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que^ 


Cbaf.  ni.  Dêê  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  ^  etc.  ^gf 

cr  si  cette  maxime  e&t  été  consacrée  par  Fan- 
demie  législation  française^  si  des  propriétaires 
Intimes  aboient  pu  l'opposer  utilement  à  ces 
honunes  connus  sous  le  nom  de  domanistes  ou 
féocUsies ,  qui  n'apparoissoient  dans  les  pajrs  où 
ib  Tenoient  faite  ce  qu'ils  appeloient  des  recher^ 
theê,  que  pour  y  dépouiller  des  fkmilles  qui  pos* 
sédoient  paisiblement  depuis  plusieurs  siècles  , 
combien  de  procès  y  qu'il  £dloit  soutenirà  grande 
frais  devant  les  tribunaux  d'attribution,  n'au- 
roient  pas  opéré  là  ruine  de  ceux  qui  s'y  défen- 
doient  inutilement  I  La  rérolution  a  arrêté  le 
cours  de  ces  spoliations.  Mais  les  propriétaires 
actuels  et  futurs  seront  encore  plus  confîans, 
qtiaBd  ils  liront,  dans  le  Code  de  nos  lois  civiles, 
cette  disposition  rassurante  >  qui  vent  que  la  pro- 
priété d'un  bien  susceptible  de  propriété  privée! 
puisse  être  pjrescrite  contre  l'État ,  comme  elle 
peut  l'être  contré  les  particuliers  d  (i). 

% 
j 

Virnino  III. 
Dfs  biens  çacans. 
S  La  maxime  que  les  biens  qui  n'ont  pas  de 


(i)  M.  Goupil-Préfeln,  Tribun,  tome  II,  a*,  partie,  pages  ai 
ctaS. 
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maître  appartiennent  à  l'Etat^  est  la  conséquence 
nécessaire  de  l'abolition  du  droit  du  premier 
occupant;  droit  inadmissible  dané  une  société 
organisée  fi  (i). 

Dans  la  classe  des  biens  vacans  viennent  se  ran- 
ger les  lais  et  relais  de  la  mer.  L'article  538  les 
considère  conune  des  dépendances  du  domaine 
public  y  et  en  effet  il  est  évident  que  ces  biens 
n'ont  pas  de  nudtre. 

ir.    SUBDIVISIpN. 

Des  biens  qui  appartiennent  aux  communes. 

ARTICLE   542. 

Les  bicDS  commaBaux  sont  ceux  à  la  propriété  oa  an 
produit  desquels  les  habiians  d^uoe  oa  plusieurs  cemmanes 
ODt  UD  droit  acquis. 


(i)  M  Treilàard,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  a8 
nivôse  an  13  ,  tome  IV  »  page  56.  -*  Fojrez  aussi  les  articles  713 
et  768. 
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IIP.    DIVISION. 

Des  diverses  espèces  de  droits  qu^on  peut 

avoir  sur  les  biens. 

ARTICLE  543. 

O*  peut  «Toir  sur  let  biens,  ou  an  droit  de  propri^ttf, 
on  nn  ftimple  droit  de  jonÎMance  ,  on  Mnlement  des  sêr- 
Tices  fonciers  i  prétendre. 

<c  Voilà  les  seules  modifications  dont  les  pro- 
priétés soient  susceptibles  dans  notre   organi- 
sation politique  et  sociale  ;  il  ne  peut  exister  sur 
ies  biens  aucune  autre  espèce  de  droits  :  ou  l'on 
a  une  propriété  pleine  et  entière  qui  renferme 
également  et  le  droit  de  jouir  et  le  droit  de  dis- 
poser, on  Ton  n'a  qu'un  simple  droit  de  jouis- 
sance y  sans  pouvoir  disposer  du  fonds ,  ou  enfin, 
on  n'a  que  des  services  fonciers  à  prétendre  sur 
la  propriété  d'un  tiers;  services  qui  ne  peuvent 
être  établis  que  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héri* 
iage;  services  qui  n'entraînent  aucun  assujétisse- 
ment  de  la  personne  ;  services ,  enfin ,  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  dépendances  féodales 
brisées  pour  toujours  »  (i). 

(i)  M.    Treilhard,  Exposé  des  moti&,  Procès -YCrbal  du  a  8 
oÎTOse  an  la ,  tome  IV ,  pages  5o. 
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Ainsi^  tf  le  Code  Napoléon  abolit  jusqu'au  moin? 
dre  vestige  de  ce  domaine  de  supériorité  jadis 
connu  sous  les  noms  de  seigneurie  féodale  et  cen- 
suelle  y>  (i). 

Au  reste ,  l'article  543  qui  établit  ces  principes 
<c  tient  au  titre  l".y  en  ce  que  ce  titre  s'occupe  des 
biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  pos^ 
s^dentj  mais  il  n'est  que  le  précurseur  des  lois 
6ur  la  propriété^  l^usùfruit  et  les  services  fon-^ 
ciers  »  (2)  qui  sont  la  matière  des  titres  sui- 
vans. 


'  (i)  M.  Treilàard,  Exposé  desmotiû,  Procës-verbal  du  aS  ni- 
yose  aa  13 ,  tome  IV ,  pages  56  et  5;.  ;  —  (3)  M.  Savoyô^RolUm , 
Tribun ,  tome  II>  a"",  partie ,  page  33. 
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TITRE  IL 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  *. 


c  Cest  dans  ce  titre  surtout  que  l'on  remarque 
des  traces  de  la  législation  romaine  y  parce  que 
eette  matière  a  été  moins  soumise  qu'aucun  autre 
objet  de  législation  aux  préjugés  et  aux  habitudes. 
On  a  dû  en  puiser  les  décisions  dans  l'équité  na- 


*  Ce  titre  a  été  présente  aa  Conseil  d'ëut,  le  ao  Tendëmîatre 
an  11 ,  par  M.  Treilhard  ;  au  nom  de  la  Section  de  législation  , 
et  dlscnté  dans  la  même  séance. 

Communiqué  officieusement  an  Tribonat ,  le  4  brumaire  an  ta. 

Adopté  définitiyement  le  i4  niyose. 

Présenté  au  Corps  législatif  le  a6  nivôse,  par  MM  PoriaiUf 
Berlier  et  PeUt ,  Conseillers  d*éUt  |    M.  PortalU  portant  la 

parole; 
Communiqué  officiellement  par  le  Corps  législatif  au  Tribunal, 

le  a6  myose. 
Rapporté  au  Tribunat  le  3o ,  par  M.  Faure ,  au  nom  de  la  Sec- 

tioa  de  législation; 

Âdi^té  par  le  Tribunat  le  ti  pluviôse. 

Discuté  au  Corps  législatif  le  6  pluviôse ,  entre  les  Orateurs  du 
Coasea  d'état  et  MM.  Grenier ,  Faure  et  U  Roy  ,  Orateurs  du 
Tribunat;  M.  G/^iiîer  portant  la  parole; 

Décrété  le  même  jour; 

Promnlgué  le   i6. 
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turelle^  et  le  peuple  romain  est  celui  de  tous  qui 
a  su  le  mieux  en  fixer  les  principes. 

»  Mais  on  trouvera  dans  cette  partie  du  Code 
un  ordre  et  une  netteté  d'idées  qui  manquent 
dans  les  lois  romaines/  parce  qu'elles  étoient  plu- 
tôt un  recueil  de  décisions  qu'un  Code  de  lois^ 
et  que  ces  décisions  même  ont  rarement  été  re- 
cueillies dans  l'ordre  convenable  »   (i). 

Le  titre  II  ce  définit  la  propriété  et  en  fixe  les  ca- 
ractères essentiels.n  détermine  le  pouvoir  de  l'État 
ou  de  la  cité  sur  les  propriétés  des  citoyens.  H 
règle  l'étendue  du  droit  de  propriété  en  lui- 
même  et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  es- 
pèces de  biens  »  (2). 

Qu'on  ne  soit  «  point  surpris  de  ce  qu'il  se  ré- 
duit à  quelques  définitions^  à  quelques  règles  gé- 
nérales; car  le  corps  entier  du  Code  Napoléon 
est  consacré  à  définir  tout  oe  qui  peut  tenir  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  droit  fonda- 
mental sur  lequel  toutes  les  institutions  sociales 
reposent^  et  qui,  pour  chaque  individu,  est  aussi 
précieux  que  la  vie  même,  puisqu'il  lui  assure 
les  moyens  de  la  conserver  »  (3). 

Les  trois  premiers  articles  du  titre  qui  ne  sont 


(O  M.  Grenier,  Tribun,  tome  II ,  a*,  partie,  page  107.  —* 
(a)  M.  Portalis ,  Expose  des  motifs ,  Procës-verbal  du  38  nivôse 
an  la  ^  tome  IV,  pages  5;.  —  (3)  Ibidem ,  page  74» 
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[dacés  sous  aucune  rubrique  y  posent  les  principes 
fondamentaux  de  la  matière. 

PRINCIPES  FONDAMENTAUX  DE    LA 

MATIERE. 

L'article  544  (premier  du  titre)  définit  la  pro- 
priété^ et ^  à  ce  sujet,  l'on  a  expliqué  l'origine  et 
les  avantages  de  cette  institution. 

L'article  545  établit  la  garantie  de  la  pro- 
priété. 

L'article  546  en  détermine  l'étendue  en  ré- 
^t  le  droit  d'accession. 

■ 

I".   PARTIE. 

NOTIONS   GÉNÉRALES  SUR  Lji  PROPRIÉTÉ. 

c  Dans  cette  matière ,  plus  que  dans  aucune 
autre,  il  importe  d'écarter  les  hypothèses^  les 
finisses  doctrines ,  et  de  ne  raisonner  que  d'après 
des  &its  simples ,  dont  la  vérité  se  trouve  con- 
sacrée par  l'expérience  de  tous  les  âges  »  (i). 

Cest,  d'après  ces  principes,  qu'un  orateur  élo- 


(i)  M.  Forfaits  ,  Exposé  des  motifs  9  Prooès-verbal  du  38  nl- 
TQie  an  13  y  toifie  IV ,  page  57. 


lo6  Lit.  Il,  Tit.  H.  De  la  Propreétê, 

i^ent  a  expliqué  Forigine  ^  la  légitimité ,  les  avan-  '^- 
jtages  de  la  propriété,  v - 

.  Cest  d'après  ces  principes  que  le  législateur  ea  •  r 
^  tracé  la  définition,.  ^^ 

ir  DIVISION.  c 

■    > 

JDe  P origine,  de  la  légitimité  et  dàs      t 
avantages  de  la  propriété.  ^ 

C 

c(  L'homme^   en  naissant^  n'apporte  que  des   ^ 
besoins^  il  est  chargé  du  soin  de  sa  conseryation  ; 
il  ne  sauroit  exister  ni  vivre  sans  consommer  :  il 
a  donc  un  droit  naturel  aux  choses  nécessaires  à 
sa  subsistance  et  à  son  entretien. 

»  Il  exerce  ce  droit  par  l'occupation ,  par  le 
travail  y  par  l'application  raisonnable  et  juste  de 
ses  facultés  et  de  ses  forces. 

»  Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  les  deux 
principes  créateurs  de  la  propriété. 

^>  Quelques  écrivains  supposent  que  les  biens 
de  la  terre  qnt  été  originairement  communs. 
Cette  communauté ,  dans  le  sens  rigoureux  qu'on 
y  attache^  n'a  jamais  existé  ni  pu  exister.  Sans 
doute,  la  Providence  offre  ses  dons  à  l'univer- 
salité, mais  pour  l'utilité  et  les  besoins  des  indi- 
vidus; car  il  n'y  a  que  des  individus  dans  la  na- 
ture. La  terre  est  commune ,  disoient  les  philo- 
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et  les  jarisconsultes  de  Tantiqi^ité^  comme 
Q  théâtre  public  qui  attend  que  chacun 
7  prendre  sa  place  particulière.  Les  biens^ 
s  communs  avant  l'occupation ,  ne  sont  ^ 
*r  avec  certitude^  que  des  biens  vacans. 
.'occupation^  ils  deviennent  propres  à  celui 
3UX  qui  les  occupent.  La  nécessité  cons- 
n  véritable  droit  :  or,  c'est  la  nécessité 
,  c'estr-à-dire  la  plus  impérieuse  de  toutes 
j  qui  nous  commande  l'usage  des  choses 
^quelles  il  nous  seroit  impossible  de  subsis- 
ais  le  droit  d'acquérir  ces  choses  et  d'en 
e  seroit-il  pas  entièrement  nul ,  sans  l'a/>- 
ition  y  qui  seule  peut  le  rendre  utile  y  en  le 
la  certitude  de  conserver  ce  quç  l'on  ao* 
? 

éfions-nous  des  systèmes  dans  lesquels  on 
ible  faire  de  la  terre,  la  propriété  com- 
de  tons^  que  pour  se  ménager  le  prétexte 
respecter  les  droits  de  personne, 
nous  découvrons  le  berceau  des  nations , 
emeurons  convaincus  qu'il  y  a  des  pro- 
res  depuis  qu'il  y  a  des  hommes.  Le  sau- 
'est-il  pas  maître  des  fruits  qu'il  a  cueillis 
I  noiuriture,  de  la  fourrure  ou  du  feuillage 
se  couvre  pour  se  préinunir  contre  les 
\  de  l'air,  de  l'arme  qu'il  porte  pour  sa 
e,  et  de  l'espace  dans  lequel  il  construit 
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sa  modeste  chaumière?  On  trouve ,  dans  tous  les 
temps  et  partout  des  traces  du  droit  individuel 
de  propriété.  L'exercice  de  ce  droit,  comme  ce- 
lui de  tous  nos  autres  droits  naturels ,  s'est  étendu 
et  s'est  perfectionné  par  la  raison,  par  l'expé- 
rience et  par  nos  découvertes  en  tout  genre.  Mais 
le  principe  du  droit  est  en  nous  ;  il  n'est  point  le 
résultat  d'une  convention  humaine  ou  d'une  loi 
positive  ;  il  est  dans  la  constitution  même  de  notre 
être,  et  dans  nos  différentes  relations  avec  les 
objets  qui  nous  environnent. 

M  Nous  apprenons  par  l'histoire  que  d'abord  le 
droit  de  propriété  n'est  appliqué  qu'à  des  choses 
mobilières.  A  mesure  que  la  population  aug- 
mente, on  sent  la  nécessité  d'augmenter  les  moyens 
de  subsistance.  Alors,  avec  l'agriculture  et  les  dif-. 
férens  arts,  on  voit  naître  la  propriété  foncière, 
et  successivement  toutes  les  espèces  de  propriétés 
et  de  richesses  qui  marchent  à  sa  suite. 

y>  Quelques  philosophes paroissent  étonnés  que 
l'homme  puisse  devenir  propriétaire  d'une  por- 
tion de  sol  qui  n'est  pas  son  ouvrage ,  qui  doit 
durer  plus  que  lui ,  et  qui  n'est  soumise  qu'à  des 
lois  que  Thomme  n'a  point  faites.  Mais  cet  éton- 
nement  ne  cesse-t-il  pas,  si  l'on  considère  tous 
les  prodiges  de  la  main-d'œuvre  ,  c'est  -  à  -  dire 
tout  ce  que  l'industrie  de  l'homme  peut  ajouter 
à  l'ouvrage  de  la  nature  ? 
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\    productions'  spontanées  de  notre  sol 
nt  pu  suffire  qu'à  des  hordes  errantes  de 
^s,  uniquement  occupées  à  tout  détruire 
lurnir  à  leur  consommation  ^  et  réduites  à 
>rer  entre  elles  après  avoir  tout  détruit» 
uples  simplement  chasseurs  ou  pasteurs 
ni  jamais  pu  former  de  grands  peuples, 
kiplication  du  genre  humain  a  suivi  pai*-> 
%  progrès  de  l'agriculture  et  des  arts  ;  et 
Lultiplication  ,  de  laquelle  sont  sorties  tant 
iOns  qui  ont  brillé  et  qui  brillent  encore 
globe  y  étoit  entrée  dans  les  vastes  desseins 
^rovidence  sur  les  enfans  des  hommes, 
ui^  c'est  par  notre  industrie  que  nous  avons 
lis  le  sol  sur  lequel  nous  existons  ;  c'est  par 
ue  nous  avons  rendu  la  terre  plus  habita- 
>lus  propre  à  devenir  notre  demedte.  La 

de  l'homme  étoit  ^  pour  ainsi  dire^  d'ache- 

e  grand  ouvrage  de  la  création. 

yvy  que  deviendroit  l'agricultuire  et  les  arts 

a  propriété  foncière  ^  qui  n'est  que  le  droit 

i6seder  avec  continuité  la  portion  de  ter- 

I  laquelle  nous  avons  appliqué  nos  pénibles 

ux  et  nos  justes  espérances? 

}aand  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe 

le  monde,  on  est  frappé  de  Voir  que  les 
■s  peuples  connus  prospèrent  bien  moins  en 
n  de  la  fertilité  naturelle  du  sol  qui  les  hour- 
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rit,  qu'en  raison  de  la  sagesse  des  maximes  ijoi 
les  gouvernent.    D'immenses  contrées  dans  le#" 
quelles  la  nature  semble ,  d'une  main  libérale^ 
répandre  tous  ses  bienfaits,  sont  condamnées 4 
la  stérilité  et  portent  l'empreinte  de  la  dérastft* 
tion^  parce  que  les  propriétés  n'y  sont  point  ai^» 
surées.  Ailleurs^  l'industrie  encouragée  par  h. 
certitude  de  jouir    de   ses  propres  conquêtes^' 
transforme  des  déserts  en  campagnes   riant6l$ 
creuse  des  canaux  ^  dessèche  des  marais ,  et  coiH 
Tre  d'abondantes  moissons  des  plaines  qui  m. 
produisoient  jusque-là  que  la  contagion  et  li 
mort.  A  coté  de  nous ,  un  peuple  industrieux^ 
aujourd'hui  notre  allié^  a  fait  sortir  du  sein  des 
eaux  la  terre  sur  laquelle  il  s'est  établi ,  et  qui  est 
entièrement  l'ouvrage  des  hommes. 

»  En  un  mot^  c'est  la  propriété  quî  à  fondé 
les  sociétés  humaines.  C'est  elle  qui   a  vivifiéi 
étendu,   agrandi  notre  propre  existence.   C'est 
par  elle  que  l'industrie  de  l'homme^  cet  esprits 
de  mouvement  et  de  vie  qui  anime  tout  ^  a  été' 
portée  sur  les  eaux  ^  et  a  fait  éclore  sous  les  dn 
vers  climats  tous  les  germes  de  richesse  etdt^ 
puissance.  *  ^ 

)>  Ceux-là  connoissent  bien  mal  le  cœur  hu* 
main  ^  qui  regardent  la  division  des  patrimoines^ 
comme  la  source  des  querelles  ^  des  inégalités  ^''. 
des  injustices  qui  ont  affligé  l'humanité.  On  £aât 
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leur  à  rhomme  qui  erre  dans  les  bois  et 
propriété,  de  ^ivre  dégagé  de  toutes  les 
tions  qui  tourmentent  nos  petites  andes.  N'i- 
Qons  pas  pour  cela  qu'il  soit  sage  et  modéré: 
st  i|u'indolent.  Il  a  peu  de  désirs,  parée  qu'il 
a  de  connaissances.  Il  ne  prévoit  rien,  et 
son  insensibilité  même  sur  Fayenir  qui  lé 
plus  terrible  quand  il  est  vivement  secoué 
f impulsion  et  la  présence  du  besoin.  Il  veut 
;  obtenir  par  la  force  ce  qu'il  a  dédaigné  dé 
-ocorer  par  le  travail  :  il  devient  injuste  et 

D^ailleurs,  c'est  une  erreur  de  penser  que 
peuples  cbez  qui  les  propriétés  ne  ser oient 
it  divisées  n'auroient  aucune  occasion  de  que- 
t.  Ces  peuples  ne  se  disputeroient-ils  pas  la 
e  vagae  et  inculte ,  comme  parmi  nous  les 
yens  plaident  pour  les  héritages?  Ne  trou- 
lient'ils  pas  de  fréquentes  occasions  de  guerre 
r  leavs  chasses,  pour  leurs  pèches,  pour  la 
rritare  de  leurs  bestiaux  ? 
L'état  sauvage  est  l'enfance  d'une  nation ,  et 
[  tait  que  l'enfance  d'une  nation  n'est  pas  son 
d'innocence. 

Loin  que  la  division  des  patrimoines  ait  pu 
-aire  la  justice  et  la  morale ,  c'est  au  contraire 
ropriété,  reconnue  et  constatée  par  cette  di- 
on  y  q[ui  a  développé  et  affermi  les  premières 
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règles  de  la  mprale  et  de  la  justice.  Car  y  poi 
rendre  à  chacun  le  sien^  il  faut  que  chacun  puis 
avoir  quelque  chose.  J'ajoute  que  les  homni 
portant  leurs  regards  dans  l'ayenir^  et  sacha 
qu'ils  ont  quelque  bien  à  perdre  ^  il  n'y  en 
aucun  qui  n'ait  à  craindre  pour  soi  la  représail 
des  torts  qu'il  pourroit  faire  à  autrui. 

»  Ce  n'est  pas  non  plus  au  droit  de  proprië 
qu'il  faut  attribuer  l'origine  de  l'inégalité  pan 
les  hommes. 

y>  Les  hommes  ne  naissent  égaux  ni  en  tailli 
ni  en  force ^  ni  en  industrie,  ni  en  talens.  I 
hasard  et  les  événemens  mettent  encore  enti 
eux  des  différences.  Ces  inégalités  premières,  q 
sont  l'ouvrage  même  de  la  nature,  entraine: 
nécessairement  celles  que  l'on  rencontre  dans  '. 
société. 

»  On  auroit  tort  de  craindre  les  abus  de 
richesse  et  des  différences  sociales  qui  peuvei 
exister  entre  les  hommes.  L'humanité,  la  biei 
faisan  ce ,  la  piété ,  toutes  les  vertus  dont  la  semen< 
a  été  jetée  dans  le  cœur  humain ,  supposent  c 
différences,  et  ont  pour  objet  d'adoucir  et  c 
compenser  les  inégalités  qui  en  naissent  et  q) 
forment  le  tableau  de  la  vie. 

»  De  plus^  les  besoins  réciproques  et  la  fon 
des  choses,  établissent  entre  celui  qui  a  peu 
celui  qui  a  beaucoup ,  entre  l'homme  industriel 
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et  celui  qui  Test  moins  ^  entre  le  magistrat  et  le 
simple  particulier^  plus  de  liens  que  tous  les  fiiux 
systèmes  ne  pourroient  en  rompre. 

»  N'aspirons  donc  pas  à  être  plus  humains  que 
la  nature^  ni  plus  sages  que  la  nécessité  »  (i). 


ne.  DIVISION. 


Définition  de  la  Propriété^ 


r. 


ARTICLE  544. 

La.  propriété  esi  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue  ,  poanru  qa^oo  n*en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens. 


Ici  le  législateur  détermine 

Les  droits  que  donne  la  propriété. 

Les  limites  où  ces  droits  s'arrêtent. 

I^,    SUBDIVISION. 
Du  droit  de  disposer  que  donne  la  propriété. 

«On  sent  au  premier  abord  la  justesse  de  la  dé- 
inition  que  l'article  544  donne  à  ces  droits.  £lle 


(1}  M.  Portalis,  Exposé  des  motifs ,  Procès-yerbal  du  aS  ni- 
vose  an  la  ,  tome  IV^  pages  5; ,  59  9  Sq,  60  et  6i. 

Tome  FIL  8 
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rappelle  celle  qu'on  trouve  dans  le  droit  romain 
qui  paroit  aussi  avoir  été  £sdte  avec  soiuijus  utend 
et  abutendi  re  sud ,  quatenàsjuris  ratio  patitur 
Mais,  osons  le  dire ,  la  définition  contenue  dan 
le  Code  est  plus  exacte.  L'esprit  se  refuse  à  voii 
ériger  Vabus  en  droit.  Il  est  bien  toléré  par  li 
loi  civile  tant  qu'il  ne  nuit  point  à  autrui^  mais 
dans  les  règles  de  la  loi  naturelle  et  de  la  morale 
on  ne  doit  pas  se  le  permettre.  Au^  on  étoii 
porté  à  penser  que  par  ces  expressions, yz^a&ii' 
tendiy  les  Romains  n'a  voient  voulu  entendre  que 
le  droit  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue ^ 
et  qu'ils  s'en  étoient  seulement  servis  par  oppo- 
sition à  ces  mois  jus  utendi  et  fruendi,  sous  \t%f 
quels  ils  avoient  défini  l'usufruit  »  (i). 

VL\    SUBDIVISION. 

Des  limites  où  s'arrêtent  les  droits  gui  dérivera 

de  la  propriété* 

Il  faut  d'abord  exposer  les  principes  sur  les- 
quels est  fondé  le  droit  de  donner  des  limita 
à  l'usage  de  la  propriété. 

Nous  verrons  ensuite  comment  le  législateni 
use  de  ce  droit. 


'  — . — r 

.  (i)  M.  Grenier ,  Tribun ,  lomc  II,  a*,  partie,  page  loo. 
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De  droif  d'imposer  des  limiies  à  Vusage  de  la  propriété. 

«  La  condition  de  ne  point  faire  de  la  pro* 
priété  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les 
règlemens  est  d'une  justice  évidente  »  (i).  «Comme 
les  hommes  vivent  en  société  et  sous  des  lois  y  ils 
nesanroient  avoir  le  droit  de  contrevenir  aux 
lois  qui  régissent  la  société. 

n  U  est  d'une  législation  bien  ordonnée  de  ré- 
gler l'exercice  du  droit  de  propriété  comme  ou 
rè^e  l'exercice  de  tous  les  autres  droits.  Autre 
chose  est  l'indépendance  ^  autre  chose  est  la  li- 
berté. La  véritable  liberté  ne  s'acquiert  que  par 
le  sacrifice  de  l'indépendance. 

D  Les  peuples  qui  vivent  entre  eux  dans  l'état 
de  nature^  sont  indépendans  sans  être  libres.  Ils 
sont  toujours  forçans  ou  forcés.  Les  citoyens  sont 
libres  sans  être  indépendans^  parce  qu'ils  sont 
soumis  à  des  lois  qui  les  protègent  contre  les  au* 
très  et  contre  eux-mêmes. 

j»  La  vraie  liberté  consiste  dans  une  sage  com- 
position des  droits  et  des  pouvoirs  individuels 
avec  le  bien  commun.  Quand  chacun  peut  faire 


(0  M-    Grenier  f  Tribun,  tome  U,    a*,  partie  ;  page  loo. 
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ce  qui  lui  plait>  \\  peut  faire  ce  qui  nuit  à  autroî^ 
il  peut  faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre. 
La  licence  de  chaque  particulier  opéreroit  infail- 
liblement le  malheur  de  tous. 

»  Il  faut  donc  des  lois  pour  diriger  les  actions 
relatives  à  l'usage  des  biens ,  comme  il  en  est 
pour  diriger  celles  qui  sont  relatives  à  l'usage  des 
facultés  personnelles. 

»  On  doit  être  libre  avec  les  lois ,  et  jamais 
contre  elles.  De-là ,  en  reconnoissant  dans  le  pro- 
priétaire le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  pro- 
priété de  la  manière  la  plus  absolue,[^le  législateur 
aajouté  -.pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  pro' 
hibé  par  les  lois  au  par  les  règlemens  »  (i). 

Nvm£roIL 

Des  limiles  que  le  législateur  établit. 

Ces  limites  sont  établies , 
Ou  pour  l'intérêt  général , 
Ou   pour  l'intérêt  particulier. 

Dt»  limiU»  établie»  dan*  l'intérêt  général. 

3  La  limitation  de  l'usage  de  la  propriété  a  lieu 

(0  M.  Por/a/iïiEïposédesmotilSiPcocés-verbildmSiiiviwe 
an  13  ,  lome  iV,  page  fit. 


Lnr.  II,  TiT.  IL  De  la  Propriété,  tij 

qu'elle  est  commandée  par  un  intérêtpluspuis- 

c  elle  est  établie  pour  le  bien  général  y  auquel 

érêt  particulier  doit  toujours  céder  fi  (i). 

Si  y  par  exemple  ,  la  loi  ne  permet  pas  que 

ropriétaire  d'une  forêt  la  fasse  défricher, 

une  précaution  sage  qu'elle  prend  pour  la 
erration*  d'un  genre  de  richesses  précieux, 

tant  de  rapports,  à  tous  les  membres  de 
kt. 

De  même ,  si  des  règlemens  de  police  défen- 
;  à  tout  propriétaire  de  faire  sur  son  propre 
ein  des  constructions  qui  obstrueroient  la 
I  publique  ;  s'ils  défendent  de  vendre  et  or- 
nent même  de  jeter  des  alimens  qui  par  leur 
ire  pourroient  occasionner  des  maladies ,  ou 
probibent  à  tout  autre  qu'à  des  personnes  de 
de  vendre  des  objets  trop  dangereux  par  leui* 
ure  pour  être  mis  indiscrètement  à  la  dispo- 
m  de  tout  le  monde  :  ce  sont  autant  de  me- 
s  nécessitées  par  l'intérêt  général  ;  et  chacun 
:ensé  avoir  consenti  d'avance  à  ces  prohibi- 
>,  auxquelles  tous  sont  également  intéres- 

1  avoit  demandé  5  la  suppression ,  dans  l'ar- 
,  du  mot  règlement  j  (3). 

M.  Faure ,  TrihuQ ,  tome  II ,  a*',  partie ,  page  71.  —  (a) 
i.  — (3)  M.  Pelet,  Procès-Terbal  du  ao  yendémiaire  an  la, 
U^pgega. 
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Cette  proposition  n'a  pas  été  adçiise  :  m  l'usage 
de  la  propriété  est  soumis,  nonnseulement  à  la 
loi  y  mais  encore  aux  règlemens  àe  police  »  f  i). 

Des  limites  établies  pour  ^intérêt  particulier. 

L'usage  de  la  propriété  s'arrête  la  où  il  ne  saur 
roit  être  étendu  plus  loin  sans  blesser  le  droit 
de  propriété  dans  autrui. 

Le  principe  est  incontestable  ^  mais  il  seroit  dif- 
ficile de  l'appliquer  sans  le  secours  de  la  loi  po- 
sitive ,  car ,  dans  beaucoup  de  circonstances',  i 
s'élève  entre  les  propriétaires  des  conflits  d< 
droit,  pour  le  règlement  desquels  l'équité  natu 
relie  ne  présente  aucun  moyen  de  solution. 

Le  législateur  y  a  donc  pourvu  dans  le  cha 
j3itre  II  du  titre  IV. 


(3)  M.  Regnaud  (  de  Saint- Jeanni' An gely  )  ,  Procès-terbal  d 
ao  vendémiaire  an  la,  tome  III,  page  91. 


Liv.  n ,  TiT.  n.  De  la  ProprUU.  \  1 9 

IK   PARTIE. 

1)B  LA    GARANTIS   DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

ARTICLE  545. 

Nui.  ne  peut  être  contraint  de  cëder  m  propriëU ,  si  ce 
n'est  pour  caase  d^otilité  publiée ,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

La  première  partie  de  cet  artice  établit  la  ga- 
nntie  de  la  propriété  contre  tous  indirecte- 
ment 

La  seconde  j  l'établit  particulièrement  contre 
rÉtat. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  la  première 
division  de  la  première  partie  ^  le  principe  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  y 
est  d'mie  évideilce  trop  frappante  pour  qu'il  soit 
besoin  de  le  développer.  Il  n'y  a  donc  à  s'occuper 
91e  de  la  seconde  partie  de  l'article. 

Elle  conduit  à  examiner^ 

Quel  est  le  pouvoir  de  V  État  sur  les  propriétés 
des  particuliers  y 

Pour  quelle  cause  l'État  a  le  droit  d'en  dis- 
poser. 

Sous  quelles  conditions   ce   droit  peut  être 
exercé , 
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r.    DIVISION. 

•à 
■ 

c 

■  '  ■?" 

Quel  est  le  pouvoir  de  VEtat  sur  les  pro^  I 
priétés  des  particuliers.  y 


«  C'est  ici  le  moment  de  traiter  cette  grande 
question. 

»  Au  citoyen  appartient  la  propriété  y  et  au 
souverain  l'Empire  '^.  Telle^fest  la  maxime  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  temps.  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  aux  publicistes  que  la  libre  et  tranquille 
jouissance  des  biens  que  Von  possède  est  le  droit 
essentiel  de  tout  peuple  qui  n^est  point  esclave  ,• 
que  chaque  citoyen  doit  garder  sa  propriété  sans 
trouble  y  que  cette  propriété  ne  doit  jamais  rece- 
voir d^atteinte  ,  et  qu'elle  doit  être  assurée  comme 
la  constitution  même  de  VEtat  **. 

»  L'Empire ,  qui  est  le  partage  du  souverain , 
ne  renferme  aucune  idée  de  domaine  propre- 


*  Omnia  rex  imperio  possidet ,  singuU  dominio,  Sénèque ,  lib. 
7  )  c.  4  et  5  ,  de  Beneilciis.  —  **  Bohemer.  Introductio  injure  pw^ 
liico^fnge  a5o.  LeBret,  J?e  la  sout^eraincfé ,  liv.  IV  ,  ch.  X. 
—  Esprit  de9  Lois ,  liv.  VIII ,  ch.  II. 


Lit.  II ,  TiT.  H.  De  la  Propriété.  lai 

Dt  dit  *.  Il  consiste  uniquement  dans  la  puis- 
se de  gouverner.  Il  n'est  que  le  droit  de 
scrire  et  d'ordonner  ce  qu'il  faut  pour  le  bien 
éral  y  et  de  diriger ,  en  conséquence ,  les  clio- 
il  les  personnes.  Il  n'atteint  les  actions  libres 
citoyens  qu'autant  qu'elles  doivent  être  tour- 
j  vers  l'ordre  public.  Il  ne  donne  à  l'État , 
le  bien  des  citoyens ,  que  le  di'oit  de  régler 
ige  de  ces  biens  par  des  lois  civiles,  le  pou- 
•  de  disposer  de  ces  biens  pour  des  objets  d'u- 
é  publique,  la  faculté  de  lever  des  impôts  sur 
mêmes  biens.  Ces  différens  droits  réunis  for- 
kt  ce  que  Grotius  **,  Pussendorf^^'^ ,  et  autres , 
ellent  le  domaine  émiiient  du  souverain ,  mots 
t  le  vrai  sens,  développé  par  ces  auteurs ,  ne 
>ose  aucun  droit  de  propriété ,  et  n'est  relatif 
I  des  prérogatives  inséparables  de  la  puissan- 
publique. 

Cependant  des  jurisconsultes  célèbres  crai- 
Qt  que ,  dans  une  matière  aussi  délicate ,  on 
)ût  trop  aisément  abuser  des  expressions  les 


f/nperium  non  includU  do  minium  feudorum  uel  reram  qua- 
me  civium.  Wolf ,  Jus  naturœ  ,  part-  I ,  J.  CUL  —  **  De  la 
•  et  de  la  Guerre ,  liv.  I ,  J.  VI ,  chap.  III ,  J.  VI;  liv.  II ,  chap. 
,J.  VU  ;  iiv.  m,  chap.  XX.  —  '♦'**  Du  Droit  de  la  nature  et 
tn*.  Ut.  VIII ,  chap.  V. 
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plus  innocentes  ^  se  sont  élevés  avec  force  con> 
tre  les  mots  domaine  éminent ,  qu'ils  ont  regar- 
dés comme  pleins  d'incorrection  et  d'inexacti- 
tude. Les  discussions  les  plus  solenmelles  sur  ce 
point  ont  long-temps  fixé  l'attention  de  toutes 
les  unÏTersités  de  l'Europe  *■  Mais  il  &ut  con- 
venir que  cette  dispute  se  réduisoit  à  une  pure 
question  de  mots ,  puisqu'en  lisant  les  ouvrages 
qui  ont  été  respectivement  publiés ,  on  s'aper- 
çoit que  tous  nos  controversistes  s'accordent  stu* 
le  fond  même  des  choses ,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  parloient  des  prérogatives  du  domaine 
éminent,  les  limitoient  aux  droits  que  les  autres 
faisoient  dériver  de  Vempire  ou  de  la  souveraineté. 

»  En  France ,  et  vers  le  milieu  du  dernier  siè- 
cle, nous  avons  vu  paroîlre  des  écrivains  dont 
les  opinions  systématiques  étoient  vraiment  ca- 
pables de  compromettre  les  antiques  maximes 
de  l'ordre  naturel  et  social.  Ces  écrivains  subs- 
tituoient  au  droit  incontestable  qu'a  l'État  ou 
le  souverain  de  lever  des  subsides  un  prétends 
droit  de  copropriété  sur  le  tiers  du  produit  net 
des  biens  des  citoyens. 

»  Les  hommes  qui  prêchoient  cette  doctrine 


*  Fleicber.  Intlitulioaes  jarU  «aluia  t/  ^ 
chflj).  XI ,  §.  II.  Lcyser ,  dans  sa  disscriatiou , 
</oflt/niuitc/Aj>MJM,impriiiiiîeâ  Wirlemberg,e] 
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se  proposoient  de  remplacer  toutes  les  lois  fon- 
damentales des  nations  par  la  prétendue  force 
de  \ évidence  morale  y  presque  toujours  obscurcie 
fur  les  intérêts  et  les  passions^  et  toutes  les  formes 
connues  de  gouYcrnement  par  un  despotisme  le- 
gai  * ,   qui  impliqueroit   contradiction    jusque 
dans  les  termes  ;  car  le  mot  despotisme ,  qui  an- 
Bonce  le  fléau  de  l'humanité^  devoit-il  jamais 
Mre  place  à  côté  du  mot  légal ,  qui  caractérise 
le  régne  bienfaisant  des  lois  ? 

1»  Heureusement  toutes  ces  erreurs  viennent 
-édioner  contre  les  principes  consacrés  par  le 
àroît  naturel  et  public  des  nations.  H  est  reconnu 
partout  que  les  raisons  qui  motivent  y  pour  les 
pkrticuliers ,  la  nécessité  du  droit  de  propriété , 
sont  étrangères  à  l'État  ou  au  souverain  ^  dont 
la  vie  politique  n'est  pas  sujette  aux  mêmes  be- 
soins que  la  vie  naturelle  des  individus. 

))  Nous  convenons  que  l'Etat  ne  pourroit  sub- 
nster  s'il  n'avoit  les  moyens  de  pourvoir  aux 
frais  de  son  gouvernement  ;  mais ,  en  se  procu- 
rant ces  moyens  par  la  levée  des  subsides  y  le 
souverain  n'exerce  point  un  droit  de  propriété  ; 


*  Foyez  un  ouYrage  îiititulé  :  De  l'ordre  essentiel  de%  sociétés 
folUifuesn 
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il  n'exerce  qu'un  simple  pouvoif  d'administra-' 
lion. 

»  C'est  encore,  non  comme  propriétaire  su- 
périeur et  univeKsel  du  territoire  y  mais  comme 
administrateur  suprême  de  l'intérêt  public  y  que 
le  souverain  fait  des  lois  civiles  pour  régler  Fijh 
sage  des  propriétés  privées.  Ces  propriétés  ne 
sont  la  matière  des  lois  que  comme  objet  de 
protection  et  de  garantie  y  et  non  comme  objet 
de  disposition  arbitraire.  Les  lois  ne  sont  pas  de 
purs  actes  de  puissance  :  ce  sont  des  actes  de 
justice  et  de  raison.  Quand  le  législateur  publie, 
des  règlemens  sur  les  propriétés  particulières, 
il  n'intervient  pas  comme  maître  ,  mais  unique- 
ment comme  arbitre ,  comme  régulateur ,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix. 

»  Lors  de  l'étrange  révolution  qui  fut  opérée 
par  rétablissement  du  régime  féodal ,  toutes  les 
idées  sur  le  droit  de  propriété  furent  dénaturées, 
et  toutes  les  véritables  maximes  furent  obscur- 

9 

cies^  chaque  prince, dans  ses  Etats,  voulut  s'ar- 
roger des  droits  utiles  sur  les  terres  des  parti- 
culiers, et  s'attribuer  le  domaine  absolu  de  tou- 
tes les  choses  publiques.  C'est  dans  ce  temps  que 
l'on  vit  naître  cette  foule  de  règles  extraordi- 
naires qui  régissent  encore  la  glus  grande  partie 
de  l'Europe,  et  que  nous  avons  heureusement 
proscrites.  Cependant,  à  travers  toutes  ces  règles, 
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fjuelques  étincelles  de  raison  qui  s'échappôient , 
laissoient  toujours  entrevoir  les  vérités  sacrées 
qui  doivent  régir  Tordre    social. 

1»  Dans  les  contrées  où  les  lois  féodales  domi- 
nent le  plus^  on  a  constamment  reconnu  des  biens 
fibres  et  allodiauxj  ce  qui  prouve  cpie  l'on  n'a 
junais  regardé  la  seigneurie  féodale  comme  une 
suite  nécessaire  de  la  souveraineté.  Dans  ces  con- 
trées^ on  distingue  dans  le  prince  deux  qualités; 
celle  de  supérieur  dans  l'ordre  des  fîefs^  et  celle 
de  magistrat  politique  dans  l'ordre  commun.  On 
reconnoit  que  la  seigneurie  féodale  ou  la  puis- 
sance des  fiefs  ^  n'est  qu'une  chose  accidentelle 
911  ne  sauroit  appartenir  à  un  souverain  y  comme 
td.  On  ne  range  dans  la  classe  des  prérogatives 
de  la  puissance  souveraine ,  que  celles  qui  appar- 
tiennent essentiellement  à  tout  souverain^  et  sans 
lesquelles  il  seroit  impossible  de  gouverner  une 
société  politique. 

»  On  a  toujours  tenu  pour  maxime  que  les  do- 
maines des  particuliers  sopt  des  propriétés  sa- 
crées qui  doivent  être  respectées  par  le  souve- 
rain lui-même. 

»  D'après  cette  maxime ,  on  a  établi  dans  le 
Code ,  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
«o  propriété^  ai  ce  nest  pour  cause  d'utilité  pu-* 
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blique ,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in^ 
demnité  »  (i), 

n«.  DIVISION. 

Pour  quelle  cause  VÉtat  a  le  droit  de 
disposer  des  propriétés  privées^ 

Quoique  l'État  n'ait  et  ne  puisse  s'arroger , 
sous  aucun  prétexte  ^  le  domaine  utile  ^  il  ne 
s'ensuit  point  qu'il  ne  lui  soit  jamais  permis 
d'en  disposer  :  «  l'intérêt  général ,  qui  est  supé- 
rieur à  tous  les  intérêts  privés ,  peut  exiger  qu'un 
particulier  cède  sa  propriété.  Ce  droit  pourroit- 
il  ne  pas  exister ,  puiscpie ,  dans  certains  cas  de 
nécessité ,  un  simple  citoyen  peut  être  autorisé 
à  affecter  la  propriété  d'un  autre  ^  comme,  par 
exemple ,  si  un  chemin  étoit  indispensable  »  (2)  ? 

On  a  donc  dû  établir  que  tout  propriétaire  se- 
roît  obligé  de  céder  sa  propriété ,  quand  l'uti- 
lité publique  l'exigeroit ,  et  ajouter  qu'il  ne  pour- 
roit  y  être  contraint  que  pour  cette  cause  ;  en- 
core 3  ce  propriétaire  n'y  perd-il  rien,  puisqu'il 
reçoit  une  indemnité  proportionnée  au  sacrifice 


(1)  M.  Portails  y  Exposé  des  motifs ,  Procès- verbal  du  28  nivôse 
an  Ta ,  tome  IV,  pages  6a  ,  63  el  64.  —  (u)  M.  Grenier  y  Tribun  , 
Tome U y  ac.  partie}  pages  100  et  10 1. 
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qu'il  fait  jj  (i).  C'est  ainsi  que  toute  justice  se 
trouve  accomplie.  ^ 

Cependant  9  qu'est-ce  que  l'utilité  publique  ? 

On  avoit  demandé  î  qu'elle  fût  définie  afin  de 
prévenir  les  difficultés  qui  se  sont  quelquefois 
âevées  sur  ce  sujet  jj  (2). 

Mais  il  a  été  observé  que  «  le  Code  Napoléon 
ne  pouvoit  établir  que  des  règles  générales ,  et 
non  en  déterminer  les  diverses  applications  »  (3), 

Au  reste  «  pour  que  l'État  soit  autorisé  à  dis- 
poser des  domaines  des  particuliers ,  on  ne  re- 
quiert pas  cette  nécessité  rigoureuse  et  absolue 
qui  donne  aux  particuliers  mêmes  quelque  droit 
sur  le  bien  d'autrui.  Des  motifs  graves  d'utilité 
publique  suffisent^  parce  que,  dans  V intention 
raisonnablement  présumée  de  ceux  qui  mvent  dans 
une  société  civile,  il  est  certain  que  chacun  s'est 
engagé  à  rendre  possible ,  par  quelque  sacrifice 
personnel ,  ce  qui  est  utile  à  tous  »  (4)-  * 

Toutefois ,  on  a  retranché  un  article  du  pro^ 


(i)M.  F€uire ,  Tribun,  torae  II  ,  a®,  partie,  page  7a.  —  (a) 
M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d' Augely  ) ,  Procès- verbal  dn  aoyen- 
démiairean  la,  tome  111,  page 9a.  —  (3)  Le  Consul  Camàacérès  , 
ibidem.  —  (4)  M.  Portatis ,  Expose  des  motifs ,  Pi-ocès-verbal  du 
rà  lUTOse  ,  an  la^  tome  IV  y  pages  64  et  65. 

*  On  sait  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  qui  n*a  point  d'issue 
povir  arriver  à  son  domaine ,  d'obliger  les  propriétaires  k  lui 
donner  ,  en  payant ,  passage  sur. leurs  propres  terret* 
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jet  qiiî  portoit  :  néanmoins  dan»  lé  cas  d'une  tréê- 
gramle  urgence  et  pour  des  causes  de  sûreté  pu- 
blique  Je  gouvernement  peut  occuper  la  propriété 
d'un  particulier ,  mais  à  la  charge  d'une  juste 
indemnité  {i).  On  a  pensé  m  que  cet  article,  en 
laissant  qiielqu'équivoque  sur  les  cas  d'urgeocef 
pourroit  donner  lieu  à  des  abus  locaux  »  (3). 

III'.   DIVISION, 

Sous  quelles  conditions  P État  peut  exercer 
son  droit. 

L'article  545  veut  que  ce  soit  sous  celle  de 
payer  une  juste  et  préalable   indemnité. 

Cl  Le  principe  de  l'indemnité  due  au  citoyen 
dont  on  prend  la  propriété ,  est  vrai  dans  tous  les  ' 
cas  sans  exception.  Les  charges  de  l'état  doivent 
être  supportées  avec  égalité  et  Jans  une  juste  jlro- 
portion.  Or,  toute  égalité,  toute  proportion  se- 
roit  détruite  >  si  un  seul  ou  quelques-uns  pou- 
voient  jamais  être  soumis  à  faire  des  sacrifices 
auxquels  les  autres  citoyens  ne  contribuer  oient 
pas  «  (5). 

(i)  i".  Rédaction,  art.  Sîg,  Procès- verluil  du  ta  vond^maïre 
unis,  tome  lit,  page  87.  —  (i)  ie  Consul  Camliacéièi,ih\Aeih, 
jKigegi.  —  (3)  }i\. Porlalia,  Euposd  des  motifs,  Frocës~verbal  du 
38  nivoK  an  13  ,  tome  IV,  page  65. 
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L'indemnité  doit  être  juste ^  c'est-à-dire  égale 
au  sacrifice.  c(  L'État  est ,  dans  ces  occasions , 
comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  autre 
puticnlier.  C'est  bien  assez  qu'il  puisse  contrain- 
dre un  citoyen  a  lui  vendre  son  héritage ,  et  qu'il 
hà  6te  le  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  na- 
turelle et  civile  y  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'alié- 
1er  son  bien  »  (i). 

L'indemnité  doit  être  préalable  ^  c'est-à-dire, 
ptyée  avant  le  dessaisissement  *'. 


Illr    PARTIE. 


DE   L^ÈTENDUS   DE   LA  PROPRIÉTÉ. 


ABTICLE   546. 

La  propri^U  d'oDe  chose  ,  soit  mobilière  ,  soii  immo'- 
bilière  ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur 
ce  qui  s*j  unit  accessoirement ,  soit  naturellement ,  soit 
artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  itaecetsion, 

•  Après  avoir  déterminé  le  pouvoir  de  l'État 


(ij  M.  Porfalis  ,  Expose  des  motifs  ,  Procès-Ycrbal  du  28  ni- 
vôse an  13  ,  tome  IV  y  page  54- 

*  D^îs,  le  Code  Napoléon,  et  par  la  loi  bienfaisante  du  8  mars 
iSio ,  S.  M.  a  réglé  la  matière  des  expropriations  pour  cause 
(Pntilité  publique. 

Tome  VIL  9 
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sur  les  propriétés  particulières ,  on  a  cherché  à 
régler  Tétendue  et  les  limites  du  droit  de  pro- 
priété^ considéré  en  lui-même  et  dans  ses  rap- 
ports ave.c  les  diverses  espèces  de  biens. 

»  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit^  que  le 
droit  de  propriété  .  s'applique  tant  aux  meubles 
qu'aux  immeubles  >»  (i). 

En  second  lieu^  «  c'est  un  principe  constant  chea 
toutes  les  nations  policées,  que  la  propriété  d'un< 
chose  y  soit  mobilière  soit  immobilière  y  s'étend 
sur  tout  ce  que  cette  chose  produit  »  (a). 

Enfin  «  non-seulement  le  droit  de  propriété 
s'étend  sur  tout  ce  qui  est  produit  par  la  chos< 
dont  on  est  propriétaire ,  mais  il  s'étend  encan 
sur  tout  ce  qui  sy  unit  et  s^  incorpore  ,  soit  ruitu- 
Tellement,  soit  artificiellement  »  (3). 

Les  chapitres  suivans  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement de  ces  deux  principes. 


(i)  M.  PorialiSy  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  aS  ni^osi 
an  la ,  tome IV ,  page  65.  —  (a)  Ibidem,  page  65.  —  (3)  Ibidem, 
page  66, 
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CHAPITRE  I< 

DU  DROIT  d'accession   SUR  CE  QUI    B*T 
PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 

n  fallolt , 

Régler  les  droits  du  propriétaire  sur  les  objets 
^  sont  des  fruits  de  sa  chose  ; 

DéBnir  ceux  de  l'hoinine ,  qui  y  sans  être  pro- 
priétaire y  a  fécondé  la  terre  ; 

Expliquer  ceux  du  possesseur. 

V^.   DIVISION. 

Des  droits  que  la  propriété  donne  sur  les 

fruits  de  la  chose. 

ARTICLE   547. 

Les  fruits  naturels  on  induslrida  de  la  terre , 
Les  fruits  civils . 

Le  croît  des  animaux ,  appartiennent  au  propriétaire  par 
droit  d'accession. 

La  définition  des  diverses  espèces  de  fruits  est 
donnée  par  les  articles  583  et  584-  Il  ne  s'agît 
donc  ici  que  de  faire  connoitre  les  motifs  de  la 
disposition  qui  attribue  au  propriétaire  tous  les 
fruits  sans  distinction. 
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((  Dans  l'ordre  et  la  marche  des  idées ,  c'est  la 
nécessité  de  reconnoître  le  droit  du  cultiva- 
teur sur  les  fruits  provenus  de  son  travail  et  de 
sa  culture^  qui,  au  moins  jusqu'à  la  récolte,  a 
fait  supposer  et  reconnoitre  son  droit  sur  le  fonds 
même  auquel  il  a  appliqué  ses  labours.  C'est 
ainsi  que,  d'année  en  année,  le  cultivateur  s'as- 
surant  les  mêmes  droits  par  les  mêmes  travaux , 
la  jouissance  s'est  changé  pour  lui  en  possession 
continue,  et  la  possession  continue  en  propriété. 
Il  faut  donc  bien  avouer  que  le  propriétaire  du 
fonds  est  nécessairement  propriétaire  des  fruits  , 
puisque  c'est  le  droit  originaire  du  cultivateur  sur 
les  fruits,  qui  a  fondé  la  propriété  du  sol  même. 

»  De  plus,  la  propriété  du  sol  seroit  absolu- 
ment vaine ,  si  on  la  séparoit  des  émolumens  na- 
turels ou  industriels  que  ce  sol  produit.  L'usu- 
fruit peut  être  séparé  à  temps  de  la  propriété, 
par  convention  ou  par  quelque  titre  particulier, 
mais  la  propriété  et  l'usufruit  vont  nécessaire- 
ment ensemble,  bi  on  ne  cojfisulte  que  l'ordre 
commun  et  général  »  (i). 

Cette  dernière  considération  s'applique  égale- 
ment aux  fruits  civils  et  au  croît  des  animaux. 
Ici   M  l'accessoire  est  d'autant  plus  essentiel  au 


(i;  M.  Porta!  rs ,  Expose  des  motifs,  Procès -verbal  du  iB  ni- 
TOBcan  lï,  lomc  IV^,  pages  63  cl  G6. 
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principal^  que  sans  lui  le  propriétaire  du  prin- 
apal  ne  seroit  pas  plus  avancé  que  s'il  n'avoit 
rien.  Il  ne  pourroit  avoir  quelque  chose  qu'en 
aliénant  le  fonds  ou  en  dissipant  la  somme  qui  le 
représente  »  (i). 

«  Sans  le  croit  des  animaux ,  les  animaux  ne 
formeroient  plus  qu'une  propriété  stérile  :  si , 
pour  qu'elle  cesse  d'être  stérile^  on  est  obligé 
de  l'aliéner  ou  de  la  détruire,  elle  se  perd  en 
même-temps  qu'on  en  use  »  (â). 

ir.  DIVISION. 

Des  droits  qiûa  ^  sur  les  fruits  ^  le  tiers  qui 

les  a  fait  produire. 

ARTICLE  548. 

Les  frails  produits  par  la  chose  n^appartiennentau  pro- 
priétaire <{Yi'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  At%  la- 
boors ,   trayaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

«  Comme  on  né  peut  recueillir  sans  avoir 
semé,  les  fruits  n'appartiennent  au  propriétaire 
du  sol  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des 
labours  y  trauaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

»  Il  seroit  trop  injuste  de  percevoir  l'émolu- 
ment sans  supporter  la  dépense^  ou  sans  payer 


(i)  M.  raure,Trihun ,  tome II ,  a^  partie ,  page  'j^, -^[2) Ibidem, 
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les  travaux  qui  le  produisent  »  (i).  «  Cette  obliga- 
tion est  fondée  sur  une  des  premières  règles  d'é- 
quité qui  ne  veut  pas  que  personne  s'enrichisse 
aux  dépens  d'autrui  »  (a). 

ÏIK  DIVISION. 

^JDes  droits  du  possesseur.  (Art.  549  et  550.) 

L'article  549  distingue  entre  le  propriétaire 
et  le  possesseur  y  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
et  le  possesseur  de  bonne  foi. 

L'article  55o  définit  la  possession  de  bonne 
et  de  mauvaise  foi. 

I**.    SUBDIVISION. 

'Différence  entre  le  propriétaire  et  le  possesseuf'^ 
entre  le  possesseur  de  bonne  foi^  et  le  possesseur 
de  mauvaise  foi. 

ARTICLE  549. 

Le  simple  posseiieur  ne  fait  les  fruits  sif-ns  que  dans 
le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  coniTatre, 


(i)  M.  PortalU  »  Exposé  ôa%  motifs  Preeès-rerbal  dn  aS  nirose 
an  la ,  tome  IV  ,  page  66.  —  (a)  M.  Faure  ,  Tribun ,  tome  II , 
a*,  partie,  pages  73  et  74. 
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il  est  tenu  de  rendre  les  prodniu  aT«c  la  eho§e  an  pro- 
priëtaire  qai  If  revendique. 

«On  a  toujours  distingué  le  simple  possesseur 
dayee  le  véritable  propriétaire  :  la  propriété  est 
un  droit  ^  la  simple  possession  n'est  qu'un  fait.  Un 
homme  peut  être  en  possession  d'une  chose  ou 
d'un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  :  dès-lors 
pent-il  s'approprier  le  produit  de  cette  chose 
ou  de  ce  fonds»  (i)? 

•c  Après  avoir  consigné  ce  principe  complé- 
mentaire de  la  propriété  ^  que  les  fruits  naturels 
OQ  industriels  de  la  terre  ^  les  fruits  civils  y  le 
croit  des  animaux  appartiennent  au  propriétaire 
par  droit  d'accession ,  il  a  fallu  en  tirer  la  consé- 
quence^ que  tout  possesseur  qui  les  perçoit  sans 
être  propriétaire  en  doit  la  restitution  «  (2). 

Cependant  cette  règle  générale  reçoit  une  ex- 
ception qui  étoit  commandée  par  la  justice  :  la 
loi  «  n'exige  pas  que  ce  possesseur,  s'il  est  de 
bonne  foi ,  rende  les  fraits  qu'il  a  perçus  :  elle 
l'y  astreint ,  s'il  est  de  mauvaise  foi. 

»  Cette  distinction  paroit  infiniment  juste. 

»  Le  possesseur  de  bonne  foi,  croyant  que  la 


(OM.  Portails,  Exposé  desmotifi,  Procès  verbal  du  aSni- 
fôte  an  ta,  tome  IV,  page  66.  -.-  («)  M.  Grsnisr ^  Tribun  . 
tome  M,  a*,  partie  ,  page  xoa. 
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chose  lui  appartenoit^  a  joui  des  fruits  comma 
d'un  accessoire  de  sa  propriété  :  on  ne  peut  lui 
imputer  aucune  faute^  et  ce  seroit  le  pimir  comma   ; 
coupable  en  le  forçant  à  restituer  ce  qu'il  n'a    ' 
peut-être  plus. 

»  n  n'en  est  pas  ainsi'  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  Dès  qu'il  savoit,  quand  il  a  perçu  les 
fruits^  que  la  chose  ne  lui  appartenoit  pas^  il  sa- 
Toit  également  qu'il  n'avoit  aucun  droit  aux 
fruits.  Il  devoit  consi^rver  les  fruits  comme  la 
chose  au  légitime  propriétaire  :  c'est  pour  le  pro- 
priétaire seul  qu'il  a  joui,  comme  c'est  pour  lui 
seul  qu'il  a  possédé,  et  rien  ne  doit  être  excepté 
de  la  restitution  »  (i). 

Ile.  SUBDIVISION. 

Quelle  possession  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

ARTICLE  55o. 

Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comin^ 
propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propiiêtë 
dont  il  ignore  les  vices. 

U  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  oh  ces  vices  loi 
sont  connus* 

«  n  est  évident  que  la  bonne  foi  n'a  lieu  qu'a- 


(i)  M.  raure,  Tribun,  tome  U,  a«.  partie,  page  74 


Chap.  I".  Du  droit  cTaccêssion  sur,  etc.        1S7 

Q  titre  dont  on  ignore  les  vices  et  qu'on  a 
oire  valable. 

l'instant  même  où  le  possesseur  connoit  ces 
il  doit  rendre  la  chose  :  tant  qu'il  la  garde^ 
st  qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi  >'  (i)- 
!ette  définition  est  plus  positive  qu'aucune 
lies  qui  se  trouvent  dans  le  droit  romain 
\s  quelques  coutumes  y  et  elle  évitera  beau- 
de  contestations;  car  il  s'en  élève  souvent, 
difTérens  sens^  qui  sont  subordonnées  à  la 
é  de  la  possession  »  (2). 
reste,  le  ])ossesseur  «  est  censé  ignorer 
)es  de  son  titre ,  tant  qu'on  ne  constate  pas 
les  connoissoit. 

^a  loi  civile  ne  scrute  pas  les  consciences, 
ensées  ne  sont  pas  de  son  ressort;  à  ses 
le  bien  est  toujours  prouvé  quand  le  mal 
îst  pas  »  (3). 

pendant ,  on  avoit  reproché  à  la  dernière 
sition  de  cet  article  «  d'établir  une  règle 
fague.  £lle  feroit  naître ,  avoit-on  dit ,  des* 
stations  sur  le  moment  où  la  bonne  foi  du 
sseur  a  cessé.  La  jurisprudence  les  préve- 
)ar  une  règle  plus  précise  :  elle  réputoit  le 


M.  Taure  ^  Tribua,  tome  II ,  a*,  partie  ,  page  74.  —  (a) 

tnitr^  l'bidern  ,  page  io3.  —  (3)  M.  Portalis ,  Exposé  des 

,  Procès- verbal  du  aS  nivosc  aa  la ,  tome  IV ,  page  66. 
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possesseur  de  bonne  foi  jusqu'à  Tinterpellation 
judiciaire  »  (i). 

II  fiit  répondu  ce  que  cette  jurisprudence  n'é- 
toit  pas  universelle  :  on  suivoit  plus  ordinaire- 
ment le  principe  posé  par  l'article.  Ce  n'est  en 
effet  que  par  les  circonstances  qu'on  peut  juger 
quand  le  possesseur  a  cessé  d'être  de  bonne 
foi  »  (2). 


sr: 


CHAPITRE  IL 

DU  DROIT   d'accession   SUR   CE    QUI    S  UNIT 
ET  s'incorpore  A   LA   CHOSE. 

ARTICI^   55 1. 

TovT  ce  qui  s^unit  et  s^ncorpore  à  la  chose  apparlieot 
au  propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après 
établies. 

«  Pour  bien  faire  apprécier  ce  droit  d'acces- 
sion ,  il  étoit  nécessaire  de  parler  séparément  des 
choses  mobilières  et  des  choses  immobilières  »  (3). 


(i)  M.  McUleuille,  Procès -verbal  du  27  vendémiaire  an  la, 
tome  m,  page  gS.  —  (^)  M.  TmMarrf,  ibidem  — Le  Consul 
Cambacérès,  ibidem.  —(3)  M.  Portalis ,  Exposé  des  motifs» 
Procës-verbal  du  a8  nivôse  an  la ,  tome  IV ,  pages  66  et  67. 
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SECTION  r^. 


DU  DROIT  d'accession  RELATIVEMEHT  AUX 
CHOSES   IMMOBILIÈRES. 


)aiis  cette  section  les  auteurs  du  Code  ?  avèr- 
ent d'abord  les  propriétaires  de  retendue  et 
limites  naturelles   de    leurs  droits  sur  le 

c  (0. 

Is  s'occupent  ensuite  «  des  hypothèses  dans 
{oeUes  la  propriété  foncière  ou  immobilière 
]t  accidentellement  s'accroître  »  (i). 

!•'•.    DIVISION. 

^^  droits  que  donne  La  propriété  du  sol. 

ARTICLE  552. 

La  propriété  da  sol  emporte  la  propriété  da  deMUf  et 
en.  dessous. 

.  Le  propriétaire  p«at  faire  an^euns  toatea  les  planta tion s 
€t  coBStmctlons  ffai'il  joge  à  propos ,  sauf  les  cicepticns 
établies  av  titre  de»  Seruitudes  ou  Serpites  fonciers, 

n  pent  faire  aa-dessoas  toutes   les  coostmctions  et 
fouillas  qu'il  jugera  k  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 


)  M.  VortalU ,  Exposé  des  motifs ,  Procès- verbal  du  aS  niyose 
a,  tome  IV ,  page  68.  —  (a)  Ibidem. 
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Ici  prodoiti  ^'ellc*  peav <nt  fournir ,  Muf  le*  modiCci- 
tioDS  résultant  cla*  loi*  «l  r^glemea*  relatifi  am  nÙMi , 
et  d«i  lois  et  riglemeat  de  police. 

Cet  article  détermine  retendue  de  ces  droits, 
Il  eu  pose  les  limites. 

I".    SUBDIVISION. 

De  l'étendue  des  droits  du  propriétaire. 

Le  législateur  «  pose  d'abord  le  principe  que 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des- 
sus et  du  dessous  »  (i). 

Il  en  déduit  ensuite ,  par  voie  de  conséquence , 
les  droits  du  propriétaire  sons  l'un  et  sous  l'au- 
tre rapport. 

Le  principe  général  est  suffisamment  justifie: 
«  cbacun  comprend  que  la  propriété  serok  im- 
parfaite, si  le  propriétaire  n'étoit  libre  de  mettre 
à  profit,  pour  son  usage  ,  tontes  les  parties  inté* 
rieures  et  extérieures  du  sol  ou  du  fonds  qui 
lui  appartient ,  et  s'il  n'étoit  le  'maître  de  tout 
l'espace  que  son  domaine  renferme  »  (a). 

Les  conséquences  ne  sont  pas  moins  évidentes  : 
puisque  la  propriété  s'étend  sur  le  dessus  et  sur 
le  dessous ,  qu'elle  est  le  droit  de  disposer  de  sa 

(i)  M.  l'orialh ,  Expoié  <\ei  laotik ,  Prucès-voibal  du  »8  ai- 
\6sc  aa  la,  tome  IV,  pas**"?-  —  (')  ib-Jcrn. 
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chose  de  la  manière  la  plus  absolue  ^  ^  et  que  les 
fruits  appartiennent  au  propriétaire  ^  ^^  il  s'ensuit 
nécessairement  que  le  propriétaire  a  la  faculté 
de  £ure  les  plantations  ^  constructions  et  fouilles 
qu'il  fuge  à  propos  et  d'en  tirer  les  produits.  Ce 
ne  sont  donc  que  les  limites  de  ces  droits  qui 
f    comportent  des  développemens. 

IP.    SUBDIVISION. 

Des  Umites  où  s'arrêtent  les  droits  du  propriétaire. 

Ces  limites  sont  : 

Pour  les  droits  sur  le  dessus  y  les  servitudes  ou 
services  fonciers  y 

Pour  les  droits  sur  le  dessous  y  les  lois  et  règle- 
mens  relatifs  aux  mines  ^ 

Pour  les  uns  et  pour  les  autres^  les  lois  être- 
glemens  de  police. 

Numéro  I". 

:    Des  limiialions  qui  résultent  des  servitudes  ou  services 

fonciers. 

B  ne  s'agît  pas  encore  des  principes  et  des  règles 
sur  cette  matière,  on  les  trouvera  dans  le  titre  lY. 
Le  législateui*  ne  parle  ici  des  servitudes  ou  ser- 


*  Voyez  ci-dessus ,  F*.  Partie ,  IP.  Division ,  I*^.  Subdiyisrâa, 
—  "»*  Voyez  ci-dessuS;  Ul*.  Partie. 
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vices  fonciers  que  sous  le  rapport  des  bornes 
qu'ils  donnent  aux  droits  du  propriétaire. 

En  fixant  ces  limites ,  «  les  lois  n'ont  en  vue  que 
d'empêcher  l'abus  du  droit  y  et  de  forcer  à  sup« 
porter  ce  que  y  dans  la  nature  des  choses^  cbaque 
voisin  doit  souffrir  »  (i).  «  Vivant  avec  nos  sem- 
blables^ nous  de  vonsrespecter  leurs  droits  comme 
ils  doivent  respecter  les  nôtres.  Nous  ne  devons 
donc  pas  nous  permettre  y  même  sur  notre  fonds , 
des  procédés  qui  pourroient  blesser  le  droit  ac- 
quis d'un  voisin  ou  de  tout  autre.  La  nécessité  etla 
multiplicité  de  nos  communications  sociales  ont 
amené  sous  le  nom  de  servitudes  y  et  sous  d'au- 
tres, des  devoirs,  des  obligations,  des  services 
qu'un  propriétaire  ne  pourroit  raéconnoître  sans 
injustice  et  sans  rompre  les  liens  de  l'association 
commune  »  (2). 

Ces  motifs  de  la  disposition  prouvent  que,  quoi- 
que l'article  552  ne  parle  textuellement  des  ser- 
vitudes qu'en  tant  qu'elles  limitent  l'usage  du  droit 
de  propriété  sur  le  dessus ,  parce  que  ces  servi- 
tudes sont  les  plus  communes,  la  limitation 
néanmoins  s'étend  également  aux  droits  sur  le 
dessous  quand  ils  sont  gênés  par  le  droit  d'au- 
truî.  L'article  C4i  est  fondé  sur  ce  principe. 

(\)  M.  Faure ,  TrîLuii  ,  tome  II,  2^  partie,  page  ^5.  — 
(a)  M.  Portails ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  aS  nivôse 
aa  ia«  tomelV^  page  67. 
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NuMiao  II. 

Dff  UmUaiions  qui  résultent  des  lois  gt  réglemens  sur 

Us  mines. 

Lors  de  la  confection  du  Code  >  cette  matière 
ftoit  régie  par  la  loi  du  a8  juillet  1791.  .Cette 
loi  a  été  remplacée  par  celle  du  23  avril  1810. 

NuMimo  III. 

pts  UmUaiions  qui  résultent  des  lois  et  des  réglemens 

de  police. 

«  L'action  de  la  police  intéresse^  la  sûreté  et  la 
Irampiilljté  publiques.  La  restriction  du  droit 
it  propriété  ^  en  ces  divers  cas,  est  un  effet  né- 
cessaire des  obligations  résultantes  de  l'état  de 
société  »  (i). 

«  En  général,  les  hommes  sont  assez  clair- 
Tojans  sur  ce  qui  les  touche;  on  pçut  se  repo- 
1er  sur  l'énergie  de  l'intérêt  personnel,  du  soin 
le  veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté  lais- 
lée  an  cultivateur  et  au  propriétaire ,  fait  de 
{rands  biens  et  de  petits  maux.  L'intérêt  public 
est  en  sûreté ,  quand  au  lieu  d'avoir  un  ennemi, 
2  n'a  qu'un  gainant  dans  l'intérêt  privé. 

1»  Cependant,   comme   il  est   des  pro 


•  f-  » 


^"^m 


(i)  M.  Faure  ,  Tribou ,  tome  U ,  2*.  partie ,  page  75. 
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d'une  telle  nature  que  l'intérêt  particulier  penl 
se  trouver  tellement  et  fréquemment  en  oppo- 
sition avec  l'intérêt  général,  dans  la  manière 
d'user  de  ces  propriétés  >  on  a  fait  des  lois  et  des 
règlemens  pour  en  diriger  Tnsage.  Tels  sont  les 
'  domaines  qui  consistent  en  mines,  en  forêts  et 
en  d'autres  objets  pareils ,  et  qui  ont  daos  toiu 
les  temps  fixé  l'attention  du  législateur. 

»  Dans  nos  grandes  cités,  il  importe  de  veiller 
sur  la  régularité  et  même  sur  la  beauté  des  édi- 
fices qui  les  décorent.  Un  propiîétaire  ne  sau- 
roit  avoir  la  liberté  de  contraiier,  par  ses  cons- 
ti-uctioDS  particulières,  les  plans  généraux  de 
l'administration  publique. 

»  Un  propriétaire ,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
les  champs,  doit  encore  se  résigner  à  subir  les 
gênes  que  la  police  lui  impose  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  commune. 

»  Dans  toutes  ces  occurrences,  il  faut  sou- 
mettre toutes  les  affections  privées,  toutes  les  vo- 
lontés particulières  à  la  grande  pensée  du  bien 
public  »  (i). 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  les  limita- 
tions dont  il  s'agit  sont  fondées  j  tel  est  leur  ob- 
jet. Maintenant  il  faut  en  mesui'er  l'étendue. 

(■}  M.  Portalii ,  Exposé  des  motif},  Procès-verbtl  Ju  jS  aÎTwe 
nu  11,  tome  Ul,  pages  6;  et  (i8. 
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uticle  65a  ne  limite  textuellement  les  droits 
Topriétaire  sur  la  surface  que  par  les  ser^i- 
oa  services  fonciers.  £n  conclurons-nous 
\  ne  le  sont^  par  les  lois  et  règlemens  de  po- 
que  pour  les  droits  sur  le  dessous  ;  que  dès- 
1  est  permis  au  propriétaire  de  faire  sur  son 
»  toutes  les  plantations  y  toutes  les  constr  uc- 
qu'il  lui  plait? 

silence  de  l'article^  sur  ce  points  ne  sauroit 
er  lieu  à  toutes  ces  conséquences.  Ici  le  Code 
oferme  strictement  dans  sa  matière ,  en  se 
ant  à  définir  les  limitations  du  droit  de  pro- 
é  sous  le  seul  point  de  TUe  qu'il  lui  con- 
;  de  s'en  occuper. 

£Bmt  prendre  garde  >  en  effet  y  qu'il  y  a  deux 
ières  d'eni^isager  les  droits  que  donnie  la  pro- 
té;  On  peut  les  considérer  dans  leurs  rappots 
le  domaine  prii^é ,  et  dans  leurs  rapports 
I  le  pouvoir  d'administration  suprême;  que 
t  exerce  *• 

r,  le  Code  Napoléon  ti'étoit  obligé  de  les  dé- 
que  sous  le  premir  de  ces  rapports^  puis- 
[  ne  règle  que  le  domaine  privé.  Sa  défini- 
n'est  donc  destinée  qu'à  fixer  les  eifets  que 
roit  de  propriété  doit  avoir  enti^e  particu- 
».  Dès-lors  y  quand  il  dit  que  le  propriétaire 


yoyez  ci-dessus  ,  II«  partie  >  I*".  dirbion. 

iome  Fil.  !• 
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pent  faire  sur  son  fonds  les  plantations  et  les 
constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  ser- 
vitudes ou  services  fonciers,  cela  doit  s'entendre 
en  ce  sens  qu'il  n'est  permis  à  aucun  particulier 
de  l'en  empêcher,  à  moins  que  ce  particulier  ne 
puisse  opposer  droit  de  propriété  à  droit  de  pro* 
priété,  c'est-à-dire  à  moins  que  lui-même  ne 
se  trouve  propriétaire  de  quelqu'un  de  ces  droits 
que  le  Code  appelle  services  fonciers  pu  servi- 
tudes, et  qui,  dans  l'étendue  qu'ils  existent ,  bor- 
nent l'exercice  illimité  de  la  propriété  sur  le 
fonds,  comme  on  l'expliquera  dans  la  11^.  subdi- 
vision. Ainsi,  par  exemple,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
vention prohibitive,  le  propriétaire  d'une  mai- 
son ne  pourra  pas  s'opposer  à  ce  que  son  voisin 
bâtisse  un  édiCce  qui  lui  ôte  des  points  de  vues 
agréables.  Mais  on  étendroil  la  disposition  de  l'ar- 
ticle au-delà  de  son  objet  si  l'on  prétendoir  qu'elle 
affranchit  le  propriétaire  du  pouvoir  su|îîeme 
d'administration  en  vertu  duquel  l'Etat  do{ en- 
droit certaines  culture»,  en  ordonneroifc  d'autres, 
ne  permettroit  pas  d'élever  certains  édiiîces,  ohli- 
geroit  de  suivre  un  plan  et  des  formes  déter- 
minées. Ce  pouvoir  suprême  d'administration 
est  hors  de  la  matière  du  Codej  il  dépend  d'un 
ordre  de  lois  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
lois  civiles ,  et  par  conséquent  les  lois  civiles  ne 
préjugent  rien  à  son  égard.  Au  reste,  les  prin^ 
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[oi  doivent  servir  ici  de  régulateur  ont  été 
dans  les  chapitres  II  et  lY  de  la  première 

de  l'introduction.  C'est  par  suite  de  ces 
pes  que ,  nonobstant  l'article  552 ,  le  dé- 
u  39  décembre  1810  ^  par  exemple^  n'auto- 
as  indéfiniment  la  culture  du  tabac,  et  que 
es  lois  forcent  de  prendre  l'alignement, 
iticle  552  n'atténue  ni  ces  principes  ni  ces 
comme  on  l'a  vu  au  commencement  de  ce 
ro  ;  les  auteurs  du  Code  ont  supposé  qu'un 
nétaire  ne  pouvoit  pas  contrarier  par  ses 
ruciions  particulières ,  les  plans  généraux 
Iministration  publique.  Il  y  a  plus,  les  mots 
nens  de  police,  qui  ne  se  trouYoient  pas  dans 
emière  rédaction  de  l'article ,  ont  été  ajou- 
non-seulement  aGn  de  maintenir  les  lois  et 
g^emens  qui  ï  limitent  le  droit  qu'a  ce  pro- 
adre  de  faire  sous  le  sol  les  fouilles  qu'il  juge 
»pos,  mais  encore  pour  l'empêcher  de  faire 

espèce  de  constructions  à  la  superficie;  en-< 
pour  maintenir  indifféremment  les  lois  de 
ie  urbaine  et  rurale  qui  modifient  sagement 
5e  du  droit  de  propriété  J  (  i). 
i  demandera  peut-être  pourquoi  la  limita- 


M.  Regnaud {de  Smni-JeAiiL-â^ An^ely  ) ,  Procès- yerbél  du 
inJémiaire  an  la  ,  tome  lU,  page  93.  — Décision  ,  ibidem ^ 
94. 
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lion  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  formellement  expnk 
mée  dans  la  seconde  partie  de  l'article  y  comme 
elle  l'a  été  dans  la  troisième. 

Je  réponds  qu'on  auroit  pu^  sans  inconyénient, 
l'omettre  dans  toutes  les  deux,  puisque  le  prin- 
cipe étoit  certain  et  que  la  matière  étoit  étran» 
gère  au  Code ,  et  qu'on  ne  l'a  insérée  dans  la 
troisième  que  surabondanunent  et  par  un  excès 
de  précaution. 

ir.  DIVISION. 

Des  disperses  hypothèses  oà  la  propriété 

foncière  ou  immobilière  peut  accidentels 

lement  s^ accroître.  (  Art.  553, 554, 555,  556, 557, 

558,  559  ,  56o  ,  ^i ,  562,  563  et  564-  \ 

Une  propriété  foncière  ou  immobilière  peut 
s'accroHre , 

Par  les  plantations  et  constructions  faites  sur 
le  fonds  ou  avec  les  matériaux  d'autrui  ;  ^ 

Par  l'alluvion  ;    . 
..Par  l'incorporation  qu'opère  la  force  subite 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière; 

Par  la  formation  des  îles  ; 

Par  le  obangement  du  cours  d'une  rivière  on 
d'un  fleuve  ; 

Par  la  transmigration  y  dans  la  propriété ,  d^ 
certains  animaux. 
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P*/SUBDIVÏSION. 

Des  plantations  et  constructions  faites  par  le  pro- 
priétaire ,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient  point  ,etde  celles  gui  sont  faites  sur  le 
fonds  (fautrui.  (  An.  553  ^  554  et  555.  ) 

L'article  553  établit  une  présomption  géné- 
rale sur  la  propriété  des  constructions  et  des 
jplintations. 

L'article  554  règle  l'hypothèse  où  les  plan- 
tadons  et  constructions  sont  faites  par  le  pro- 
priétaire du  sol  avec  les  matériaux  d'autrui. 

L'article  555  y  celle  où  les  plantations  et  cons- 
tructions ont  été  faites  sur  le  fonds  d'autrui  par 
le  propriétaire  des  matériaux. 

Numéro   I*^. 

i  gui  les  planta/ions  et  constructions  sont  présumées 

appartenir, 

ARTICLE  553. 

* 

Toutes  construciioiis  ,  plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrein  on  dans  rintérienr  ,  sont  présumés  faits  par  le  pro' 
priétaire  à  ses  frais  et  lai  appartenir ,  si  le  contraire  n^est 


î5o    Liv.  n,  TxT.  U.  De  la  Propriété.  Chap.  IT. 

prouvé  j  sans  projudice  de  la  proprieië  qii^uo  lien  ponr- 
roit  avoir  acquise  ou  pourroit  acquérir  par  prescriplton  : 
soil  d'un  souterrein  sous  le  bâlimenl  d^auirui ,  Soit  de 
toute  autre  partie  du  bâtiment. 

«  Les  arbres  plantés  sur  un  terrein  sont  pré- 
sumés l'avoir  été  aux  frais  du  propriétaire  du 
sol  :  celui-ci  est  également  présumé  propriétaire 
des  arbres.  Cette  présomption  est  de  droit ,  et 
dispense  le  maître  du  fonds  de  prouver  d'une 
autre  manière  que  les  arbres  lui  appartiennent. 
Quelqu'un  lui  en  conteste-l^il  la  propriété?  c'est 
à  celui  qui  réclame  à  justifier  sa  réclamation. 

»  Il  en  est  de  même  des  constructions  et  ou- 
vrages :  la  loi  regarde  comme  propriétaire  de 
ces  objets^  le  maître  du  fonds  où  ils  se  trouvent. 
Tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé ,  la  sewle 
force  de  la  loi  sufUt  pour  le  maintenir  dans  cette 
qualité  qu'elle  lui  donne. 

»  Au  surplus  ,  la  loi  n'entend  point  porter  at- 
teinte aux  droits  des  tiers  résultant  de  la  pres- 
cription. Un  tiers  qui  auroit  possédé  quelqu  e  par 
lie  d'un  bâtiment  pendant  le  laps  de  lemps  suf- 
fisant pour  que  la  prescription  fut  acquise,  ne 
pourroit  être  écarté  à  la  faveur  de  la  règle  gé- 
nérale. Le  propriétaire  doit  s'imputer  d'avoir 
aissé  prescrire  j  et  par  le  long  silence  cju'il  a 
gardé ,  la  loi  le  considère  comme  ayant  tacite- 
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ment  consenti  à  ce  que  la  propriété  fût  trans- 
I  jDjse  au  possesseur  »  (i). 

NuufRo  II. 

:    De  Vhypoihèse  où  le  propriétaire  du  fonds  a  construii  ou 
planté  avec  les  matériaux  d'auirui. 

ARTICLE   554. 

Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions , 
plantations  et  oarrages  aTec  àt*  matériaux  qui  ne  loi 
appartenoient  pas ,  doit  en  payer  la  Talenr  j  il  pent  aussi 
être  condamné  a  des  dommages  et  inléréts,  s^il  y  a  lien  : 
mais  le  propriétaire  des  matériaui.  n^a  pas  le  droit  de  les 
enleTer. 

D  jEiUoit,  avant  tout^  prononcer  sur  la  pro- 
propriété des  arbres  et  sur  celle  des  matériaux 
employés  à  la  construction.  Ces  objets  devoient- 
ils  appartenir  au  propriétaire  du  fonds  ^  ou  de- 
meurer dans  le  domaine  de  leur  propriétaire  pri- 
mitif? 

L'article  décide  que ,  «  dans  tous  les  cas  y  dans 
cdoi  de  la  mauvaise  foi  y  comme  dans  le  cas  de 
la  bonne-foi  y  les  objets  une  fois  employés ,  ne 
peuvent  être  enlevés  par  celui  qui  en  étoit  pro- 
priétaire. Enlever  les  arbres,  ce  seroit  souvent 


(0  M.  Faure^  Tribun ,  tome  II ,  a*,  partie ,  pages  75  et  j6. 
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les  détruire.  Enlever  les  matériaux ,  ce  seroit  dé-«   ; 
grader  la  construction.  L'équité  ne  permet  pa$  - , 
de  rendre  le  mal  pour  le  mal ,  et  souvent  le  ré-r 
8ultat  seroit  très-stérile  pour  celui  qui  se  seroi^    j 
ainsi  vengé  »  (i). 

Cependant  «  il  ne  seroit  pas  juste  que  le  tierii    j 
dont  on  a  employé  les  matériaux  en  souffrit.  H   ] 
répugneroit  à  la  raison  que  le  propriétaire  da 
sol  proBtât  de  ce  qui  n'étoit  point  à  lui  y  sans  en    ' 
tenir  compte  au  légitime  propriétaire  de  ces  ob* 
jets  »  (2)  :  «  personne  ne  peut  s'enrichir  aux  d^ 
pens  d'autrui  »  (3). 

En  conséquence ,  le  propriétaire  du  fonds  y 
3  qu'il  soit  de  bonne  foi  ou  qu'il  ne  le  soit  pas, 
doit  payer  la  valeur  des  choses  employées  jj  (4)- 

Là  s'arrête  l'indemnité  quand  le  propriétaire 
du  fonds  a  été  de  bonne-foi.  «  Le  propriétaire 
des  matériaux  eût-il  éprouvé  quelque  préjudice, 
par  la  privation  de  ces  objets,  ne  peut  deman- 
der davantage  :  ce  qu'il  exigeroit  de  plus  ne  se- 
roit point  le  payement  d'une  dette  ,•  ce  seroit  la 
punition  d'une  faute.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
faute ,  il  ne  peut  y  avoir  de  peine ,  et  l'on  n'est 


(i)  M.  Taure  ,  Tribun,  tome  JI ,  a*,  partie,  page  77.  —  (1) 
Ibidem  ,  page  76.  —  (3)  M.  Fortalis  ,  Exposé  des  inoliCi,  Procès- 
verbal  du  q8  nivôse  an  12  ,  tome  IV ,  page  70.  —  (i)  M.  Faure  ^ 
•ffijaun  ,  tome  II,  a*.  |>iq:tie>  page  76. 
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pas  répréhensible  pour  avoir  fait  usage  d'objets 
qu'on  croyoit  êire  à  soi  »  (i). 

Dans  le  cas  de  la  mauvaise  foi  y  au  contraire  , 
c'est-à-dire ,  «  quai^d  on  savoit  qu'on  n'étoit  pas 
propriétaire  des  objets  employés ,  on  ne  doit  pas 
en  être  quitte  pour  payer  la  voleur  de  ces  objets. 
Four  peu  que  celui  à  qui  ils  appartenoient  ait 
éprouvé  quelque  dommage ,  le  tort  qui  lui  a  été 
Eût  doit  être  réparé.  La  justice  doit  condamner 
laideur  de  ce  dommage  à  une  réparation  pro- 
portionnée »  (2). 

Enfin ,  il  peut  y  avoir  plus  que  de  la  mauvaise 
foi ,  je  veux  dire  plus  que  la  connoissance  qu'on 
employoit  les  matériaux  d'autrui  ^  accompagnée 
de  la  volonté  d'en  rembourser  le  prix  au  pro- 
priétaire y  il  peut  y  avoir  intention  de  vol.  Alors, 
î  le  propriétaire  du  fonds  peut  être  puni  j;  (3) 
conformément  à  nos  lois  criminelles;  et  dans 
cette  condamnation,  entreront  nécessairement 
la  restitution  de  la  valeur  des  choses  employées , 
puisqu'elle  a  lieu  dans  tous  les  cas  y  et  les  dom- 
mages-intérêts,  puisqu'ily  a  mauvaise  foi. 


(0  M  Faure ,  Tribun,  tome  II ,  ae.  partie  ,  pages  76  et  77.  — 
(ï)  Ibidem  ,  page  77.  —  (3)  Ibidem. 
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NuifiRo  IIIl 

De  L*hypothèse  où,  soit  les  plantations ,  soit  les  consiruc 
tions ,  ont  été  faites  sur  le  fonds  d'autrui ,  par  le  pr$ 
priétaire  des  matériaux. 

ARTICIiE  555. 

Lorsque  les  plaDtatioDS ,  consirnctions  et  ouTriys  m 
éxÀ  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matctîaux  ,  le  proprii 
taîre  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir ,  oa  d*obU^  c 
tiers  à  les  enlerer. 

Si  le  propriétaire  da  fonds  demande  la  suppression  di 
plantations  et  constrnctions ,  elle  est  aur  frais  de  celai  ^ 
les  a  faites  y  sans  aucune  indemnité  pour  lui  \  il  peut  méa 
être  condamne  à  des  dommages  et  intérêts,  sUi  j  a  lies 
pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaii 
du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  < 
contructions ,  il  doit  le  remboursement  «le  la  valeur  àk 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d^œuvrc,  sans  é^ardal 
plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonc 
a  pu  recevoir.  Néanmoins ,  si  les  plantations  ,  constrM 
tions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé ,  f 
n'auroit  pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fniiu 
attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  denu! 
der  la  suppression  desdits  ouvrages,  plantations  et  cou 
truclions  j  mais  il  aura  le  choix ,  ou  de  rembourser  la  v 
leur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  ou* 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  an 
mente  de  valeur. 

Cet  article  donne  au  propriétaire  du  fonds 
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faculté  de  conserver  les  plantations  et  construc- 
tions ,  ou  d'exiger  qu'on  les  enlève. 

Il  détermine  les  suites  de  l'option  dans  les 
deux  cas. 

Jk  la  faculté  donnée  au  propriétaire  du  fonds  de  conserver 
les  plantations  ou  les  constructions,  ou  d'exiger  qu^on  les 
enlève. 

^  n  peut  arriver  qu'un  tiers  vienne  faire  des 
plantations  dans  le  fonds  d'autrui  >  ou  y  cons- 
truire un  édifice.  A  qui  appartient  cet  édifice 
ou  cette  plantation  ?  Nous  supposons  le  tiers  de 
honne  foi  ;  car  s'il  ne  l'étoit  pas ,  s'il  n'avoit  fait 
^'an  acte  d'émulation  et  de  jalousie ,  son  pro- 
cédé ne  seroit  qu'une  entreprise  y  un  attentat.  Il 
ne  s'agiroit  point  de  peser  un  droit,  mais  de 
réprimer  un  délit. 

»  Les  divers  jurisconsultes  ne  se  sont  point  ac- 
cordés sui*  la  question  de  savoir  si  la  plantation 
£ute  dans  le  fonds  d'autrui ,  appartient  a  celui 
qui  a  planté,  ou  au  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  la  plantation  a  été  faite.  Les  uns  ont  opiné 
pour  le  propriétaire  du  fonds ,  et  les  autres  pour 
l'auteur  de  la  plantation. 

»  D  en  est  qui  ont  voulu  établir  une  sorte  de 
société  entre  le  planteur  et  le  propriétaire  fon- 
cier, attendu  que,  d'une  part,  les  plantes  sont 
alimentées  par  le  fonds ^  et  que,  d'autre  part, 
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elles  ont  par  elles-mqmes  un  prii^ ,  une  valeur  qui 
ont  été  fournis  par  tout  autre  que  celui  à  qui 
le  fonds  appartenoit.  U  £iut^  a-t-on  dit,  faire 
un  partage  raisonnable  entre  les  parties  intéres- 
sées. Cette  opinion  est  celle  de  Grotius  et  de  quel- 
ques autres  publicistes  célèbres.  Grotius  a  étc 
réfuté  par  Puasendorf.  Ce  dernier  a  fait  sentir  3 
avec  raison  ^  tous  les  inconvéniens  qu'il  y  auroil 
a  établir  une  société  forcée  entre  des  bommes 
qui  n'ont  pas  voulu  être  associés.  U  a  prouve 
qu'il  seroit  impossible  de  conserver  l'égalité  en- 
tre les  parties  intéressées  y  dans  le  partage  dés 
produits  d'une  telle  société.  Il  a  observé  qu'il 
seroit  dangereux  d'asservir  ainsi  une  propriété 
foncière  à  l'insu  et  contre  le  gré  du  proprié- 
taire y  et  que  d'ailleurs  y  chacun  étant  maître  par 
le  droit  de  faire  cesser  toute  possession  indivise 
et  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  d'autrui,  il  n'y 
avoit  aucun  motif  raisonnable  d'imposer  au  pro- 
priétaire d'un  fonds  une  servitude  insolite  et  aussi 
contraire  au  droit  naturel  qu'au  droit  civil  »  (i). 
c(  A  travers  ces  dififérens  systèmes,  les  auteurs 
du  Code  sont  remontés  au  droit  romain,  qui  dé- 
cide qu'en  général  tout  doit  céder  au  sol  qui 
est  immobile  ;  et  qu'en  conséquence ,  dans  la 


(0  M.  Por/a/is  ,  Expose  des  motifs.  Procès-verbal  da  aS  ni- 
Yosç  ao  13,  tome  lY,  p^ge  6S. 
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nécessité  de  prononcer  entre  le  propriétaire  du 
sol  et  l'auteur  de  la  plantation ,  qui  ne  peuvent 
demeurer  en  communion  malgré  eux ,  pour  le 
même  objets  le  propriétaire  du  sol  «doit  avoir 
la  préférence  et  obtenir  la  propriété  des  choses 
qui -ont  été  accidentellement  réunies  à  son  fonds. 
La  loi  romaine  ne  balance  pas  entre  le  proprié-^ 
taire  foncier  et  le  tiers  imprudent  qui  s'est  per- 
mis ^  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi ,  une  sorte 
d'incursion  dans  la  propriété  d'autrui  »  (i). 

L'article  555  établit  les  mêmes  règles  pour  led 
constructions,  ce  Dès  que  la  construction  est  finie^ 
fane  et  l'autre  font  partie  de  la  propriété  du 
fonds  par  droit  d'accession  y>  (2). 

Il  faut  prendre  garde  que  y  lorsqu'on  parle 
ici  de  construction  finie  ,  cela  ne  signifie  point 
que  la  règle  n'a  son  effet  qu'après  que  l'édifice 
est  entièrement  achevé  ;  on  a  voulu  dire  que  les 
matériaux  passent  dans  la  main  du  propriétaire 
du  fonds  y  du  moment  qu'ils  ont  été  attachés  au 
sol  y  et  non  quand  ils  y  ont  été  simplement  dé- 
posés, car  il  faut,  comme  porte  le  texte,  qu'il 
7  ût  construction  y  oui^rage  ;  mais  aussi,  lorsqu'il 
7  a  l'un  ou  l'autre ,  la  propriété  des  matériaux 


(i)  M.  Portails,  Expose  des  motifs,  Procès- verbal  du  a8  nî- 
Toie  in  la ,  tome  IV  ,  pages  G8  et  C9.  —  (^;  M.  I-'aure,  Tril^on, 
tae  II ,  a^.  partie  ,  page  76. 
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employés  est  aussitôt  tranférée  :  l'art icie  ne  dis« 
tingae  pas  entre  édifice  commencé  et  édifice  ter-» 
miné  i  l'accession  s'opère  y  en  effet  y  par  l'inhé- 
rence au  sol. 

La  commission  avoit  touIu  Caire  une  distinc- 
tion. Elle  avoit  présenté  sur  les  plantations  un 
article  ainsi  conçu  .*  La  règle  reçoit  une  exception 
à  Fégard  des  plantations ,  qui  peuvent  être  reti^ 
rées  par  le  propriétaire  des  arbres  y  lorsqu'ils  n'ont 
point  encore  pris  racine  ;  poun/u  néanmoins  qu'il 
n'ait  fait  ces  plantations  que  par  erreur  et  de 
bonne  foi  (i). 

La  cour  de  cassation  w  a  proposé  la  suppres-* 
sion  de  cetarlicle,  comme  présentant  une  sub- 
tilité sans  intérêt  ])our  le  planteur  à  qui  la  loi 
assure  la  valeur  de  sa  chose,  si  on  la  lui  re- 
tient» (2). 

L'article  a  été  retranché  par  la  section  de  lé- 
gislation du  Conseil  d'état  (3). 

Observons  cependant  que  la  transmission  de 
pro])riété  n'est  pas  forcée  relativement  au  pro- 
priétaire du  fonds  :  il  seroit  injuste  de  rendre 
une  personne  propriétaire  malgré  elle  ;  et  cette 


(1)  Projet  de  Code  Napoléon  ,Liv.  IT,  Tit.  îî,  art.  i '..—  -i)  Ol>- 
servations  de  la  cour  de  C?.ssatioii,  page  1 7.'».  —  (3)  f'^oycz  le  projet 
présenta  par  la  section ,  Procès-verbal  du  4  l^ruiuaire  au  12 , 
page  l'ïQ. 


;o:istruciion  ,  ou  ti'ekiger  qu'on  en  dé- 
son  terrein. 

ifois  réquité  commandoit  de  modifier 
gle  par  une  exception  que  la  section  de 
m  du  tribunat  a  réclamée,  it  La  dispo- 
:  l'article  ,  n-t-elle  dit ,  parott  trop  dure 
d  du  possesseur  de  bonne  foi.  On  sent 
ît  la  perte  énorme  qui  résulteroit  souvent 
nple  ËBCullé  de  retirer  des  plantations  on 
érianx  ;  et  celui  qui  auroit  fait  pronon- 
LêsiAement,  abuseroit  souvent  de  ce  droit 
*OToquer  des  sacrïfîces  de  la  part  du  pos- 
de  bonne  foi  qui  nVuroit  presque  rien 
stnictions  on  de  plantations  qu'il  seroit 
le  détruire,  II  parott  donc  plus  juste  dans 
l'interdire  au  propiétnire  la  suppression 
itructions ,  plantations  et  ouvrages,  et  dt; 
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des  avances  de  fonds  de  la  part  du  poss^seur  ié  - 
bonne  foi.  Par  exemple  ^  cent  écus  employés  «i^* 
conversion  d'une  terre  en  vigne  peuvent  avoiit; 
augmenté  la  valeur  du  fonds  de  2000  fr«  CeUri^ 
^augmentation  de  valeur  ne  doit  pas  profiter  îÉ^ 
possesseur  dé  bonne  foi.  Alors  le  propriétaifj^ 
pourra  rembourser  seulement  les  réparàtioUl^ 
Cette  option  donnée  au  propriétaire  ^  parottcotffi 
cilier  ses  intérêts  avec  ce  que  la  justice  exige  es 
faveur  d'un  possesseur  de  bonne  foi  »  (i)^ 

La  disposition  a  été  admise  sans  difficulté  pail- 
le Conseil  d'état  (2). 

9  La  loi  attache  tant  de  faveur  à  la  possession 
de  bonne  foi ,  qu'elle  laisse  à  celui  qui  a  aiiifl  ^ 
joui  animo  domini ,  les  fruits  qu'il  a  perçus.  Il  Sftf - 
roit  donc  contre  les  principes  de  le  traiter  atêt^ 
la  même  sévérité  que  l'individu  dont  la  jouissanoél^ 
est  entachée  de  mauvaise  foi.  11  ne  doit  pas 
dre  ses  dépenses  j  (3). 

«  Au  moyeu  de  l'option  donnée  au  prdp: 
taire  y  dans  quelque  cas  qu'on  se  trouve ,  le 
sesseur  de  bonne  foi  recevra  toujours  une  ind 
nité  relative  à  ses  dépenses  y  lorsqu'il  n'en  ai 
fait  que  d'utiles^  et  le  propriétaire  ne  pourra  ji^ 


(i)  Observations  manuscrites  du  Tribunat.* — (3)  l}éei»90\ 
Procès- verbal  du   14  nivôse  an  j2,  tome  III ^  page  J71.  ^ 
M.  Treil/éard  j  ibidçq». 
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kre  grevé ,  en  remboursant  une  valeur  qui 

le  produit  même  de  sa  propriété. 
)'est  aux  jurisconsultes  à  apprécier  cette  dis^ 
on  législative.  Us  savent  que  ces  différens 
étoicût  décidés  par  aucune  loi  positive  y  et 
rès  avoir  donné  lieu  à  beaucoup  de  con- 
tons ^  ils  étoient  entièrement  soumis  al  arbi-* 

des  tribunaux  »  (i). 

rcîste  y  Inapplication  de  l'exception  ne  peut 
sr  lieu  à  aucun  débat.  i<  La  loi  prend  la  sage 
ution  de  n'admettre  la  preuve  de  la  bonne 
[ue  lorsqu'elle  résultera  du  jugement  même 
ttion.  Elle  ne  veut  point  ouvrir  la  porte  à 
foule  de  difficultés  qui  ne  manquer  oient 
e  naître )  si  la  bonne  foi  pouvoit  être  éiablie 
3Ute  espèce  de  moyens  «  (a).  Ainsi  ^  «  la  jus* 

en  prononçant  l'éviction ,  décidera  si  le 
^sseur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  S'il 

pas  de  bonne  foi  ^  il  sera  nécessairement 
amné  à  restituer  les  fruits.  La  justice  aura 

reconnu  sa  bonne  foi  ,  lorsque  le  juge-^ 

ne  portera  pas  cette  condamnation  contre 
(3). 


^ÊÊ^ 


â.  Grenier,  Tribun  ,  tome  II ,  a*,  partie,  page  io5.  —  (»; 
ure ^  ibidem,  page  79.  —  (3)  Ibidem  ,  page  78. 


me 
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Du  cas  où  le  propriétaire  opte  pour  la  su^ypression, 

f  Ce  choix  du  propriétaire  a  TefFet  certain  de 
faire  retomber  sur  le  planteur  ou  le  construc- 
teur les  frais  de  TenlèTement. 

U  a  l'efifet  bypothéticjue  de  soumettre  le  plan^ 
teur  ou  le  constructeur  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire  >  à  raison  du  préjudice 
que  ce  dernier  peut  avoir  éprouvé.  Par  exemple^ 
9  si  ^  en  retirant  les  constructions  ou  les  planta- 
tions,  on  dégrade^  il  faudra  bien  réparer  les 
dégradations  £  (i).  La  règle ^  au  surplus,  est  gé- 
nérale et  s'étend  à  toute  espèce  de  préjudice. 

<t  Ces  deux  dispositionssont  fondées  sur  le  prin- 
cipe ,  cpie  le  propriétaire  du  fonds  doit  être  par- 
faitement indemnisé  »  (2). 

Elles  n'ont  rien  d'injuste  à  l'égard  du  planteur 
et  du  constructeur  :  ce  On  ne  sauroit  trop  avertir 
les  citoyens  des  risques  qu'ils  courent,  quand  ils 
se  permettent  des  entreprises  contraires  au  droit 
de  propriété  »  (3). 

On  en  sentira  surtout  la  justice ,  si  Ton  se  rap- 
pelle qu'elles  ne  sont  pas  applicables  au  posses- 
seur de  bonne  foi. 


(1)  M.  FaurCt  Tribun  ,  tome  II,  0.^.  partie  ,  page  79.  —  (a) 
Ibidem,  —  (3)  M.  Portails ,  Exposd  des  motifs ,  Procès- verbal  da 
a  8  nivôse  an  12 ,  tome  IV  ,  page  69. 
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Du  cas  oà  le  propriétaire  opte  pour  la  conserytUion. 

J  Si  le  propriétaire  du  fonds  préfère  de  rete- 
nir les  ouvrages ,  il  est  évident  qu'il  les  approuve. 
Dès  qu'il  les  approuve ,  il  est  comme  s'il  les  avoit 
conmiandés  lui-même  y  et,  comme  il  eût  été  obli- 
gé de  payer  le  prix  des  fournitures  et  de  la  main- 
f oeuvre,  si  dans  le  principe  il  les  eût  fait  faire, 
son  approbation  ultérieure,  qui  le  place  dans  la 
même  situation ,  l'assujettit  aux  mêmes  engage- 

ir.    SUBDIVISION. 
De  Valluvion. 


ARTICLE   5SQ. 

Les  alterrisscmens  elaccroLsscmens  qni  se  TormeDt  soc- 
cessivemcnt  et  imperceptiblement  aux  fonds  ri? crains  d'uo 
fleoTe  ou  d*une  rivière,  s^appelle  alluvion. 

L^alluTion  profite  au  propriétaire  riverain  ,  soit  qu*il 
f^agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable ,  flotuble  on 
non  ;  à  la  charge  dnnit  In  premier  cas  ,  de  laisser  le  mar- 
chepied ou  chemin  de  halage.  conformément  aux  régie* 
mens. 


(i)  M.  Faure^  Tribun  ,  tome  II,  a*,  partie,  page  78. 


f 
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ARTICIiE  557. 

Il  en  est  de  méoie  des  relais  que  fonne  Tean  courante 
qui  se  retire  insentiblement  de  Tane  de  ses  rives  en  sa 
portant  sur  l'autre  :  le  proprie'taire  de  la  rive  dëcouverta 
profite  de  Pallunon,  ^ans  ^e  le  rÎTerain  du  côté  opposé 
y  puisse  Tenir  réclamer  le  terrein  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  Tëgard  des  relais  de  la  mer. 

ARTICLE  558. 


L'allutiov  n'a  pas  lien  à  l'égard  des  lacs  et  âangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrein  que  Tean 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'é- 
tang y  encore  que  le  volume  de  Peau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

Ces  articles  définissent  Talluvion  ; 
Us  en  déterminent  les  effets  par  rapport  à  la 
propriété. 

Numéro  I". 


Ce  que  c'est  que  Valluçion,  (  Art.  556.  ) 

ce  Suivant  la  définition  donnée  par  l'article  556, 
on  entend  par  alluvion  les  accroissemens  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement  aux 
fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière.  Cette 
définition  est  celle  de  la  loi  romaine.  Four  que 
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aUaTion  existe ,  il  faut  que  raccroissemeut  ait 
lé  successif  et  imperceptible  :  ces  deux  condi- 
ionssont  absolument  indispensables.  La  nature^ 
Jar  une  opération  si  lente ,  semble  s'être  com- 
glhie  à  gratifier  les  fonds  riverains  de  ce  supplé- 
aient de  richesse  »  (i). 

Uarticle  557  appelle  également  alluvion  les  re- 
lus que  forme  Teau  courante  qui  se  retire  in- 
sensiblement de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant 
ior  l'autre. 

NvMiRO  II. 

Tks  effets  de  Valluvion  par  rapport  à  la  propriété. 

Ces  effets  sont  réglés  relativement 

Aux  atterrissemens  y 

Aux  relais , 

Aux  lacs  et  étangs. 

Des  atterrissemens,  (Art.  566.) 

«  Le  Code  termine  la  grande  question  des  aU 
limons. 

»  Les  principes  de  la  féodalité  avoient  obscurci 
cette  matière  »  (a). 

(i)  M.  Taure  ^  Tribun,  tome  II,  a*,  partie,  page  79.  —(a) 
IPortalis  ,'Expo8édes  motifs  ,  Procès-yerbal  du  a8  niyose  aa 
I»  tome  IV,  page  79- 
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S'agîssoit-  il  d'alluvions  formées  par  dés  fleu 
ou  rivières  navigables,  5  on  prétendôît  qu'e 
appartenoient  à  l'Etat  £(i).  «  Dans  le  cours 
XVIP.  siècle ,  plusieurs  édils  et  décWations  c 
firmèrent  les  possesseurs  de  ces  atterrisseme 
dont  la  possession  remontôit  à  une  époque 
térieure  à  l'année  1 566,  à  la  charge  de  pa; 
une  redevance  foncière.  C'étoit  donc  pat  gr 
spéciale  qu'on  laissoit  en  paix  les  antiques  p 
sesseurs  j  c'étoit  aussi  déclarer  implicitement  ( 
ceux  qui  n'avoient  point  une  si  longue  poss 
sion  dévoient  être  dépossédés.  C'étoit  répéter 
fin  que,  pour  les  fleuves  et  rivières  navigabl 
Talluvion  n'avoit  lieu  qu'au  profit  du  prince  »  ( 

S'agissoit-il  de  fleuves  et  de  rivières  non  na 
gables,  3  l'accroissement  appartenoit  aU  seign< 
baut-justicier,  dans  quelques  coutumes  j  (3).D; 
d'autres,  «  les  terres  d'alluvion  n'accroissoient 
héritages  contigus  qu'en  accroissant  la  mouvai 
et  les  droits  des  seigneurs.  C'étoit  le  droit  co 
9iun  de  la  France  coutumière.  Les  coutumes 
Normandie,  d'Àuxerre  ,  de  Sens  et  de  Metz 
contiennent  des  dispositions  formelles.  Il  pa\ 


(i)M.  Portaliâ ,  Exposé  des  motiCs  ,  Procèç-verbal  du  a8 
vose  an  la  .  tome  IV,  page  90.  —  M.  J^aure \  Trîbuu ,  tome 
ae.  partie,  page  79.  —  (a)  Ibidem ^  page  80.  —  (3)  M.  Porti 
Procès-verbal  du  aS  nivosc  an  12 .  tome  IV ,  page  76, 
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extraordinaire ,  disoit  à  ce  «ujet  un  savant 
oommentateur  de  )a  coutume  de  Normandie^  que 
k  seigneur  étende  sa  tenure  sur  une  terre  qui  n'a 
jamais  fait  partie  rfe  son  fief ,  et  que  celui  qui 
profite  de  l'alluvion  soit  obligé  de  payer  les  droits 
seigneuriaux  j  comme  des  autres  héritages  adja- 
sens.  (Basnage).  Ainsi  les  propriétaires  riverains 
ne  pouYOÎent  prétendre  qu'à  une  alluvion  for- 
mée par  les  riTÎères  non  navigables  y  et  encore 
ces  accroissemens  étoient-ils,  dans  le  pays  cou- 
tumier  y  sujets  à  la  maxime  y  nulle  terre  sans  sei- 
peur  n  (i). 

Cependant  y  ce  dans  les  pays  de  droit  écrit  y  les 
propriétaires  riverains  s'étoient  maintenus  dans 
leurs  droits^  mais  on  voulut  les  en  dépouiller 
peu  d'années  avant  la  révolution  ;  et  Ton  con- 
noU^àcet  égards  les  réclamations  solemnelles 
de  Vanden  parlement  de  Bordeaux,  qui  repoussa 
avec  autant  de  lumières  que  de  courage,  les  en- 
treprisèsrdn  fisc  et  les  intrigues  ambitieuses  de 
quelques  courtisans  y  dont  le  fisc  n'étoit  que  le 
prèté^uom.  Il  fut  établi ,  à  cette  époque ,  qne  les 
afiavions  doivent  appartenir  au  propriétaire  ri* 
verain  y  par  cette  maxime  naturelle  que  le  profit 
appartient  à  celui  qui  est  exposé  à  soufTrir  le 


(1)  M.  Faur^f  Tribon,  tonde  il ,  a^.  partie,  pago-So. 
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dommage  dont  les  propriétés  riveraines  sont  me 
pacées  plus  cju'aucune  autre.  II  existe  y  pour  aim 
dire  y  une  sorte  de  contrat  aléatoire  entre  le  pro* 
priétaire  du  fonds  riverain  et  la  nature  dont  11 
marche  peut  à  chaque  instant  ravager  ou  accrol 
tre  ce  fonds  »  (i).  Mais  y  ce  si  dans  quelques  \fCO^ 
vinces  y  la  résistance  des  cours  souveraines  viiil 
à  bout  dWréter  les  effets  des  arrêts  du  Gonsolj 
ils  ne  furent  que  trop  efficaces  dans  tout  le  reA 
de  la  Fi'ance  »  (a). 

7  Le  système  féodal  ayant  disparu  y  à  Tépoqui 
où  l'on  rédigea  le  Code  Napoléon  ^  il  ne  pw 
voit  plus  y  avoir  d'obstacle  au  droit  dçs  jîvc 
rains  g  (.3),    . 

ic  Dira-t-on  que  les  fleuves  et  les  rivières  na» 
vigables  sont  des  objets  qui  appartiennent  ao 
droit  public  et  des  gens ,  et  qu'ainsi  les  aUuvioni 
produites  par  ces  fleuves  et  par  ces.rivières^n^ 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  propriété  privée' 

»  Nous  répondrons^  avec  Dumoulin j  que  le 
propriétés  privées  ne  peuvent  certainement  s'ac 
croître  dans  des  choses  dont  l'usage  dpit.deiaçfu'e 
essentiellement  public;  mais  que  toutes  qeUe&qi 


'Il   '   I  < 


•  •  •  r 

(i)  M.  Portails  ,  Exposé  des  moitCs  ,  Procès-yerbal'du  àS  b 
vose  an  la  ,  tome  IV ,  page  70.  —  (aj  M.  Jaure ,  Tribun  >  tome  I 
a',  partie,  page,  80.  —  (3)  M.  Portalis,  Exposé  des 'môtLî,  Pr 
ç^s-Yerbal  du  aS  nirq^e  an  it ,  tome  IV-,  page  70.    .    * 
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sont  susceptibles  de  j)ossessioii  et  de  domaine , 
quoiqu'elles  soient  produites  ]>ar  d'autres  qui 
uaA  régies  par  le  droit  public^  peuvent  devenir 
è»  propiétés  privées  et  le  deviennent  en  effet  y 
amune  les  alluifiona  qui  sont  produites  par  les 
flenves  et  les  rivières  navigables^ et  qui  sont  sus- 
ceptibles par  elles-mêmes  d'être  possédées  par 
des  particuliers  ^  à  l'instar  de  tous  les  autres  hé- 
ritages »  (i). 

Le  Code  «  a  donc  rétabli  les  propriétaires  ri- 
verains dans  Texeixice  de  leurs  droits  natu- 
rdft  n  (3).  u  Ils  proGteront  de  l'alluvion  formée 
par  le  jiliis  grand  fleuve ,  comme  de  celle  qui 
Test  par  la  plus  petite  rivière  »  (3). 

«  On  les  a  seulement  soumis  ,  relativement  aux 
fl^ves  et  rivières  navigables^  à  laisser  libre  l'es- 
Pfce.de  terrein;3uffîsant  pour  ne  pas  nuire  aux 
Ufagçs^poblics.  »  (4)*'C'estpÀ-4ire  ï  à  se  conformer 
«uz.r^emep^  .qui  établissent  le  marche- pied 
ca  chemin  de  hallage.  Ces  réglemens  sont  fondés 
sur  des  motifs  évidens  d'utilité  générale  £  (5); 
car,  s'ils  n'existoient  pas  ^  il  seroit  impossible  de 


(0  M.  PorialU ,  Exposd  des  motifs ,  Procës-'verbal  du  -18  nivose 
aa  13  ,  tome  IV,  page  70  et  71.  —  (a)  ibidem ,  page  71*  —  (3; 
IL  Faure ,  Tribun  ,  tome  II ,  ac.  partie ,  jmge  81 .  —  (4/  M.  Pur- 
iélis.  Exposé  des  motifs,  Proccs-vcrbal  du 38  nivôse  an  la  ,  tome 
IV  ^  page  7 1 .  —  (5)  M.  Fauiv ,  Tribuu ,  tome  II  y  a",  partie ,  page  8 1 . 
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faire  le  service  du  fleuve  ou  de  la  rivière.  Maifl 
par  cela  mémo  5  la  disposition  qui  les  rappell 
fie  devoit  être  appliquée  qu'aux  rivières  flôl 
tables  et  navigables  £  (i).  Aussi  est-ce  ainsi  qft< 
le  Conseil  Ta  entendu  (a).  D'ailleurs  lies  Té^ 
mens  s'en  expliquent  (3)  ,  et  Ton  n'a  pas  eu  flK 

tention  de  les  changer. 

...    ,    ■  "■•i 

Des  relais,  (  Art.  557.  ) 


I      !• 


Ce  qu'on  vient  de  lire  se  rapporte  à  l'articli! 
556,  qui  concerne  la  première  espèce  d'allé^ 
vion,  celle  que  forment  des  atterrissemens  et  fld 
accroissemens  insensibles.  Mais  l'article  5^7  étend 
la  règle-  aux  alluviôlss  de  la  seconde  espèëci 
c'est-à-dire  aux  relais ,  diaths  le  cas  dùl'eair  chan- 
ge insensiblement  de  cours.  (< 'Quand  le  ftetrf^lfi 
en  s'éloigndnt  ^un  côté  dela.iiVèv  itttr«ï'*»<j^ 
dé,  dans  la  même  proportion ,  Itts  térres'^dr^ii  rrri 
opposée,  et  s'y  seroit  établi ,  le  pi-é^riëtairé  dé 
terres  couvertes  par  le  fleuve  rie  pourroit  réclsf 
mer  le  profit  de  l'alluvîon  »  (4)- 

Cette  extension  étoit  juste  et  nécessaire  :  «  in 


(i)  M.  Fourcroy  ,  Procès-yerbal  du  27  TeDdëmiaîre  an  1^ 
tome  III ,  page  gî-  -^  (a)  Déciùon ,  ibidem.  —  (3)  Voye%  ledëctf 
du  11  janyier  180S  ,  Bulletin  176 ,  n**,  2954.  —  (4)  M.  Faute  ^  T 
hun ,  tome  II ,  a',  partie  ,  page  81. 
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dépendamment  des  embarras  et   (iifncullés  qui 
leroient    la  suite  inévitable  de  pareilles  récla* 
nations,   la  préférence  doit   être  accordée  au 
propriétaire  le  plus  voisin  de  Talluvion,  puis- 
que la  partie  découverte  s'y  trouve  réunie  natu- 
nUement  :  ni  l'alluvion,  ni  l'inondation  ne  vien- 
nent de  son  fait.  Sa  propriété,  au  lieu  d^être 
accrue ,  pouvoit  être  diminuée^  c'est  une  cbanco 
qu'il  a  courue  :  personne  ne  Tauroit  dédommagé 
da  mal,  personne  ne  doit  le  priver  du  bien  »  (i)  : 
«  entre  riverains ,  l'incertitude  des  accidens  for- 
fliela  balance  des  pertes  et  des  gains,  et  main- 
tient entre  eux  un  équilibre  raisonnable  »  (t^). 
(c  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  applicable 
aux  eaux  courantes  y>  (3). 

Il  ne  s'agit,  au.  surplus,  que  des  relais  des 
fleuves  et  rivières ,  et  non  de  ceux  de  lu  mei*. 
J  Ceux-là  sont  formellement  exceptés.  Ils  soûl 
régis  par  d'autres  principes,  parce  qu'ils  tien- 
lient  à  un  autre  ordre  de  choses];  (4).  «  Les  ri- 
vages de  la  mer  font  partie  des  limites  de  l'État. 
U'intérêt  politique  exige  pour  tout  ce  qui  con- 


(i)  M. /Vij//-e, Tribun,  tome  I! ,  a*,  partie,  page  8i .  —  (a)  M  Por- 
ttlU , "Exposé  des  moiiGi ,  Pi'ocès-vcrbaldusS  iiivosean  12 ,  tome  IV*^, 
page  7t.  —  (3)  M.  Faute ,  Trilimi,  tome  11.  a'',  partie  ,  page  81. 
—  ^,4)  M  Por/alis^y  Exposé  des  motiiï» ,  Proces-verbai  du  a8  a  iv  ose 
tu  la  ,  tome  IV  ,  page  7 1 
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cerne  la  mer  et  ses  rivages ,  une  législation  sj 
ciale  »  (i). 

Des  lacs  et  étangs,  (  Art.  558.  ) 

D'après  Tarticle  557  >  ^^  ^^^  ^^^^  ^^  étangs 
sont  pas  non  plus  sujets  au  droit  d'alluvion. 
ne  sont  point  des  eaux  courantes  susceptibles 
s'étendre  d'un  côté  et  de  s'éloigner  de  l'airt 
Le  volume  de  l'eau  vient  -  il  à  diminuer ,  c' 
l'effet  de  la  sécheresse  ou  d'une  déperdition  d'e 
causée  par  quelque  circonstance  locale.  Au 
mente -t -il   considérablement,  c'est   l'effet  c 
pluies  abondantes.  Si  donc  l'étang  est  à  sec 
quelque  partie  ,  le  propriétaire   de  l'étang 
perd  rien  de  ce  qui  est  découvert.  De  mêm 
en  cas  de  crue  extraordinaire ,  il  ne  gagne  ri 
de  ce  que  l'eau  vient  à  couvrir  au-delà  de  Si 
lit  »  (2). 


(i)  M.  Taure  ,  Tribun,  tome  II,  a^  partie^  page  81 
Ibidem  y  pages  81  et  83. 
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IIP.    SUBDIVISION. 

De  l'incorporation  opérée  par  la  force  subite  d'un 
fieuve  ou  d'une  rivière^ 

ARTICLE  559. 

Si  on  fleoTc  oa  une  rivière  ,  Da? igable  ou  non ,  enlère 
par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnoi»- 
sable  d^un  champ  rirerain  ,  et  la  porte  Tcrs  an  champ  in- 
f(Meor  oa  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie 
ralcTee  peut  n^clamer  sa  proprie'té^  mais  il  est  tenu  Je 
Ibrmer  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai  ,  il  rCj 
sera  plus  recevable  ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ 
•nqnel  la  partie  enlevée  a  été  unie ,  u^e&t  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci. 

c  Ce  qu'on  appelle  aîluuion  étant  un  accrois^ 

Cernent  successif  et  imperceptible),  il  en  résulte 

^uc  les  terres  enlevées  tout-à-coup  par  un  fleuve 

Ou  une  rivière ,  navigable  ou  non ,  et  portées  vers 

un  cbamp  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée ,  ne 

peuvent  être  considérées  comme  terres  d'allu** 

tion.  L'enlèvement  de  ces  terres  est  Feffet  d'une 

crise  violente  opposée  à  la  marche  ordinaire  de 

la  nature.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  la  nature 

a  oni  :  on  doit  dire  au  contraire  que  la  violence 

a  désuni  9  (ij. 

(i)  M.  Faure ,  Tribun ,  Tome  II ,  3*.  partie  ,  page  8a. 
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En  conséquence ,  on  devoit  permettre  au  pro- 
priétaire de  réclamer  les  terres  détachées  de  son 
domaine  par  un  événement  qu'il  n'avoit  pas  été 
en  son  pouvoir  d'empêcher^  et  qui  n'étoit  pas  de 
sa  faute.  Aussi  le  droit  romain  le  lui  perniettoit- 
il  9  et  l'article  qui  nous  occupe  l'y  autorise  éga- 
lement. 

Toutefois,  comme  il  est  de  l'intérêt  public 
que  lis  propriétés  ne  demeurent  pas  incertai- 
nes, il  talioil  bien  fixer  un  terme  après  lequel 
le  changement  de  propriétaire  seroit  consommé. 

Les  lois  romaines  vouloient  que  ce  fîit  après 
que  les  terres  enlevées  par  le  fleuve  se  seroient 
incorporées  à  celles  auprès  desquelles  ellesavoient 
été  portées,  de  manière  à  ne  plus  former  ensem- 
ble qu'un  seul  et  même  tout.  Il  en  étoit  ainsi 
quand  les  arbres  a  voient  étendu  leurs  racines 
d'un  terrein  sur  l'autre. 

Cetle  règle  étoit  d'une  application  difficile, 
parce  qu'elle  laissoit  trop  dans  le  vague  les  indi- 
ces de  l'incorporation.  Si  on  faisoit  dépendre 
l'incorporation  de  la  seule  circonstance  que  les 
arbres  auroient  jeté  des  racines  ,  on  n'embrassoit 
pas  tous  les  cas  et  l'on  éloignoit  trop  le  moment 
oii  la  propriété  seroit  fixée.  Si  l'on  adniettoit 
toutes  sortes  d'indices  ,  on  ouvroit  la  porte  à  une 
foule  de  difficultés,  et  l'on  toniboit  dans  l'ar- 
bitraire. 


Section  I**.  Du  droit  cT accession  ^  etc,  17S 

Les  auteurs  du  Code  ont  adopte  un  système 
eaucoup  plus  simple  et  très-conforme  aux  prin- 
ipes  : 

Comme  ^  d'un  côté^  il  est  impossible  de  défe- 
rra une  personne  une  propriété  qu'elle  repous- 
ie,  on  a  .d'abord  établi  que  le  propriétaire  du 
domaine  auquel  les.  terres  sont  Venu  s'unir^  ne 
lederiendroit  point  de  ces  terres^  s'il  ne  s'en 
Mtoit  pas  en  possession  ; 

Comme ^  de  l'autre^  du  moment  qu'il  y  a  pos- 
^on  légale  ^  il  y  a  aussi  lieu  à  prescription  ^ 
oa  a  décidé  que  le  nouveau  possesseui^  prescri- 
foit  contre  l'ancien  propriétaire. 

Le  temps  de  la  prescription  a  été  limité  à  un 
U).  «  Un  plus  long  terme  prolongeroit  l'incer- 
itode  des  nouveaux  possesseurs^  et  retarderoit 
I  cokure  de  leurs  nouvelles  terres.  Le  silence 
[ue  l'ancien  propriétaire  a  gardé  pendant  une 
nnée^  soflit  pour  faire  présumer  qu'il  n'a  pas  vou- 
u&ire  usage  de  son  droit  de  réclamation  »  (i). 

Au  surplus^  la  prescription  a  ^  dans  ce  cas-ci^ 
le  même  effet  que  dans  les  autres  i  elle  transfère 
U  propriété  au  possesseur^  sans  que  celui  contre 
lequel  elle  est  exercée  puisse  répéter  d'indem- 
nité. 


(0  M.  Faure  y  Tribua,  tome  II,  a*^.  partie ,   page  8a. 
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IV.  SUBDIVISION. 

Des   îles  et  ilote.   (  ^^  56o,  56i  et  56a.  ) 

Les  iles  et  ilôts  se  forment  de  deux  manières  : 
Par  atterrissement  ; 

Par  le  nouveau  cours  que  s'ouvre  un  fleuve 
ou  une  rivière. 
Le  Code  distingue  entre  ces  deux  cas. 

Des  iles  et  îlots  qui  se  forment  par  atterrissemeid* 

Les  iles  et  ilôts  naissent , 
Ou  dans  une  rivière  flottable  ou  navigable^ 
Ou    dans  une   rivière  qui  n'est   ni  l'une  ni 
l'autre. 

Des  îles  et  îlots  qui  naissent  dans  une  rivière  ou  un  Jleuvi 

flottable  ou  navigable. 

ARTICLE  56o« 

Lès  fies ,  tlots ,  atterrissemens ,  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  Tivïèrcs  navigables  ou  flottables , 
appartiennent  à  l'État  p  s*il  n^y  a  titre  ou  prescriptioa 
^  contraire. 

On  distingue  dans  cet  article   deux  disposi- 
tions  : 


SflCTioN  I'*.  Du  droit  éPaàeesBion  j  ête.  I77 

Une  qui  déclare  propriétés  domaniales  les  lies 
et  ilôts  dont  il  s'agit; 

Une  seconde  qui  excepte  les  lies  et  ilot^pour 
lesquels  il  y  a  titre  ou  possession  contraire. 

Celle-ci  est  sortie  de  la  discussion  que  Tautre  a 
bit  naître* 

Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Le  projet  des  commissaires  ne  contenoit  que  la 
(remière  des  deux  dispositions  (i). 

Les  cours  d'appel  de  Lyon  et  de  Rouen  l'at* 
tiquèrent^ 

Comme  contraire  aux  vrais  principes  du  droit 
et  de  l'équité  > 

Comme  devant  avoir  des  effets  désastrueux. 

Traitant  d'abord  la  question  sous  le  rapport  des 
dncipeiS)  elles  dirent  :  «  la  loi  romaine ,  au  Dig. 
(T  acquirendo  rerum  dominio,  attribuoit  aux  pro- 
riétaires  voisins  les  iles  cpii  se  formoient  dans 
ss  fleuves,  disposition  qui  paroit  plus  équitable 
ae  celle  du  Code  y  et  plus  digne  d'une  grande 
ation  dont  le  véritable  intérêt  n'est  pas  d'acqué- 
ir  des  propriétés  nouvelles  par  préférence  aux 
niticuliers. 

»  Les  édits  et  déclarations  des  rois  qui  attri- 
buoient  au  domaine  les  iles  des  fleuves  naviga- 


(i)  Projet  de  Code  Napoléon ,  lly.  II,  tît.  II ,  art  19. 

Tome  FIL  " 
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bles,  n'éloient  que  des  lois  bursales  y>  (i)  5  fon- 
dées sur  le  droit  du  plus  fort  g  (o),  car  les  mo- 
tifs qu'on  leur  donnoit  n'avoient  rien  de  so- 
lide. 

•  ï  On  s'appuyoit  en  effet  sur  le  faux  prétexte 
que  les  îles  étoient  un  accessoire  du  fleuve  qu'on 
regardoit  comme-  appartenant  au  Roi  £  (3).  Or^ 

i*".  ce  Le  fleuve  lui-même  n'est  point  du  do- 
maine de  r État 9  mais  ime  chose  publique;  il 
appartient  à  la  nation  non  à  titre  de  propriété; 
mais  à  titre  de  souveraineté, 

ti^.  »  L'île  n'est  pas  un  accessoire  des  eaux  du 
fleuve,  mais  bien  du  lit  du  fleuve  sur  lequel  les 
droits  des  particuliers  ne  sont  pas  méconnus  lors- 
que le  fleuve  l'abandonne  «  (4). 

La  doctrine  contraire  blesseroit  l'équité  natu- 
relle. «  Il  ne  peut  guère  se  former  une  île  sans 
que  le  fleuve  ne  s'élargisse  aux  dépens  des  ter- 
reins  voisins ,  et  les  ravages  auxquels  sont  expo- 
sés les  propriétaires  de  ces  terreins,  doivent  leur 
faire  obtenir  les  îles  qui  se  forment  dans  le  fleuve, 
comme  une  juste  indemnité  des  risques  qu'ils 
courent  et  des  pertes  qu'ils  é|)rouvent  »  (5). 

Passant  ensuite  aux    effets  de   la  disposition, 

■ 

(i)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Bouen  ,  pages  i4  et  i5, 
—  (^}  Ibidem,  de  Lyoa ,  page  Gi.  —  (3)  Ibidem^  de  Roaen  , 
page  i5.  —  (4)  Ibidem.  —  (5;  Ibidem ,  de  Lyon ,  page  Ca. 
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lesmêcnes  cours  ont  ajouté  :  5  les  recherches  sur 
les  ile»  et  sur  les  ilôts  ont  causé  hien  des  mau^ 
et  occasionné  des  pertes  à  une  foule  de  citoyens  g 
(i).  5    Les  particuliers  qui  j  depuis  des  siècles , 
possèdent  des  îles  dans  les  fleuves  y  comme  vé- 
ritables propriétaires,  ont  toujours  été  vexés  par 
les  agens  du  domaine  (  (2).  5  U  ne  s'agit  point , 
;  ta  sarplas  j  de  porter  atteinte  à  la  propriété  do- 
■aniale  des  îles  que  TÉtat  possède ,  où  sur  les-> 
^Is  il  a  des  titres  d'engagement  (  (3). 

I 
p 

I 

k 

La  section  de  législation  du  Conseil  d'état  pré- 
senta néanmoins  la  rédaction  des  commissai- 
res (4)- 

Au  Conseil  9  on  observa  <(  que  l'article  pro- 

nonçoit  sur  une  question  qui  étoit  encore  con- 
troversée^  car^  ajoutoit-on^  les  ordonnances  ne 
décident  pas  que  lies  et  les  îlots  appartiennent 
t  la  nation  d  (5). 

Il  fat  répondu  ce  que  la  question  étoit  déjà  ré- 
tolae  :  puisque  le  Conseil  a  décidé  que  le  lit  des 
miàres  flottables  e^navigables  appartient  ati'-do- 


(1)  Oinervations  de  la  cour  d'appel  de^yon  ,  page  Ga.  —  (a) 
itotti,  de  Rouen  ,  page  i5.—  (3)  Ibidem.  —  (4)  ï^"-  Rédaction 
(irt.  554],  PrpcèS'Terbal  du  ao  yeadeiuiaire  au  la  ,  tome  111 , 
pi^  8ç.  —  (5)  M.  JolUvet  y  Procès- verbal  du  a;  veudcmiairc 
*a  ta ,  tome  III ,  page  94* 
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maine  de  l'État  '^^  ^  il  a  nécessairement  décidé  aussi 
que  les  îles  et  ilôts,  qui  font  partie  du  lit,  sui- 
vent le  sort  de  la  chose  principale  »  (i)  **.    - 

(c  L'article  56o  n'est  que  la  conséquence  de 
l'article  538  )>  (^^.«c  II  ne  peut  pas  eiister  à-la-fois 
deux  principes  contradictoires  »  (3). 
.  .  De  plus ,  «  il  seroit  impossible  de  s'écarter  da 
prîncipe  proposé  ^  sans  s'exposer  à  voir  le  service 
public  empêché  par  les  particuhers  propriétaire! 
des  îles.  La  question  a  pu  être  controversée  au- 
trefois, mais  le  Conseil  a  constamment  décidé 
que  la  nécessité  d'établir  la  flottaison  donnoit  à 
l'État  la  libre  disposition  de  tout  ce  que  renfer- 
ment les  rivières  flottables  et  navigables  »  (4). 

On  a  opposé  à  cette  dernière  considération 
qu'à  la  vérité,  «  pour  établir  la  flottaison,  le  Gou- 
vernement peut  disposer  de  tout  ce  qui  est  dans 
les  rivières  flottables  et  navigables,  et  même  des 
propriétés  riveraines;  c'est  cette  raison  qui  a  fait 
déclarer  les  chemins  de  hallage  propriété  doma- 
niale j  niais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  domaine  puisse 

(i)  M.  Tretlhard  f  Procès- verbal  du  27  vcndëiniuire  an  la  , 
tome  m ,  pages  94  <^t  95. . —  (à)  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jt^an-d'Ân- 
gely  ; ,  ibidem ,  page  95.  —  (3)  M.  Trpnchet ,  ibidem.  —  (4) 
M    Jlegnaud  (  de  Sai#t-Jeari-d'Angely  ) ,  ibidem. 

*  l^oyez  ci-dessus ,  Titre  1**". ,  Chapitre  UI ,  II*.  Division  , 
I  *■*.  Subdivision.  —  **  Observons  que  celle  réponse  renversoit  la 
doclrùaç  des  cours  d'appel  de  Lyon  et  de  Eoueu. 


Section  P®.  Du  droit  iV accession  y  etc,  181 

s'emparer  des  îles  et  îlots,  s'il  n'y  est  autorisé  par 
un  titre  ;  car  une  rivière  n'est  flottable  que  pen- 
dant quelques  mois.  Ainsi,  le  propriétaire  peut 
user  de  sa  propriété  pendant  la  plus  grande  par- 
tie de  l'année,  sans  gêner  le  service  public  »  (i). 

Mais,  abandonnant  la  discussion  des  principes, 
pour  ne  plus  considérer  la  disposition  que  dans 
ses  effets,  on  a  dit  «  qu'avec  l'article  proposé,  le 
domaine  dépouilleroit,  même  ceux  dont  la  pro- 
priété repose  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  »  (2), 
et  l'on  a  fini  par  demander  que,  ?  pour  tempé- 
rer la  forme  ti*op  absolue  de  la  disposition,  on 
la  réduisit  au  cas  où  il  n'y  auroit  ni  titre  ni  pos- 
;    session  contraire  £  (5). 

U  a  été  observé  que  cette  modification  étoit 
inutile  :  ?  l'assemblée  constituante  ayant  déclaré 
le  domaine  de  l'État  aliénable  et  prescriptible , 
les  dépossessions  qu'on  craignoit  étoient  devenues 
impossibles  £  (4)- 

On  a  objecté ,  contre  ce  raisonnement ,  que  , 
«  comme  la  propriété  des  fleuves  et  des  rivières 
est  imprescriptible,  on  pourroit  en  conclure  que 
l'imprescriptibilité  s'étend  aux  îles  et  aux 
ilols  »  (5)  ,  si  la  loi  ne  s'en  expliquoit  point. 


(1)  M.  Defermon ,  Procès-verbal  du  17  vendémiaire  an  19  , 
tone  m  ,  page  95.  —  (a)  M.  Jotlipet ,  ibidem.  —  (3)  Ibidem.  — 
(0  IL  Tronchet ,  ibidem.  —  (5)  M.  Defermon,  ibidem. 
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11  a  été  répliqué  que  «  la  prescription  frapp 
sur  tout  ce  qui^  de  sa  nature^  est  susceptibl 
d'être  possédé  :  or  y  quoique ,  par  la  nature  de 
choses ,  les  fleuves  ne  puissent  être  prescrits ,  le 
îles  qu'ils  renferment  peuvent  Fêtre  »  (i).  a  Uar 
ticle  538  répond  d'ailleurs  à  l'objection  y  puisqu< 
sa  disposition  est  bornée  aux  fleuves  y  et  qu'il  ni 
comprend  pas  les  iles.  Ainsi ^  d'après  cet  article, 
le  lit  du  fleuve  n'est  pas  susceptible  de  propriéU 
privée  \  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  les  morceau 
de  terre  qui  se  placent  au  milieu  y  ne  puissent  ap 
partenir  à  des  particuliers  ^  et^  sous  ce  rapport, 
devenir  prescriptibles  »  (2)- 

Néanmoins  le  Conseil  a  cru  devoir  adopter  k 
proposition  d'excepter  formellement  le  cas  où  il] 
a  titre  ou  prescription  contraire  (3),  et  d'en  fair< 
une  seconde  disposition  de  l'article  56o. 

Quant  aux  principes  de  la  propriété  du  do 
maine  sur  les  îles  et  îlots  formés  dans  des  rir 
vières  ou  fleuves  flottables  ou  navigables^  il  devoil 
être  maintenu  :  «  l'intérêt  du  commerce  eiig( 
que  les  fleuves  ou  rivières  soient  libres.  Au  reste 
TEtat  ne  dessaisit  personne  de  ces  objets^  puis 
qu'ils  n'appartiennent  à  aucun  particulier.   U  & 


(1)  M.  Tronchet ,  Procès-verbal  du  27  vcndënnaîre  an  la 
tome  III ,  pages  qS  et  96.  —  (i)  M.  Treilhç^rd ,  ibidem^  P'S^? 
'•^ 'y})  Décision  t  ibidem. 
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^spense  seulement  d'exercer  une  espèce  deli- 
bénlité,  parce  c{ue  Tordre  public  en  souffri- 
loit»  (i). 

Dtt  de*  et  îlots  qui  naissent  dans  une  wière  non  Jlol table 

ou  navigable. 

ARTICLE   56 1. 

Lei  Uei  et  atterrissemens  qoi  se  forment  ilaiii  les  rÎTièirs 
non  na?igable8  et  non  flottables ,  appartiennent  aux  pro* 
priétaires  meraina  da  câté  où  l*lle  s*est  formée  :  si  Tlle 
ii*est  pas  fonnee  d^on  senl  edtc  ,  elle  appartient  aox  pro- 
priétaires riTerains  des  deux  côtes ,  &  partir  de  la  ligne 
qm'on  soppose  tracée  an  milieu  de  la  rivière. 

Pai  exposé  ailleurs  les  raisons  qui  ont  fait  met- 
ire  dans  le  domaine  privé  les  fleuves  et  rivières 
non  flottables  ou  navigables  *.  Le  principe  s'é- 
tend naturellement  aux  îles  et  tlots  qui  se  for- 
ment dans  les  fleuves  et  dans  les  rivières  y  et  qui 
n'en  sont  que  dei  émanations. 

A  l'égard  de  la  manière  dont  l'article  déter- 
aine  le  propriétaire  de  ces  objets,  elle  est  d'ime 
cqpiîte  tellement  évidente  qu'elle  n'a  donné  lieu 
t  mciine  observation.  On  s'est  seulement  attaché 
à  rendre  la  rédaction  claire  ^ 


(i)  M.  Grenier  ,  Tribiin ,  tome  II ,  a',  partie  ,  page  io6. 
"^  Voyez  ci-dessus.  Titre  I*'.  ,  Chapitre  111,  Il«.  Division  , 
I'*.  SubdiTision. 
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La  commission,  en  effet,  avoit  dit  que  les  lies 
dont  il  s'agit  appartiendroient  aux  propriétaireê 
riverains  des  deux  côtés,  dans  la  proportion  d$ 
de  la  distance  à  laquelle  chacun  d^eux  se  troupe, 
à  partir  du  fil  de  Veau  (i). 

On  observa  que  «  le  fil  de  l'eau  est  trop  vi- 
riable,  trop  incertain  pour  servir  de  régula- 
teur »  (2).  «  Il  est  très-souvent  difficile  à  déter- 
miner,  même  pour  les  gens  de  l'art  »  (3).  «  Dans 
les  grands  fleuves,  il  revient  presque  toujours 
du  coté  de  la  colline  la  plus  escarpée  »  (4). 

On  proposa  donc  de,  rédiger  ainsi  :  à  pro- 
portion de  la  proximité  à  laquelle  chacun  d'eux 
se  trouve  de  Vile  nouvellement  formée ^  de  sorte 
que  y  si  le  propriétaire  d'un  côté  n'est  éloigné  que 
de  huit  mètres  ,  et  si  le  propriétaire  du  côté  opposé 
est  éloigné  de  seize  mètres ,  le  premier  aura  la 
deux  tiers  de  Vile,  et  Vautre  un  tiers  seulement 
Ce  mode ,  disoit-on ,  paroit  le  plus  naturel  et  siur- 
tout  le  plus  facile  dans  l'exécution,  qui  ne  de- 
mande que  l'opération  la  plus  mécanique  »  (5). 

lia  section  de  législation,   en  combinant  en- 


(i)  Projet  de  Code  Napoléon ,  Hv.  II ,  tît.  II ,  art.  30. ^a)  (Hiaer- 
Tationsde  la  cour  d'appel  de  Lyon ,  page  63.  —  (3)  ObseryilionS 
de  la  cour  de  cassation ,  page  1 76.  —  (4)  Observations  de  la  ooat 
d'appel  de  Lyon,  page  63.  —  (5;  Observations  de  la  ooar  d» 
cassation,  pages  175 et  176, 
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nble  le  système  des  commissaires-rédacteurs 
:  celai  qu'on  proposoit  d'y  substituer ,  estar- 
ivé  à  la  règle  consignée  dans  l'article. 


Numéro  II. 


de  Vtle  formée  par  le  nouçeau  bras  d'unflewe  ou  d*une 


riçière. 


ARTICLE  562. 

Si  une  rivî^e  oa  un  fleuve  ,  en  se  formant  on  bras  non- 
Tean  ,  coape  et  embrasse  le  champ  d*an  propriétaire  rive- 
Tain  ,  et  en  fait  une  fie ,  ce  proprie'taire  consenre  la  pro- 
priété de  son  cbamp  ,  encore  que  l'tle  se  soit  formée  dans 
un  fleuve  on  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

c  C'est  la  justice  elle-même  qui  commande 
cette  exception.  La  cité  dédaigneroit  un  moyen 
d'acquérir  qui  auroit  sa  source  dans  la  ruine  et 
le  malheur  des  citoyens  »  (i). 

Le  propriétaire  est  assez  malheureux  de  Toir 
une  partie  de  sa  propriété  inondée  ^  et  le  surplus 
conrerti  en  ile.  La  loi  ne  veut  point  aggraver 
vm  infortune.  D'ailleurs  ce  n'est  point  une  ile 
qoll  acquiert  ^  c'est  un  débris  qui  lui  reste  de  sa 
pit^tété  continentale  »  (2). 


(1)  M.  Portaliê ,  Exposé  des  motifs  ,  Procès-verbal  du  38  ni- 
mtvk  la,  tome  IV,  page  72.  *-(a)M*/^M/'e,Tribaii,  tomell, 
>*»  putie  I  pages  83  et  84. 
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Ces  motifs  excluoient  toute  distinction  entre 
les  rivières  flottables  ou  navigables  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas. 

V.    SUBDIVISION. 

Du  lit  abandonné  par  un  fleuve  ou  par  une  rivièn. 

ARTICLE  563. 

Si  an  fleuve  ou  une  rmére  navigable  »  flottable  on  «m, 
se  forme  an  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancîeBli^ 
les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupât  presMitt 
à  titre  d*indcmnitë  ,  Tancien  lit  abandonné,  chacoadail 
la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  cte  enlevé. 

((  Cette  concession  est  faite  aux  propriétaires 
des  fonds  nouvellement  occupés^  pour  les  iiH 
demniser  de  ce  qu'ils  ont  perdu.  Ils  doivent  donc 
avoir  chacun  une  part  proportionnée  au  terreifl 
qui  leur  a  été  enlevé.  Les  motifs  de  la  disposition 
sont  dans  le  texte  même^  puisqu^l  y  est  dit  que 
c'est  à  titre  d'indemnité  »(i). 

Cependant^  l'article  a  été  attaqué  comme  ce  con- 
traire au  droit  romain^  à  l'équité^  enfin  à  l'usage 
reçu  surtout  dans  la  27*.  division  militaire ^  o4 
il  produiroit  des  effets  fâcheux. 

»  La  loi  adeo  y^ff-  de  acquir.  rer.  dom.  §.  quoi 


(i)M.  raure  y  Tribun,  tome  II,  a®,  partie,  page  •84- 
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•  5**.  décidant  sur  la  propriété  du  lit  aban- 
ê  par  un  fleuve,  la  donne  à  ceux  guijuxia 
m  Tiabent  sua  prœdia.  Les  instituts  X  de 
ipis.  §.  quod  si  naturali  aS^.,  disent  égale- 
:  prior  quidem  alpeus  eorum  est  gui  propè 
i  ejus  prœdia  possident  pro  modo  scilicet  la^ 
nis  cujusque  agri  quœ  propè  ripam  sit.  No- 
\utem  alpeus  ejus  juris  esse  incipii  cujus  et 
iflumenesty  idestpublicus. 
Zes  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  les 
ains  ayant  souffert  les  incommodités  des 
lations  et  les  autres  dommages  qu'entraîne 
binage  du  fleuve  ^  il  est  juste  de  leur  en 
er  la  compensation,  en  leur  abandonnant 
que  le  fleuve  a  délaissé.  Ce  n'est  pas  qu'il 
it  aussi  à  souhaiter  qu'on  pût  accorder  une 
nnité  aux  propriétaires  des  héritages  des- 
lie  fleuve  s'empare  dans  son  cours  nouveau; 
cette  indemnité  ne  doit  pas  être  assignée 
'ancien  lit  au  préjudice  du  droit  antérieur 
ont  les  riverains  »  (i). 
a  été  répondu  «  que  l'équité  milite  surtout 
ceux  que  le  changement  du  cours  du  fleuve 
mille  de  leur  propriété  »  (a).  <c  Les  incom- 
ités purement  accidentelles  et  passagères^  que 


II.  Gâ//i,Procës-Tcrbaldaa7  veDdéiniaîre an  13,  tome III, 
)6.  —  C9;  J^  Consul  Camtacçrès,  ibidem. 
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le  voisinage  du  fleuve  cause  aux  riverains^  sont 
compensées  avec  usure  par  les  avantages  qu'il 
leur  procure,  ne  fût-ce  que  la  facilité  des  trans- 
ports »  (i). 

Quant  à  l'usage  qu'on  invoque,  «  il  n'étoit  pas 
universel.  La  jurisprudence  du  Parlenoient  de 
Toulouse,  par  exemple,  étoit  conforme  au  sys- 
tème de  la  section  »  (3).  En  général,  «  la  juris- 
prudence n'a  pas  confirmé  les  dispositions  du 
droit  romain  sur  ce  sujet.  Ds^ns  les  pays  de  cou- 
tume, on  adjugeoit  le  lit  abandonné,  au  dorfiaine, 
ou  au  seigneur  haut  justicier ,  selon  que  la  ri- 
vière étoit  ou  n'étoit  pas  navigable;  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  on  étoit  assez  partagé  entre  la  ri-^ 
gueur  du  principe  qui  réclamoit  pour  les  rive- 
rains, et  la  faveur  que  méritoient  les  proprié- 
taires des  fonds  sur  lesquels  la  rivière  établissoit 
son  nouveau  lit  ;  mais  on  convenoit  [générale- 
ment qu'il  seroit  plus  équitable  de  se  décider 
en  faveur  des  derniers  :  maintenant ,  qu'il  s'agit 
de  faire  une  loi  nouvelle ,  c'est  cette  équité  qu'il 
faut  suivre  »  (3). 


(1)  M.  Treilhard^  Procès-verbal  du  37  vendëmiaire  an  13  ,tOBiO 
III,  pages 9G  et  97.  — -  {i)Le  Consul  Cambacérès ,  ibidem ,  page^ 
—  (3}  M.  Mallepille ,  ibidem ,  page  97. 
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VP.  SUBDIVISION. 
Des  animaux  qui  viennent  s^établir  dans  le  fonds. 

ARTICLE  564- 

Les  pigeons ,  lapins ,  poissons ,  qui  passent  dans  nn 
antre  colombier,  garenne  ou  i^lang,  appartiennent  an 'pro- 
priétaire de  ces  objets ,  ponrya  qu^ils  o^y  aient  point  été 
attirés  par  fraude  et  artifice. 


c  Les  animaux  peuvent  sans  doute  devenir  un 
objet  de  propriété.  On  distingue  leurs  différentes 
espèces  : 

»  La  première  est  celle  des  animaux  sauvages  ; 

i>  La  deuxième  est  celle  des  animaux  domes- 
tiques; 

n  La  troisième  celle  des  animaux  qui  ne  sont 
Di  entièrement  domestiques  9  ni  entièrement  sau- 

»  Les  animaux  de  la  première  espèce  sont 
ceux  qui  ne  s'habituent  jamais  au  joug  ni  à  la 
société  de  l'homme.  Le  droit  de  propriété  sur 
ces  animaux  ne  s'acquiert  que  par  l'occupation^ 
et  il  finit  avec  l'occupation  même. 

r>  Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de 
Il  propriété  du  maître  par  la  fuite.  Celui-ci  peut 
toujours  les  réclamer. 

n  Les  animaux  de  la  troisième  espèce  qui  ne 
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sont  ni  entièrement  domestiques  y  ni  entièrement 
sauvages 9  appartiennent ^  par  droit  d'accession, 
au  propriét^iire  du  fonds  dans  lequel  ils  ont  été 
se  réfugier  »  (i).  «  Ces  animaux  suivent  toujours 
le  sort  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  Us  apparte- 
noient  au  premier  maître  tant  qu'ils  ont  été  dans 
son  domaine  :  ils  ont  changé  de  domaine ^  ils 
ont  changé  de  maître.  Si  cependant  on  les  avoit 
attirés  par  fraude  ou  artifices^  l'ancien  proprié^ 
taire  n'aur  oit  pas  perdu  ses  droits  sur  eux.  L'inH 
prohité  ne  peut  être  un  moyen  d'acquérir  »  (a). 

SECTION  IL 

DU    DROIT      d'accession     REL  A  TIVEBCBKT 
AUX    CHOSES   MOBILriÈRES. 

-  Dans  une  première  division  je  parlerai  de  la 
règle  générale  que  pose  l'article  565 ,  et  qui  coin 
tient  toute  la  théorie  de  la  matière  ; 

Dans  une  seconde,  j'exposerai  les  règles  secon- 
daires que  donnent  les  articles  5Gj5 ,  567 ,  568j 
569,  570,  571,  572,  573,  574  et  575  pour  l'ap- 
plication de  la  règle  générale  aux  différentes 
hypothèses  ; 

(i)  M.  Porialisy  Expose  des  motifs  ,  Procès-yerbal  da  «Soi 
vose  aa  la ,  tome  IV,  page  7a.  —  (a)  M.  Faure,  Tribun,  tome  II 
a*,  partie,  page  SJ. 


:- 

r 
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Dans  une  troisième,  je  réunirai  quelques  règles 
qui  sont  communes  à  toutes  ces  dispositions ,  et 
dont  les  unes  sont  données  incidemment  par  plu- 
sieurs des  articles  précédens^  les  autres  formel- 
lement par  les  articles  576  et  577. 

I".     DIVISION. 

^àgle  générale  contenant  la  théorie  de  la 

ê  a 

matière. 

ARTICLE   5G5. 

Le  droit  d'acceuion ,  qamd  il  a  ponr  objet  deax  choses 
mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  diffërens,  eat  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  de  Téquitë  naturelle. 

Lci  régies  suiTantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se 
déterminer ,  dans  les  cas  non  prévns ,  suivant  les  circons- 
tances particulières. 

«  Dans  cette  matière,  c'est  toujours  d'après 
féquité  naturelle  qu'il  convient  de  se  détermi- 
ner.  Les  cas  étant  extrêmement  variés ,  il  seroit 
impossible  de  les  prévoir  tous  »  (i)- 

Aussi  les  auteurs  du  Code,  5  après  avoir  pro- 
clamé cette  vérité,  se  sont-ils  bornés  à  établir 
des  principes  généraux  auxquels  les  espèces  par- 
ticulières peuvent  être  facilement  rapportées  £  (a). 


WM*«« 


(i)  M.  Faut^ ,   Tribun  ,   tome  II ,   a*,  partie  ,    page  84.  — 
(3)  ibidem. 
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On  avoit  demandé  la  suppression  de  tous  lefl 
autres  articles  de  la  section.  Mais  cette  propo- 
sition  n'a  pas  été  admise^  par  les  raisons  qui  se- 
ront exposées  ailleurs  '*'• 

Ile.    DIVISION. 

Règles  particulières  pour  P application  de 
la  règle  générale  aux  différentes  hypo- 
thèses. (  Art.  566«  567 ,  ses,  569 ,  ^70>  ^1^  y  ^1^  >  ^73^  674  cl 

575.) 

«h 

Il  est  possible  que  plusieurs  choses  mobilières 

viennent  à  former  ensemble  un  seul   et  même 
tout. 

Cet  événement  peut  avoir  lieu  de  Tune  des 

trois  manières  suivantes  : 

Ou  par  l'union  effectuée  entre  les  choses  qui , 
quoiqu'unies ,  conservent  néanmoins  une  exis- 
tence distincte; 

Ou  par  la  confection  d'une  chose  nouvelle, 
opérée  avec  le  secours  de  l'art  et  de  l'industrie, 
et  dont  plusieui-s  choses  mobihères  sont  les  élé- 
mens; 

Ou,  enfin,  par  le  mélange,  soit  fortuit ,  soit  VO' 


* 

1» 


Voyez  la  division  suivante ,  a*^.  subdivision  ,  n"".  U. 
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lonlaire  de  choses  qui^  ainsi  confondues^  ces- 
sent d'aToir  une  existence  distincte  et  ne  peu- 
lent  pluâ  la  reprendre. 

Les  règles^  qui  sont  l'objet  de  cette  division , 
tendent  à  déterminer  à  qui  appartient  le  tout , 
dans  les  trois  hypothèses. 

I''.  SUBDIVISION. 

Delà  propriété  du  tout  formé  par  l'union  déplu-- 
ikura  choses  mobilières.  (  An.  566,  56; ,  568  et 569.  ) 

Nous  verrons , 

Comment  la  propriété  de  ce  tout  est  acquise 
m  propriétaire  de  la  chose  principale  ; 

Comment  ce  principe  est  appliqué  suivant  les 
circonstances. 


Numéro  I". 


Cammeni  la  proprié/tf  du  tout  est  acquise  au  propriétaire 

de  la  chose  principale. 

ARTICLE   5G6. 


LoitfQUB  deux  choses  appartenant  à  Jiffurens  mafftres , 
«pi  ont  ixé  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  n^an* 
moins  séparables ,  en  sorte  qne  l'une  puisse  subsister  sans 
l'autre  ,  le  tout  appartient  au  mattre  de  la  chose  qui  form* 

3«w  VU.  i3 


•  
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la  par  lie  principale  ,  à  la  charge  de  pa^rer  k  Tanlre  la 
leur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

ce  La  règle  générale  est  que  l'accessoire  d 
suivre  le  principal,  à  la  charge,  par  le  propi 
taire  de  la  chose  principale ,  de  payet*  la  vali 
de  la  chose  accessoire  »  (i). 

Cette  règle  a  son  effet  même  dans  le  cas  où  • 
deux  choses  sont  séparablesf  ensorte,  dît  V 
ticle^  que  V une  puisse  subsister  sans  Vautre.  < 
suffit  que  toutes  deux  forment  un  tout  y  pour  <| 
le  maître  de  Taccessoire  ne  puisse  en  exiger  la 
paration.  S'il  en  éloit  autrement,  la  séparati 
ne  s'effectuant  jamais  sans  des  dégradations  1 
Tune  ou  l'autre  des  deux  choses ,  et  quelqi 
fois  sur  toutes  deux,  il  en  résulteroit  une  soui 
de  difficultés  que  la  loi  veut  prévenir  »  (a). 

NUM  ÉRO   II. 

Comment  ce  principe  est  appliqué  suiçant  les  diçer 

circonstances. 

«  Mais,  dans  le3  choses  mobilières,  la  dii 
culte  est  de  discerner  la  chose  qui  doit  être: 


(I)  M  Portalis ,  Expose  des  motifs,  Procès-verbal  du  28 
vose  an  12  ,  tome  IV ,  pages  7a  et  73.  —  {1)  M.  Faure ,  Tribi 
tome  II ,  1^.  partie ,  page  85. 
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;  principale  d'avec  celle  qui  ne  doit  être  ré- 
5  qu'accessoire  »  (1). 

fairoit  donc  donner  des  règles  pour  l'appli- 
n  du  principe^  et  ces  fègles  dévoient  em- 
er  toutes  les  circonstances  dons  lesquelles 
othèse  peut  se  présenter. 

principe  reçoit  de  plein  droit  son  appli- 
D  lorsque  la  chose  principale  et  la  chose 
soire  peuvent  être  distinguées  à  la  seule 
ction  :  en  conséquence  y,  l'article  567  déter- 

les.  caractères  distinctifs  de  la  chose  prin-r 

peadant,  la  justice  réclampi^,  .un<e  .excjep- 
pour  le  cas  où  la  chose  accessoire  est  beau* 
plus  précieuse  que  la  chose  à  laquelle.' on 
aie  :  l'article  568  établit  cette  exception, 
ifin,  l'article  SGg  statue  sur  le  cas  où  là 
e  principale  ne  peut  pas  être  reconnue  à  Ja 
le  i^pection. 


i.  Portails ,  Exposé  des  motifs ,  Procët^yerbal  do  98  m* 
a  19  ,  tome  IV  ,  page  ^S. 
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Du  cas  où  Im  chose  principale  peut  être  reconnue  à  Im 

simple  inspection. 

ARTICLE  567. 

Est  réputée  parlie  principale  celle  à  laquelle  l'antre  a^ 
éié  unie  que  pour  Tusage,  rornement  on  le  compl^ipeat 

de  la  première.  ^ 

> 

Dans  la  première  rédaction  de  cet  article ^  6à  î 
avoit  ajouté  :  ainsi  ^  le  diamant  est  la  partie  f 
principale ,  relativement  à  Tor  dans  lequel  il'èHt  i 
enchâssé  y  Vhabit ,  relativement  au  galon  ,  à  Ib  ^ 
doublure  et  à   la  broderie  (i). 

Cette  addition  donna  lieu  ?  de  demander  la 
suppression  de  Tarticle  même ,  comme  ne  con- 
tenant c{ue  des  exemples  j  (2).  '  '■ 

D'ailleurs,  continuoit-on,  «  loin  de  prévenir 
les  diflicnltés  il  les  feroit  naître.  Qu'on  suppose 
Une  tabatière  au  lieu  d'une  bague;  s'il  s'agit  de 
déterminer  l'étendue  d'un  legs  de  la  totalité  des 
mgubles,  les  diamans  exceptés ,  on  prétendra  d'un 
côté  que  la  tabatière  y  doit  être  comprise ,  parce 
que  le  diamant  n'y  est  employé  que  comme  oi> 


(1  )  1'^.  Rédaction  [  art.  56i  ] ,  Procès-verbal  du  20  vendëmiaire 
an  la,  tome  III,  page  90.  —  (2)  M.  deSégur ,  Procëa-Tcrbal di 
37  vendémiaire  au  12  ,  tome  III ,  P^g^.  97* 
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it;  tandis  qu'on  soutiendra  deTautre  qu'elle 
It  être  exceptée,  parce  que  le  diamant, 
s  Tarticle,  est  toujours  la  partie  princî- 
on  mettra  donc  en  contradiction  le  prin* 
t  l'exemple  »  (i). 

en  vint  même  à  proposer  de  se  réduire  à 
le  565.  c(  Le  principe  posé  dans  cet  article, 
I  dit,  suffit.  Les  décisions  que  les  autres 
lient  sur  l'application  du  principe  général 
as  particuliers,  se  trouvent  dans  les  livres 
fisconsultes.  D'ailleurs,  nonobstant  ces  ar- 
,  ce  seront  toujours  -les  circonstances  qui 
"Ont  l'application  du  principe,  et  presque 
iirs  aussi  elles  s'éloigneront  des  exemples 
i  propose;  ainsi,  qu'on  se  borne  ou  non  à 
:;er  le  principe  général ,  il  sera  nécessaire- 
le  régulateur  unique  dans  ces  sortes  de 
^stations  »  (a). 

a  été  répondu  que  cr  les  exemples  ne  sont 
oyés  que  pour  guider  dans  l'application  du 
ipe,  auquel  tout  le  refste  est  subordonné; 
roit  donc  par  le  principe  qu'on  jugeroit  la 
station  dont  il  vient  d'être  parlé.  Mais  l'ar- 
jr  est  absolument  étranger  j  il  n'a  pas  été  ré- 


M[.  I>i//7U/,  Procès-verbal  du  37  vendémiaire  an  i3,toraeUI, 
7.  —  (a)  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jeao-d'Angely  ) ,  ibidem ,. 

)8. 
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digc  pour  servir  à  interpréter  les  testamens;  son 
objet  unique  est  de  présenter  une  règle  pour 
prononcer  entre  deux  propriétaires  dont  l'un  a 
employé  les  matières  de  l'autre.  Si ,  par  exem- 
ple, un  bijoutier  s'est  servi,  pour  enrichir  son 
travail,  de  diamans  qui  ne  lui  appartenoient  pas, 
il  y  aura  lieu  à  appliquer  Vaiticle  ;  on  jugera 
aloi^  lequel  est  le  plus  précieux  des  diamans  ou 
du  travail  auquel  ils  sont  adaptés  »  (i). 

Quant  à  la  suppression  des  articles  secondaires, 
elle  auroit  des  inconTéniens.  ce  Le.principe  géi- 
néral  établi  par  l'article  565  seroit  insuflîsant. 
Il  est,  en  effet,  beaucoup  d'espèces  qui  doivent 
être  décidées  par  des  motifs  particuliers  :  telle 
est  celle,  par  exemple,  où  les  deux  choses  unies 
peuvent  être  séparées.  Ces  principes  particuliers 
sont  tous  connus  et  suivis  dans  l'usage  :  les  omet- 
tre  pour  s'en  tenir  au  principe  général  de  l'ar- 
ticle 565,  ce  seroit  livrer  de  nouveau  à  la  con- 
troverse des  questions  depuis  long  -  temps  dé- 
cidées.  On  peut  retrancher  les  exemples,  s'en 
tenir  à  poser  les  principes ,  et  s'abandonner,  pour 
le  surplus,  à  l'équité  des  juges  »  (a). 

Au  reste,  «  l'article  567  est  le  seul  qui  con- 

(0  M-  T/owc/ie/ ,  Procès- verbal  du  a;  vrndcniiaire  an  la, 
tome  III ,  pages  97  et  98.  —  (a)  Le  Consul  Cambacéris  ,  ibidem, 
page  98. 
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tienne  des  exemples.  Les  autres  établissent  les 
principes  particuliers  »  (i). 

L'article  fut  adopté  avec  la  suppression  des 
exemples  (2). 

Uais^  quoiqu'on  n'ait  pas  cru  devoir  insérer 
les  exemples  dans  la  loi,  ils  n'en  peuvent  pas 
moins  servir  à  guider  les  magistrats. 

On  en  trouve  aussi  dans  le  droit  romain. 

La  loi  61  ff.  de  rie.  vindic.  en  présente  un  très- 
fiappant.  Elle  décide  que  la  propriété  d'un  vais- 
seau suit  la  propriété  de  la  quille  y  de  manière 
que  celui  dont  les  matières  ont  été  employées  à 
£dre  des  réparations  ne  devient  pas  propriétaire 
du  navire  quelques  considérables  que  les  répa- 
rations soient ,  pourvu  qu'elles  n^aillent  pas  à  une 
reconstruction  entière. 

La  loi  g.  ff.  de  adguir.  rer.  dont,  décide  aussi 
que  le  poëme,  l'histoire,  le  discours  écrits  sur 
le  papier  d'un  tiers  appartiennent  à  ce  tiers,  à  la 
charge  de  payer  le  prix  de  la  transcription. 

Cette  condition  prouve,  au  surplus,  que  la  loi 
ne  s'appliqiie  qu'aux  simples  copies.  11  seroit  ab- 
surde de  l'étendre  aux  compositions;  comment 
ciHnprendre  qu'une  tragédie  de  Racine,  ou  les 


(i)  M.  Troric/tet  y  Procès-verbal  du  27    yeudémiaire  an   la  , 
tome  m  y  page  98.  —  (1]  Décision ,  ibidem. 


aoo     Liv.  n ,  TiT.  n.   De  la  Propriélé,  Chaf.  II. 

ouvrages  de  Buffon  appartiendr oient  au  proprié* 
taire  du  papier  qu'on  auroit  employé  pour  le 
manuscrit  ?  Ce  cas  doit  être  nécessairement  réglé 
d'après  les  principes  de  l'article  568. 

Du  cas  où  la  chose  accessoire  est  beaucoup  plus  précieuse 

que  la  chose  principale. 

ARTICLE  5G8. 

K^AVMOiHSy  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  principale  ,  et  quand  elle  a  cte 
employée  à  l'insu  du  propriétaire  ,  celui-ci  peut  deman- 
der que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendoe, 
mémo  quand  il  pourroit  en  résulter  quelque  dégradation 
de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

• 

L'exception  admise  par  cet  article  est  fondée 
sur  ce  que  «  le  propriétaire  de  l'accessoire  souf- 
friroit  trop  de  l'application  rigoureuse  du  prin- 
cipe général,  pour  que  la  loi  ne  vienne  pas  à 
son  secours.  Elle  l'autorise  donc  à  demander  la 
restitution  de  la  chose  unie.  Quand  cet  acces- 
soire ne  pourroit  être  séparé  sans  quelque  dé- 
gradation de  la  partie  principale ,  il  ne  seroit  pas 
moins  recevable.  La  loi  ne  veut  pas  que  le  pro- 
priétaire d'un  objet  important  puisse  en  être 
privé  par  l'effet  d'une  union  opérée  à  son  insu. 
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D  ne  doit  pas  être  victime  de  ce  qu'il  n'étoit  pas 
à  portée  d'empêcher»  (i).  ' 

Ikcas  oii  la  chose  principale  ne  peut  pas  être  reconnue 

à  la  simple  inspection. 

ARTICLE  56g. 

Sr,  de  deox  choses  unies  pour  former  on  seul  tout,  Tune 
ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  Tautre, 
celle-U  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable 
en  Taleur»  on  en  Tolume ,  si  les  râleurs  sont  à-pen-prés 
égales. 

Cet  article  n'est  que  la  traduction  de  la  loi  sui- 
Tante  :  dum  partes  duorum  dominorum  ferrumine 
eohœreanty  hœ ,  cum  quœreretur,  utri  cédant  : 
Casêius  ait^proportione  rei  œstimandum  y  velpro 
pretio  cujusque  partis.  Sed  si  neutra  alteri  accès- 
ùoniestj  videamus,  ne  aut  utriusque  esse  discenda 
êitpsicuti  massa  confusa^  aut  ejusy  cujus  nomine 
ferriminata  est  ?  Sed  Proculus  et  Pegasus  exis- 
timant,  suam  cujusque  rem  manere  {o^> 

Prenons  garde  que  l'article  du  Code  érige 
aassi  en  disposition  formelle  l'interprétation  que 
les  docteurs  avoient  donnée  du  texte  de  la  loi 


(1)  M.  Faure  ,  Tribun  ,  tome  U,  3*.  partie ,  pages  85  et  86. 
•  (^)  L.  37.  J.  a ,  ff,  de  adquirendo  rerum  dçminio. 
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romaine  :  Pretium  ita  intelligey  a  dit  Pothier  (i] 
non  si  pars  in  se  et  quoad  materiam  pretiosû. 
altéra  ;  sed  si  pars  illa  pretiosior,  pretium  moh 
alterius partis  superet.  Enfin  ^  le  but  de  l'articl 
est  de  faire  prédominer  le  prix  le  plus  considé 
rable,  soit  qu'il  vienne  de  la  matière^  soit  qu'i 
vienne  du  volume. 

ir.  SUBDIVISION. 

t       • 

De  la  propriété  des  choses  confectionnées  par  l 
secours  de  Fart ,  avec  les  rnateriaux  d^autrui 

(Axt.  570,  571  et   572.) 

Il  y  a  ici  deux  espèces. 

Ou  la  chose  a  été  entièrement  confectiomiÀ 
par  le  secours  de  l'art  et  de  l'industrie  avec  le 
matériaux  d'autrui  : 

Ou  elle  l'a  été  en  partie  avec  les  matériau: 
d'autrui,  et  en  partie  avec  ceux  du  fabricateui 

Numéro  P'. 

De  la  chose  entièrement  confectionnée  avec  les  maiériaxL 

d'autrui. 

L'article  570  règle  cette  l>y[>oil>èse. 


(1)  Pandectœ  Justin.,  liv.  4»  tit.  i ,  n".  22,  noie  /. 
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Uarticle  571  modifie  la  règle  par  une  excep- 
tion. 

Règle* 

ARTICLE   570. 

Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  emploje 
nne  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  â  former  une 
chose  d^une  nourelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse 
on  non  reprendre  sa  première  forme  .  celui  qui  tn  étoit 
Je  propriétaire  a  le  droit  de  re'clamer  la  chose  qui  en  a 
été  formée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d^œuTre. 


Observons  que  cet  article  et  les  suivans  ne  sont 
qae  pour  le  cas  où  il  a  été  confectionné  une 
chose  d'une  nouvelle  espèce j  autrement,  on  re- 
tombe dans  celui  que  règlent  les  articles  précé- 
dens  où  il  n'y  a  que  simple  union. 

L'article  0  avertit  expressément  qu'il  ne  faut 
point  distinguer  si  la  matière  peut  ou  non  re- 
prendre sa  première  forme  :  il  veut  que  la  dé- 
dsion  soit  applicable  au  second  cas  comme  au 
premier  y>  (1). 

(i)  M.  Feutre,  Tribun,  tome  II,  a',  partie,  page  87. 
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Exception. 

ARTICLE  571 

Si  cependant  la  main-d^œQvre  ëtoit  tellement  înpoT' 
tante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  miliére     « 
employée  ,  Tinduslrie  scroit  alors  réputée  la  partie  pris-  ;  "' 
cip^le  ,   et  Touvrier  auroit  le   droit  de  retenir  la  cbou  ?> 
travaillée  ,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  aa  pM»*! 
priétaire. 

Le  motif  de  cette  exception  est  sensible.  <i  S^ilj 
s'agit  d'une  .vile  toile  animée  par  le  pinceaâj 
d'un  babile  peintre,  ou  d'un  bloc  de  inarhre^ 
auquel  le  ciseau  d'un  sculpteiu*  aura  donné  la  j 
respiration,  le  mouvement  et  la  vie,  dans  ce  cas  j 
et  autres  semblables,  l'industrie  l'emporte  surlei.J 
droit  du  propriétaire  de  la  matière  première  w  (i).»  ; 
Alors  la  main-d'œuvre  est  la  cbose  principale,     j 

Numéro  IL 

De  la  chose  confectionnée  en  partie  avec  les  maiériaax  \ 
d' autrui,  et  en  partie  avec  ceux  de  la  personne  qui  \ 
Va  faite. 

ARTICLE   572. 

t 

LoiiSQC^UHE  personne  a  employé  en    partie  la   matière 
qui  lui  appartenoit  ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appar- 


(i )  M.  Portails ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  a8  aiTOS< 
an  I  a ,  tome  IV ,  page  73. 
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lenoit  pas,  à  former  une  chone  d^Jne  espôce  aoavelle  , 
sans  que  ni  l'une  ni  Tautre  des  deux  matières  soit  en- 
tièrement détruite  ,  mais  de  manière  qu^elIes  ne  puissent 
pas  se  séparer  sans  inconvénient ,  la  chose  est  commune 
aux  deux  propriétaires ,  en  raison  ,  quant  à  Tun ,  de  la 
matière  qui  lui  apparlenoitj  quant  à  Paulrc  ,  en  raison 
i-la-fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenoit ,  et  du  prix 
de  sa  main-d'œuvre. 


Voici  Tespèce  :,  «  deux  matières  ont  été  em- 
ployées pour  former  .une  chose  d'ulie  nouvelle 
espèce  :  celui  qui  les  a  employées  n'avoit  la  pro- 
priété que  de  Tune  d'elles.  Ou  suppose  en  même 
temps  qu^ai^çune  des  deux  matières  n'est  entière- 
ment détruite  y  mais  que  leur  séparation  ne  pour- 
roit  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

»  Le  Code  voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
nattroiènt  d'unç  telle  séparation  y  porte  que  la 
chose  sera  commune  aux  deux  propriétaires  ; 
Tun' y  prendra  part  pour  sa  matière  et  pour  «a 
main-d'œuvre,  l'autre  pour  sa  matière  seulement. 

»  A  ce  moyen  les  intérêts  c(e  chacun  se  trou- 
vent consei^és,  l'exécution  est  simple  et  faicile 
et  H  chose  n'est  point  détériorée  »  (i). 


(i)  M.  Faure ,  Tribun  ,  tome  II ,  a*,  partie ,  page»  SS  et  Sjk 
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Iir.  SUBDIVISION. 
I 

De  la  chose  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  différens  propriétaires* 

(  Art.  573 ,  574  et  575.  } 

n  n'est  plus  question  ici,  comme  dans  les  deux 
subdivisions  précédentes,  des  ouvrages  qui  exi- 
gent l'intervention  de  l'art  et  de  l'industrie  y  mais 
seulement  des  choses  nouvelles  qui  se  forment 
par  le  mélange  fortuit^  ou  volontaire  de  ^pliH 
sieurs  matières ^  soit  de  même  nature,  soit  de 
nature  difFérente^  mais  pouvant  s'allier.  Je  dis, 
pouvant  s* allier,  car  si,  par  exemple,  dans  un 
naufrage  ,  des  vins  et  des  huiles  venoient  à  se 
mêler ,  il  en  résulteroit  non  pas  une  chose  nou- 
velle ,  mais  la  perte  des  deux  sortes  de  matières. 
Au  contraire,  des  vins  mêlés  avec  des  vins,  des 
vins  mêlés  avec  du  miel,  composent  un  tout 
qui  peut  servir  aux  usages  de  la  vie.  C'est  de  ces 
sortes  de  mélanges  qu'il  s'agil.". 

Le  Code  distingue  entre  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  matière  principale  et  celui  où  il  y  en  a 
une,  et,  comme  il  en  résulte,  dans  certaines  cir- 
constances, un  état  d'indivision  et  Je  commu- 
nauté, il  autorise  la  licitation  pour  celte  hypo- 
thèse. 


SxcnoK  II.  Du  droit  d'accegsion  ^  ete,  2o3 

L'article  Syi  modifie  la  règle  par  uneexcep- 
tion. 

Règle. 

ARTICLE   570. 

Si  mi  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 
Qne  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  à  former  une 
chose  d''nne  nourelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse 
on  non  reprendre  sa  première  forme  .  celui  qui  en  etoit 
Je  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
été  formée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d^oeuTre. 

Observons  cpie  cet  article  et  les  suivans  ne  sont 
pie  pour  le  cas  où  il  a  été  confectionné  une 
hose  d'une  nouvelle  espèce;  autrement,  on  re- 
ombe  dans  celui  que  règlent  les  articles  précé* 
[ens  où  il  n'y  a  que  simple  union. 

L'article  0  avertit  expressément  qu'il  ne  faut 
X)int  distinguer  si  la  matière  peut  ou  non  re- 
prendre sa  première  forme  :  il  veut  que  la  dé- 
cision soit  applicable  au  second  cas  comme  au 
premier  y>  (1). 

(0  M.  Faure ,  Tribun,  tome  II ,  a',  partie,  page  87. 
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romaine  :  Pretium  ita  iniellige ,  a  dit  Pothier  ( 
non  si  pars  in  se  et  qitoad  materiam  pretioi 
altéra;  sed  si  pars  illa  pretiosior ,  pretium  m 
alterius partis  superet.  Enfin,  lé  but  de  l'arti 
est  de  faire  prédominer  le  prix  le  plus  consii 
rable,  soit  qu'il  vienne  de  la  matière,  soit  q 
vienne  du  volume. 

IP.  SUBDIVISION. 


•   «. 


De  la  propriété  des  choses  confectionnées  pa) 
secours  de  l'art ,  apec  les  matériaux  d'auti 

(Art.  570,  571  el   572.) 

Il  y  a  ici  deux  espèces. 

Ou  la  chose  a  été  entièrement  confectiom 
par  le  secours  de  Tart  et  de  Findustrie  avec 
matériaux  d'autrui  : 

Ou  elle  Ta  été  en  partie  avec  les  matéris 
d'autrui,  et  en  partie  avec  ceux  du  fabricate 

NuMino  P^ 

De  la  chose  entièrement  confectionnée  avec  les  matérii 

d'auimi. 

L'article  570  règle  cette  hypoiltèse. 


(1)  Fandectœ  Justin.,  liv.  4»  li^*  »  j  n".  22,  noie  #. 
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article  571  modifie  la  règle  par  uneexcep- 

» 

Règle. 

ARTICLE   570. 

Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  à  former  une 
chose  d^une  nourelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse 
on  non  reprendre  sa  première  forme  .  celui  qui  en  étoit 
Je  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
été  formée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d^oeuTre. 

bservons  que  cet  article  et  les  suivans  ne  sont 
pour  le  cas  où  il  a  été  confectionné  une 
e  d'une  nouvelle  espèce j  autrement,  on  re- 
be  dans  celui  que  règlent  les  articles  précé* 
i  où  il  n'y  a  que  simple  union. 

'article  0  avertit  expressément  qu'il  ne  faut 
it  distinguer  si  la  matière  peut  ou  non  re- 
ndre sa  première  forme  :  il  veut  que  la  dé- 
m  soit  applicable  au  second  cas  comme  au 
mier  y>  (1). 

M.  Faure ,  Tribun,  tome  II ,  a',  partie,  page  87. 
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NumAho  III. 

De  la  liciiaiion  lorsque  le  ioui  formé  par  le  mélari 

demeure  indiçis. 

ARTICIiE   575. 

L0E8QUB  la  chose  reste  en  commim  entre  les  prop 
tâîres  des  matière»  dont  elle  a  ixi  formée ,  elle  doit  « 
lieitëe  an  profit  commun. 

Nous  venons  de  voir  que  le  tout  formé  f 
le  mélange  demeure  indivis  ou  par  la  voloi 
de  rhomme  ^  ou  par  la  nature  des  choses. 

Par  la  volonté  de  rhomme ^  i^.  Lorsque,  n 
ayant  pas  de  chose  principale  et  les  matières  po 
vaut  être  divisées,  le  propriétaire  ,à  Finsu  duqi 
elles  ont  été  employées  ^  n'en  réclame  pas  la  c 
vision; 

.  2<>.  Lorsque  le  propriétaire  «de  la  chose  pri 
cipale  ne  juge  pas  à  propos  de  la  demander. 

Par  la  nature  des  choses ,  lorsque  les  matièi 
mêlées  sont  devenues  inséparables. 

Cette  indivision  subsiste* tant  qu'il  plaît  ai 
parties  de  ne  pas  la  faire  cesser.  Mais ,  s'il  le 
convient  d'y  mettre  fin ,  elles  ont  deux  moye 
d'y  parvenir; 


SxcnoK  II.  Du  droit  d*acce98Îon  ^  etc,  2o3 

L'article  S'ji  modifie  la  règle  par  uneexcep- 

tkm. 

Règle. 

ARTICLE   570. 

Si  nu  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  à  former  une 
chose  d^une  nouvelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse 
00  non  reprendre  sa  première  forme  .  celui  qui  tn  étoit 
Je  propriélaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
été  formée  y  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d*oeuTre. 

(MiserYons  que  cet  article  et  les  suivans  ne  sont 
ne  pour  le  cas  où  il  a  été  confectionné  une 
dose  d'une  nouvelle  espèce j  autrement,  on  re- 
rnibe  dans  celui  que  règlent  les  articles  précé* 
ens  où  il  n'y  a  que  simple  union. 

L'article  0  avertit  expressément  qu'il  ne  faut 
oint  distinguer  si  la  matière  peut  ou  non  re- 
prendre sa  première  forme  :  il  veut  que  la  dé- 
cision soit  applicable  au  second  cas  comme  au 
]preiiiier  y>  (1). 


^1 


(ï)  M.  Faare ,  Tribun ,  tome  II ,  a*,  partie ,  page  87, 
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1^.    SUBDIVISION. 

Des  conditions  sous  lesquelles  le  propriétaire  de 
la  matière  peut  reprendre  ^  soit  la  matière  y  soit 
la  chose.  (  a^.  576.  ) 

La  première  de  ces  conditions  est  que  la  ma- 
tière ait  été  employée  à  son  insu  ; 

La  seconde ,  qu'il  indemnise  le  fabricateur  de 
la  chose. 

Dâ  la  condition  que  la  matière  ait  été  employée  à  Vinsu 

du  propriétaire. 

Les  articles  568  et  578  ne  font  que  rappeler 
incidemment  cette  condition ,  mais  l'article  5;6 
J'érige  en  règle  générale. 

Elle  dérive  au  surplus  du  droit  commun.  Il 
est  évident,  en  efifet,  que,  si  le  propriétaire  de 
la  matière  a  consenti  qu'on  l'employé,  la  chose 
qui  aura  été  formée  devient  commune  entre  lui 
et  le  fabricateur.  Or ,  il  y  a  consentement  tacite? 
toutes  les  fois  que  le  propriétaire,  sachant  qu'oft 
se  servoit  de  sa  matière,  ne  s'y  est  pas  opposé. 
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NvBiiRO    II. 


la  condition  d* indemniser  le  fabricaieur. 


condition  esl  formellement  exigée  par 
es  566,  570  ,571   et  574. 
t  fondée  sur  le  principe  que  personne  ne 
richir  anx  dépens  d'autrui. 
ipriétaire  de  la  matière  ne  peut  pas  se 
qu'en  l'obligeant  à  des  déboursés ,  on 
ndrele  recouvrement  de  sa  chose  d'une 
VL  trop  onéreuse.  La  faculté  que  l'artick^ 
ionne  répond  à  cette  objection, 
-on  que  la  plus  value  devroit  lui  être 
comme  indemnité?  .  .     : 

:d ,  il  n'y  a  lieu  à  indemnité  que  lorsque 
iétaire  a  souffert  quelque  dommage  ^cç 
'îve  pas  toujours  : 

e ,  ^indemnité  doit  être  proportionnée 
nage.  Elle  pourroit  donc  être  ou  trop 
trop  foible  si  on  l'allouoit  par  l'équiya- 
la  plus  value  :  il  est  préférable  de  la  ré- 
estimation; et  c'est  ce  que  l'article  577 
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IP.  SUBDIVISION. 

Ce  que  le  propriétaire  de  la  matière  peut  répétei 

par  action  principale. 


j   * 


ARTICXiE   576. 


Dâhs  tous  les  cas  où  le  propriétaire  doiii  la  matière 

'  ^t^  employée ,  à  son  iosu ,  k  former  une  chose  d'une  auti 

espèce.,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose  y  il  a  1 

choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matièlre  em  mém 

'  nature ,  quantité  ,  poids ,  mesure  et  bonté ,  ou  sa  Taleiir. 

«  Riéh  dé  plus  de  juste  que  cette  disposition 

Dès  que  le  propriétaire  n'a  point  consenti  à  Fem 

ploi  qu'on  fait  de  sa  matière  ^   il  ne  peut  étr 

forcé  àè  la  prendre  telle  qu'elle  est  devenue  pa 

l'efifet   de  l'emploi.  Le  remplacement  de  cet! 

ïÀàtièré  est  une  dette  que  l'autre  propriétair 

aèdntràctëé  envers  lui  dès  le  moment  où  il  s'e 

permis  d'en  faire  usage;  et^  si  le  propriétaire  d 

la  ^natièrie  trouve  que  le  juste  remplacement  so 

plùk>t  dans  la  valeur  de  la  matière  employé 

qùë  dans  iipfi  autre  de  même  nature  qui  ne  réu 

nîroit .  peut-être  pas  toutes  les  qualités  néce 

saires  pour  équivaloir  à  celle  qu'il  avoit,  il  e 

bien  naturel  qu'il  ait  le  droit  d'en  exiger  '. 

prix  »  (i). 

(i)  M.  Faurc ,  Tribun ,  tome  U,  2*".  partie,  pages  90  et  <) 
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IIP.  SUBDIVISION. 

# 

Des   actions  accessoires. 

ARTICLE  577. 

Ciux  qui  auront  employa  des  matières  apptrteiunit  k 
iTantres  ,  et  à  leur  insu ,  pourront  ansu  être  condamnes 
à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  j  a  lieu  ,  sans  ptëjudice 
des  poursuites  par  Toie  extraordinaire ,  si  le  cas  j  ëchet. 

c  Comme  cette  disposition  est  applicable  à  tous 
lo  cas  où  l'on  auroit  voulu  s'approprier  une 
diose  dont  on  n'étoit  pas  propriétaire  9  elle  se 
trouve  placée  à  la  fin  du  projet  de  loi ,  afin  de 
ne  pas  être  obligé  de  la  rappder  à  chaque  at*- 
tide»  (i). 


(i)  1.  Faute ^  Tribun ,  tome  II ,  a«.  partie ,  page  87. 
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TITRE  III. 

DE    L'USUFRUIT,  DE  L'USAGE  ET   DE 

L'HABITATION.* 

«  La  rubrique  de  ce  titre  annonce  sa  division 
naturelle  y 

M  On  y  traite  d'abord  de  Vusufruit. 

»  On  s'occupe  ensuite  de  l'usage  et  de  l'habi- 
tation »   (i). 


(i)  M.  (ia/7,  Tribun,  tome  11,  2^.  partie  .  page  i4o. 

*  Ce  titre  a  été  présenté  au  Conseil  d'état,  le  27  yendémiain 
an  12  ,  par  M.  TreUhard ,  au  nom  de  la  Section  de  législation 
et  discuté  dans  la  même  séance  ; 

Communiqué  officieusement  au  Tribnnat ,  le  4  brumaire  an  13 

Adopté  déQuitiyement  le  14  nivôse  ; 

Présenté  au  Corps  législatif  le  ^S  nivôse,  par    MM.    GM 
TreUhard  et  Berenger  ,  Conseillers  d'état  ;  M.   Galli  portant 
parole  ; 

Communiqué  officiellement  par  le  Corps  législatit'au  Tribuns 
le  38  nivôse  ; 

Rapporté  auTribunat  le  4  pluviôse  ,  par  M.  J.  A.  Perreau, 
nom  de  la  Section  de  législation; 

Adopté  par  le  Tribunat  le  7  pluviôse  ; 

Discuté  au  Corps  législatifle  9  pluviôse ,  entre  les  Orateurs 
Conseil  d'état  et  MM.  Cary  ^  Perreau  et  Pinteuii/e-Cernon  ^  0 
teurs  du  Tribunat;  M.  Gary  portant   la  parole; 

Décrété  le  môme  jour; 

Promulgué  le   19. 
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CHjifPITRE  /^^ 


DE  L  USUFRUIT. 


égislateur  débute  par  quelques  dispositions 

des. 

3se  ensuite  les  règles^ 

^  Sur  les  droits  de  l'usufruitier  ; 

^  Sur  ses  obligations; 

'.  Sur  les  différentes  causes  qui  éteignent 

tt  cesser  l'usufruit  »  (i). 

IfJSPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

dispositions  sont  au  nombre  de  quatre, 
a  première  devoit  être  la  définition  de  Pu- 

a  seconde  indique  les  n\anières  dont  l'u- 
t  s'établit  «  (3). 

troisième  fixe    les  différentes    modalités 
l  est  susceptible  ; 

quatrième  désigne  les  choses  qui  peuvent 
BFectées  d'usufruit. 


\,  Gary t  Tribun,  lorac  II,   ac.  partie,  page   i4o^  — ■ 
'#yn. -*(3}  Ibidem  j  page  i4i« 
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Après  que  j'aurai  repris  chacune  de  ces  dis- 
positions, un  aitîcle  qui  a  été  retranché  me  don- 
nera lieu  de  parler  des  personnes  au  profit  des- 
quelles l'usufruit  peut  être  constitué. 

I".  DIVISION. 

^Xfê^ition  de  Pusi^ruU. 

AUTICLE  578. 

L'DnwKBti  Ml  la  droit  de  joal»  ém  ehoMS  dnt  a 
aima  a  !■  prapri Jtri ,  eomme  le  propriJuire  1u-m(u«, 
mail  h  U  charge  d'an  couenar  la  anbaUnce. 

u  Cette  définition  de  rusufiroit,  qui  rappelle 
celle  qu'en  donnoient  les  lois  romaines ,  est  un 
texte  fécond  dont  toutes  les  dispositions  de  h 
loi  ne  sont  que  les  développemens. 

»  On  y  voit  d'abord  la  différence  entre  lepro- 
priétaire  et  rusufruitier.  Le  propriétaire  jomi 
et  dispose  ;  l'usufruitier  ne  fait  que  jouir.  Le 
propriétaire  dissipe  ou  change  à  son  gré  la 
substance  de  la  chose  ;  l'iiiruitier  doit  la  con- 
server :  il  ne  peut  dénaturer  ^  même  pour  amé- 
liorer. 

»  Ce  que  Tufruitier  a  de  commun  avec  le  pro- 
priétaire, c'est  qu'il  recueille  tous  les  profits  et 
tous  les  avantages  que  la  chose  peut  produire- 
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l  )Ouit  comme  le  propriétaire,  mais  comme  le 
>rofM*iétaire  sstge  qui  n'abuse  point  de  sa  chose, 
si  <{ui  est  intéressé  à  sa  conservation.  Son  admi- 
mstration  doit  être  celle  du  père  de  famille, 
même  vigilant,  qui  ne  sacrifie  point  l'avenir  au 
présent,  mais  qui  ménage  Fun  en  jouissant  sa- 
gement de  l'autre  »  (i). 

Ces  mots,  comme  le  propriétaire  lui-même^  ont . 
été  substitués  sur  la  demande  de  la  section  du 
tribonat,  à  ceux-ci  :  avec  le  même  avantage  que 
le  propriétaire  lui-même. 

cf  Les  expressions  employées  dans  le  projet 
de  loi,  a  dit  la  section  du  trîbunat^  ont  paru 
présenter  une  trop  grande  latitude.  Il  y  a  plu- 
sieurs cas  dans  lesquels  l'usufruitier  ne  jouit  pas 
açec  le  même  avantage  que  le  propriétaire  lui- 
même,   et  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
Qimes^  les  carrières^  les  tourbières,  et  dans  les 
Cas  encore  où  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bà- 
tîmenl  y  et  que  ce  bâtiment  est  détruit  par  un 
incendie  ou  autre  accident,   ou  qu'il  s'écroule 
de  vétusté ,  cas  dans  lesquels  l'usufruitier  n'aura 
le  droit  de  jouir,  ni  du  sol ,  ni  des  matériaux 
d'après  l'article  624  j  ensorte  qu'il  y  auroit  au 
moins  une  apparence  de  contradiction  dans  les 
termes  du  projet  de  loi. 

(|)1L  Cary  f  Tribua^  tome  II,  aS  partie^  page  i4î- 
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»  Il  fi  pani  que  ces  mots,  comme  b  praprii 
taire  j  avoient  plus  d'analogie  avec  la  simple  pa 
f^ption  des  firoiu  dont  il  est  question  ^ans  es 
article,  et  qu'ils  nç  seroient  pas  en  ofipoatioi 
ftvec  les  dispositions  suiTantes. 

»  11  y  a  encore  une  autre  raison  à  l'appoi  dl 
changement  proposé,  c'est  que  l'uaufiiiitier  doi 
participer  comme  le  propriétaire  aux  dnégei 
de  la  propriété;  et,  sons  ce  rapport ,  il  B*agît  it 
déiavanta^t  et  non  d'avantage.  L'idée  est  r<» 
plie  par  les  mots  :  commg.  Upropriélairt  »  (l). 

II-.   DIVISION. 

JD^s  différentes  manières  dont  Pusufrmt 
s'établit. 


ARTICLE  579. 
L'iiEDFKDiT  Ut  «ubii  par  U  loi ,  od  p*r  h  «olenté  Ji 

Par  la  loi,  u  comme  dans  le  cas  de  l'article  38j 
mi  Code  qui  accorde  au  père  durant  le  mariagei 
et  après  la  dissolution  du  mariage  au  surrÎTaut 
(les  père    et    mère  la  jouissance  des  biens  d« 


(i)  ObiervaU'ons  muimcritc»  da  Triluinal. 
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leurs  enians  jusqu'à  l'âge  de  dix-buit  ans^  ou 
jusqu'à  l'émancipation  »  (i). 

Par  la  volonté  de  V homme ,  a  lorsque  le  pro- 
priétaire d'une  chose  en  a  transmis  la  jouissance 
à  un  autre  dans  un  acte  entre-yifs  ^  ou  dans  un 
acte  de  dernière  volonté  »  (2).  «  C'est  cet  usu- 
fruit qui  nous  procure ,  qui  nous  facilite  des  li- 
béralités^ des  actes  de  bienfaisance  et  de  grati- 
tude. C'est  par  le  moyen  de  cet  usufruit,  que  des 
transactions  des  plus  épineuses  quelquefois  se 
combinent ,  que  les  acquisitions  les  plus  iin  por- 
tantes et  les  plus  difficiles  se  font;  c'est  par  lui 
que  les  époux  se  donnent  mutuellement  les  der- 
niers témoignages  de  leur  amour  et  de  leur  ten- 
dresse »  (3). 

IIR   DIVISION. 

Des  différentes  modalités  dont  ^usufruit 

est  susceptible. 

ARTICLE  58o. 

L^usoFHUiT  peut  être  établi ,  ou  purement ,  ou  à  certain 
jour,  ou  à  condition. 

C'est  le  sort  de  toutes  les  dispositions  entre- 


(i;  M.  Gary  ^  Tribun,  tome  II,  a»,  partie,  page  i4i.— 
(î)  Ibidem  —  (3)  M.  Galli,  Expose  des  motifs,  Procès-Terbal 
^  aS  oivose  an  13,  tome  IV ,  page  77. 
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vifs  vl  testamentaires  de  pouvoir  être  modifieel 
par  des  conditions  ou  limitées  dans  leur  durée^ 

Dans  la  rédaction  communiquée  à  la  sçctioil 
du  tribunat  on  avoit  ajouté  à  Tarticle  :  F  usufruit 
se  règle  par  le  titre  qui  le  constitue  (i). 

La  section  ce  vota  la  suppression  de  cette  se** 
condë  partie  de  Tarticle. 

))  Tout  ce  qu'on  a  voulu  y  dire ,  observoil-* 
elle^  se  trouve  dans  la  première  partie  qui  portes: 
V usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté, 
de  V homme.  ,    . 

»  D'ailleurs ,  si  la  seconde  partie  de  l^artidb| 
subsistoit^  elle  laisseroit  quelque  chose  à  désirer. 
On  y  suppose  non-seulement  que  le  titre  étaUib  \ 
l'usufruit^  mais  encore  qu'il  le  règle.  Mais  il  peol^ 
l'établir  sans  le  régler  et  le  modifier;  et^  dans 
le  cas  d'un  simple  établissement  par  titre  ^  A 
faudroit  dire  que  l'usufruit  est  réglé  par  la  lob , 
Or  tout  cela  est  de  droit  y  et  résulte  suflisammeob j 
de  la  première  partie  seule  »  (2).  ,; 

(i)  Rédaction  communiquée  au  Tribunat,  art.  57a,  Procès-. J 
verbal  du  4  brumaire  an  la ,  tome  III ,  page  ia4.  —  (3)  Obsem^ 
tions  manuscrites  du  Tribunat. 
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IVe.   DIVISION. 


Des  choses  qui  peuvent  être  affectées 

cPusufruit. 


ARTICLE   58 1 


Il  pent  être  ëubli  tnr  toute  espèce  de  biens  meubles 
ou  imnieables. 


tf  Tout  ce  qui  peut  produire  quelque  utilité  ^ 
profit  ou  agrément^  est  susceptible  d'usufruit»  (i). 

On  a  eu  soin  de  combiner  la  définition  de  Tu- 
snfrnit  de  manière  qu'elle  ne  contrariât  point 
ce  principe.  Dans  cette  vue  y  «  on  n'a  pas  dit  ^ 
comme  Domat^  que  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir 
^une  chose  dont  on  n^estpas  le  propriétaire,  la  con^ 
servant  entière  et  sans  la  détériorer  ni  la  diminuer. 
Ces  dernières  paroles  auroient  emporté  l'exclu- 
sion des  cboses  qui  se  consomment  par  l'usage 
ou  qui  se  détériorent ,  et  desquelles  cependant 
on  peut  avoir  l'usufruit  y  sous  le  nom  d^ usufruit 
impropre j  comme  s'expriment  les  jurisconsultes, 
ou  de  qua^i  usufructusy  comme  le  dit  formelle- 


(i)  M.  Ga/j,  Tribun,  tome  II,  ae.  partie,  page  14?. 


ment  le  texte  dans  lalnaUtutea  ($.  a.  De  Uêufr.}i 
et  ce>  par  suite  de  la  règle  générale  ^-que  Tunifriiit 
peut  s'établir  sur  toutes  les  choses  qui  sont  <■ 
notre  patrimoine  (  £•  l.  De  XJaufr.  jun^o.  $.  x 
Instit.  De  Usufr.')^  soit  qu'elles  se  conserrent, 
soit  qu'elles  se  détériorent)  soit  qu^elles se  con- 
somment. 

»  Yoilà  pourquoi ,  dans  le  Code ,  on  a  pr^  : 
^xé  l'expression  de  la]  loi  romaine ,  èalva  »<  j 
Tum  gubstantia.  (  In  lege  prima  S.  De  Uêufr.  ) 
'  7>  Et  c'est  par  la  même  raison  qu'on  déclare, 
article  574  C^^^  du  Code),  que  l'ueufrait  put 
être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meithUe  oJf 
immeubles ,  et  par  conséquent  sur  ces  choses 
aussi  qui  se  consomment  par  l'usage  ou  qui  se 
détériorent  n  (i).    ^ 

La  section  du  conseil  avoit  inséré ,  dans  son 
projet ,  un  article  qui  étoit  ainsi  conçu  :  l'usufruit 
peut  être  établi  sur  les  animaux  :  il  peut  l'être 
sur  un  animal  seul,  sur  un  cheval,  par  exeme 
pie,  ou  sur  un  troupeau  entier  (a). 

Cet  article  a  été  retranché  sui'  la  demande  de 
la  section  de  législation  du  tribunat ,  non  qu'on 


(1}  M.  Gain  ,  Exposé  des  motir»  ,  Procés-verba)  àa  18  n 
■n  11,  tome IV,  page  ;é.  —  (a)  Ttédacihn  communiquée  au 
haaat ,  art.  5S4.  Procè»-Terbal du  4  bruiuajrc  au  la  ,  toiM 
page  ia6. 


Chàp.  P'.  De  fVsufiuU  aaS 

Lt  voulu  en  proscrire  la  doctrine^  mais  parce 
[ue  <c  ses  dispositions  étoient  parfaitement  coin'- 
>rises  dans  celles  des  articles  58 1^  583^  Gi5  et 

Ve.    DIVISION. 

Des  personnes  au  profit  desquelles  Vusu^ 
fruit  peut  être  constituée 

La  commission  avoit  propose  l'article  sui- 
vant :  t usufruit  peut  être  accordé  à  tous  ceux  qui 
feupeni posséder  des  biens ,  même  à  des  communes 
et  à  des  établissentens  publics  (a). 

La  cour  d'appel  de  Lyon  vouloit  qu'on  ajoutât 
que  V usufruit  ne  peut  être  établi  qu^au  profit  de 
personnes  vitrantes. 

«  A  la  vérité,  disoit-elle>  l'article  Sg  (617  du 
Code),  porte  que  l'usufruit  cesse  par  la  mort 
de  FusuiBruitier  ;  mais  cette  disposition  seroit  aisé- 
ment éludée  y  s'il  étoit  permis  d'établir  un  usu- 
fruit au  profit  des  personnes  à  naître  :  on  verroit 
perpétuer  la  division  de  l'usufruit  et  de  la  pro- 
priété ^  qui  est  toujours  funeste;  on  verroit  dé*- 


»i*« 


(1  )  Observations  inamisci'rtes  dn  Tribunal.  —  (a )  Proj cl  de  Codt 
Napoléon  ,  Liv.  U,  Til.  lU,  art.  5. 

Tome  VIL  xi 


âa6    Lit.  U^Tit.III.  DêFUëufruH,  de  Futag»,  eûr. 

guiser^  sous  le  nom  d'usufruit,  une  foule  de  cod» 
trats  qu'il  a  été  essentiel  de  prohiber  »  (i). 

Il  y  a  toute  apparence  que  cette  cour  nroit 
en  Tue  les  substitutions.    L'article  896  du  Code 
a  donc  dû  la  rassurer»  En  outre,  l'article  go6  - 
élève  une  barrière  contre  tous  les  abus. 

i 

La  même  cour  d'appel  attaquoit  aussi  la 
deuxième  disposition  de  l'article,  a  On  ne  Toit  pis 
trop  f  observoit-elle,  comment  on  peut  accorder 
l'usufruit  à  des  communes  ou  à  des  établissemens 
publics.  De  pareilles  concessions  sont  toujours 
funestes.  Comme  Tarticle  4o  (619  du  Code), 
en  réduit  la  durée  à  trente  ans ,  cet  article  est 
moins  dangereux  »  (a). 

Le  doute,  manifesté  par  la  cour  de  Lyon, 
n'étoit  pas  fondé  :  on  pouvoit  très-bien  en  user  i 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  des  fiefs  posséda 
par  des  gens  de  main-morte,  c'est-à-dire  cons- 
tituer un  honame  vivant  et  mourant.  Au  reste, 
l'article  619  du  Code  a  pris  un  moyen  encore 
plus  simple  :  ainsi  que  la  cour  de  Lyon  le  remar- 
quoit  elle-même,  la  concession  d'un  usufruit  i 
une  commune  n'est  plus,  d'après  cet  article,  que 
celle  d'une  jouissance. de  trente  ans. 


(1)  Observations  de  la  cour  d*appel  de  Lyon ,  pagesGS  et  6{. 
—  (2)  Ibidem  j  page  64. 
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endant^  au  Conseil  d'clat^  la  disposition 
retrancbée  (i)  5  afin  de  ne  rien  préju- 
r  la  question  que  l'article  5 16  avoit  fait 

uis^  la  section*do  trîbunat  demanda  la  sup* 

m  de  Tarticle  entier. 

est  d'abord  inutile  ^  a-t-elle  dit  y  d'après  le 

>e  général  y  que  ceux  qui  sont  incapables 

evoir^  le  soient  pour  un  usufruit  comme 

ne  propriété. 

3suite  j  il  peut  donner  lieu  à  des  incouTé- 

On  peut  citer,  pour  exemple,  le  cas  où 

rt  civilement  ne  recevroit  pas  un  usufruit^ 

isposeroit  des  immeubles  qu'il,  aivroit^ac- 

ins  son  état  de  mort  civile.  Il  auroit  droit 

vendre,  et  il  pourroit  par  conséquent  s'en 

erPosufruit.    On  pourroit  abuser  de  cet 

:  pour  soutenir  la  négative. 

*e  plus ,  en  laissant  cet  article  il  j^udroit  le 

r  pour  l'usage  et  rhabitàtion. 

semble  plus  convenable  de  s.'en  tenir  aux 

pes  déjà  établis  au  titxe  de  la  jouissance 

la  privation  des  droits  civils  >>  .(3). 

proposition  du  tribunat  a  été.  adoptée. 


i^^ 


^Mio/i ,  Procès-verbal  du  27  vendémiaire  an  la ,  tome JU, 
ï6.  —  (a)  Ibidem,  —  Voyez  ci-de*8ua.  —  (3)  Obseryationft 
criies  dû  Tribunat 
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SECTION  r. 

DES  DROITS   DE  l'uSUFRUITIER. 

Les  droits  dé  l'usufruitier  sont  envisagés  dans 
le  Code, 

Relativement  aux  diverses  choses  qui  peuveDll 
être  grevées  d'usufruit; 

Relativement  à  la  manière  de  jouir; 

Relativement  aux  choses  accessoires; 

Relativement  au  propriétaire  du  fonds. 

1".  DIVISION. 

Des  droits  de  P usufruitier  considérés  dam 
leurs  rapports  avec  les  divers  objets,  dt 

r usufruit*    (  Art.  582,  583 ,  584,  585,  586,  58?,  588,  %» 
590,591,  59a ,  593  et  594.  ) 

«  L'usufruit  a  pour  objet, 

»  Ou  des  choses  susceptibles  de  produit; 

»  Ou  des  choses  (jui,  sans  offrir  de  produit^. 
sonÉ  utiles  par  leur  usage  >>   (i). 

Le  législateur,  après  avoir  développé  les  ef- 
fets de  cette  distinction ,  donne  quelques  règl 
particulières  siir  rusûfruit  des  bois. 

I  I 

(i;  M.  GoT^, Tribun, tome II,  a^.  parlie,  page  i{a. 
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P«.  SUBDIVISION. 

^usufruit  des  choses  susceptibles  de  produit 

(An.  583,  58a,  584 ,  585  et  586.  ) 

[)cciipons  -  nous  d'abord  des  choses  com- 
s  dans  la  première  classe.  Telles  sont  les 
3ns  et  fonds  de  terre ,  les  troupeaux  y  les  con- 
et  obligations  produisant  des  intérêts  ou 
entes  tant  foncières  que  perpétuelles  et  Tia«- 

uticle  58i  établit  le  principe  général  que 
iroits  de  ces  choses  appartiennent  à  Tusu- 
1er. 

s  articles  583  et  584  définissent  les  diverses 
xs  de  fruits. 

s  articles  585  et  586  expliquent ,  à  partir 
pud  moment  ces  fruits  sont  acquis^  ou  ces* 
d'appactenir  à  l'usufruitier. 

Is  fropriété  qu'a  l'usufruitier  des  fruits  produits  par 
les  choses  soumises  à  l'usufruit. 

ARTICIiE  58  a. 
L*V8frFiioiTiER  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  dt 


')  E.  Garf^  Tribun ,  tome  II ,  a",  partie,  page  14a. 
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fraiu,  soit  naturels,  soit  industriels  y  soit  civils,  qoepctf 
produire  Tobjet  dont  il  a  Tusufruit. 

«  Si  Ton  a  bien  compris  j  d'après  les  premières 
idées  que  fait  caltre  sa  définition  y  ce  qui  cons» 
titue  l'essence  de  l'usufruit ,  on  verra  qu'il  doit 
être ,  pour  celui  à  qui  la  jouissance  en  est  âe-  : 
cordée^  le  droit  de  se  rendre  propres  tous  Itt 
Êruits  qui  composent  le  revenu  ordinaire  de  k 
chose  (  leg.  59,  ff.  de  usufruct.)  »  (f). 

NUMiBO  II. 

Définition  des  diverses  espèces  de  fruits. 

à. 

Ou  les  fruits  sont  produits  par  la  terre  ^  et  alors 
ils  sont  ou  naturels  ou  industriels; 

Ou  ils  sont  le  résultat  d'obligations  et  d'enga- 
gemens^  et  alors  on  les  nomme  fruits  civils. 

J^es  fruits  naturels  et  industriels» 

•*  ■•        • 

ARTICLE   583. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spao- 
tané  de  la  terre.  Le  produit  ^t  le  crotl  des  animaux  lont 
aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  ob- 
tient par  la  culture. 

«  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre 


(0  M«  Perreau,  Tribun,  tome II,  a*,  partie  ,  pages  127. 
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d'une  main  libérale  ^  et  sans  être  sollicitée 
a  culture  ;  on  regarde  comme  fruits  naturels 
oduit  et  le  croit  des  animaux. 
Les  firuits  industriels  sont  ceux  que  la  terre 
îorde  qu'au  travail  de  l'homme  »  (i). 
9  articles  547  ^^  ^^4  mettent  au  nombre  des 
i  naturels  le  produit  et  le  croit  des  animaux. 
.  commission,  dans  la  rédaction  qu'elle  avoit 
mtée  de  l'article  547,  avoit  dit  les  petits  des 
^ux  (2). 

r  l'observation  faite  par  la  cour  de  cassation 
ï  ces  expressions  ne  renfermoient  pas  tout 
li  devoit  être  compris  dans  l'article ,  comme 
ne  des  brebis,  le  lait  des  vaches  et  des  chè- 
,  etc.  £  (3) ,  la  section  de  législation  du  con- 
j  substitua  le  mot  croit  y  qui,  dans  sa  généra- 
embrasse  toutes  les  espèces  de  produits. 

DesfruUs  civils. 

ARTICLE  584. 

Lsi  fruits  cmls  tout  les  loyers  des  nuisons,  les  inté- 
rêts des  sommes  exigibles ,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  anssi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

es  fiiiits  civils  sont  les  produits  en  argent  que 

M.  (raij>  Tribun  ,  tome  11,3*.  partie ,  page  i4»-  —  W  Pro- 
;Code  Napoléon ,  Liv.  II ,  Tit.  II,  art.  4.  —  (3)  Observation» 
coor  de  cassation;  page  173. 


«32  Liv.  n,  TiT.  m.  De  VUêi^ruit^  eie.  Chap,  I*. 

donne  3  une  obligation  légale  ou  volontaire  £  (i), 
«  Le  prix  des  baux  à  ferme  ^  encore  qu'il  re« 
présente  des  fruits  naturels  ou  industriels,  esl 
aussi  rangé  dans  La  classe  des  fruits  civils  »  (2^. 
9  Cette  disposition  ^  ainsi  qu'on  le  dira  plus  au 
long  dans  le  numéro  suivant^applanit  les  difficuhési 
qui,  jusque  là,  s'étoient  fréquemment  éleyées 
entre  le  propriétaire  du  fonds  et  lés  héritiers  de 
l'usufruitier  sur  le  mode  de  répartir  un  prix 
qui ,  représentant  des  fruits  naturels,  paroissoit 
devoir  suivre  la  nature  de  ceux-ci ,  et  non  ceOç 
des  autres  ç  (3). 

Numéro   III. 

I 

De  quel  moment  les  fruits  sont  acquis  à  VusuJmiitJtt 

ou  cessent  de  lui  appartenir, 

«  C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  la  différence 
que  le  Code  établit  entre  les  fruits  naturels  ou 
industriels  et  les  fruits  civils,  quant  à  l'instant 
auquel  commencent  ou  se  terminent  les  droits 
de  l'usufruitier  sur  ces  divers  genres  de  fruits. 

»  Pour  cela,  deux  époques  sont  à  considérer; 
celle  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  et  celle  de  soii 
extiiiclion  »    (4). 

(3)  M.  FortaiiSy  Exposé  des  motifs.  Procès- verbal  du  28  mv^ 
an  12 ,  lonuî  IV .  page  63.  —  (u)  M.  Gary  ,  TribuQ  ,  tome  U,  a«. 
partie,  page  14^.  — (3)  M.  Gdlli,  Procès-verbal  du  28  nivôse  ai^ 
1 2,  tome  IV ,  page  77,  —  (4)  M.  Gary,  Tribun ,  tomell ,  a«. parfe 
page  143, 
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Jk  tépo^  ou  commence  etJinU  la  jouissance  desfruUst 

naturels  et  industriels. 

ARTICJLB  5â5, 


Les  frmiu  naturels  et  inclastriels ,  pendant  par  brati* 
ches  on  par  racines  an  moment  où  Fusufruit  est  oavert , 
appartiennent  à  l'usufroiiier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  ^tat  an  moment  oà  finit 
Vosufruit  y  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récom- 
pense de  part  ni  d^auire  des  labours  et  des  semences , 
mais  aussi  sans  préjudict;  de  la  portion  des  fruits  qui  poup- 
roit  être  acquise  au  colon  parliaire ,  s*il  en  existoît  nn  sm 
commencement  on  à  la  cessation  deTusufrait. 


Cet  article  présente  trois  dispositions  t 

Celle  qui  adjuge  au  propriétaire  et  à  l'usu*- 
fruitier  les  fruits  non  récoltés  à  l'époque  de  leur 
entrée  en  jouissance  ; 

Celle  qui  les  dispense  de  faire  raison  des  la« 
bonrs  et  semence  antérieurs  ; 

Celle  qui  réserve  les  droits  du  colon  par** 
ti«re. 


L  La  cpiu"  d'appel  de  Bourges  objecta  contre 
k première  de  ces  dispositions^  qu'elle  «  pro« 
^oit  des  conséquences  fatales.  U  enrésulte<* 
rok,  en  effet,  a  dit  cette  cour,  que  l'usufruit 
H Wiç  vigne  ou  d'un  bois  taillis ,  commencé  la 
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veille  de  la  vendange  ou  de  la  coupe  ^  et  fini  l 
lendemain^  a  toute  la  récolte;  et  que  celui  com 
mencé  le  lendemain  et  fini  la  veille^  n'a  rien  di 
tout^  à  la  différence  d'une  rente  dont  lesfrniti 
se  partagent  à  proportion  de  la  durée. 

»  11  seroit  temps  de  secouer  le  joug  de  lliir 
bitude^  et  de  consulter  un  peu  la  justice.  Ce 
système  est  fondé  sur  ce  que  les  fruits  natordk 
ne  se  récoltent  qu'une  fois  l'an.  Mais  les  loyers ] 
les  rentes,  ne  se  payent  aussi  qu'une  fois  Fani 
on  ne  peut  rien  demander  au  locataire  avant  le 
terme ,  pas  plus  qu'à  la  nature  avant  la  récolte. 
C'est  donc  par  wrv^  supposition  toute  gratuite 
qu'on  a  dit  que  les  fruits  civils  échéoient  touf 
les  jours.  S'il  en  est  ainsi ,  pourquoi  n'en  di- 
roit-on  pas  autant  des  fermages?  La  récolte; 
comme  le  loyer,  est  le  prix  d'une  année  d'at- 
tente, et  comme  les  fruits,  soit  naturels,  soit  ci- 
vils, sont  destinés  à  subvenir  aux  besoins  de  l'an- 
née entière ,  il  convient  que  tous  également  8é 
divisent  entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier  »  (i) 

On  peut  répondre  que  l'espèce  qu'on  sup- 
posoit  est  un  événement  rai'e ,  et  que  la  légis- 
lation ne  se  règle  que  sur  ce  qui  arrive  com- 
munément et  non  sur  les  cas  peu  fréquenson 


(i)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Bourges  y  page  i4* 
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extraordinaires.  Ex  hia  quœ  forte  uno  aliquo  casu 
Êccidereposauntyjura  non  consiUuuntur{i).  D'ail- 
ieurs la  chance  est  égale.  Elle  peut  tourner  contre 
le  propriétaire  tout  aussi  bien  que  contre  Tusu- 
fruitier^  et  c'est-làce  qui  rendla  disposition  juste 
dans  toutes  les  hypothèses. 
'  Au  reste ,  on  ne  comprend  pas  bien  si  la  pro- 
position de  la  cour  d'appel  de  Bourges  porloit 
sodement  sur  les  fermages  ou  aussi  sui*  les  ré- 
coltes en  nature. 

fi  c'étoit  sur  les  fei^nages,  la  coiu*  avoit  rai- 
son, et  sa  proposition  a  été  depuis  admise  par 
le  Code  9  ainsi  que  je  le  dirai  dans  un  moment. 

Si  c'étoit  sur  les  récoltes^  la  cour  ne  (aisoit  pas 
attention  «  qu'il  est  de  la  nature  de.  l'usufruit 
que  celui  qui  en  jouit  prend  et  laisse  la  chose 
dans  l'état  où  elle  est  :  donc  les  fruits  natui*els 
et  industriels  pendant  par  les  racines  doivent  lui 
appartenir  au  moment  où  il  entre  en  jouisance, 
etappartenir  au  propriétaire  lorsqu'il  en  sort  »  (i  ). 
Les  considérations  que  la  cour  d'appel  de  Bourges 
lUéguoit  n'étoient  pas  assez  puissantes  pour  dé- 
tcminer  à  renverser  des  principes  qui ,  depuis 
kl  Romains  jusqu'à  nous ,  avoient  été  constam- 
Mn£  suivis^  et  qui  présentoient  l'immense  avan- 


(i)  L.  4-  £E1  De  legibus,  —  (a)  M.  Perreau ,  Tribun ,  tome  II , 
I*.  ptrtie,  page  ia8. 
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tage  de  prévenir  les  procès  auxquels  une  TcntH 
lation  donne  presque  toujours  lieu. 

IL  La  seconde  disposition  s'écarte  des  lois  ro» 
maines.  ^ 

«t  Le  droit  romain  statuoit^  comme  le  Code^  ^ 
que  tous  les  fruits^  pendant  au  moment  de  l'extino*  "q 
lion  de  l'usufruit^  appartenoient  au  propriétaire >  -^ 
mais  il  accordoit  à  l'usufruitier  ou  à  ses  liériUert  :. 
la  répétition  des  frais  de  semence  et  de  cal*  . 
ture  »  (i). 

On  a  réclamé  le  maintien  de  ce  système • 
A  l'appui  dd  cette  proposition  ^  on  a  dit  : 
ic  Fructus  non  intelligantur  y  nisi  deductis  im* 
pensis.  Les  dépenses  sont  donc  hors  des  revenus; 
dès-lors  elles  doivent  être  rendues  à  celui  qui  en 
a  fait  l'avance.  On  a  voulu  éviter  les  contesta- 
tions^ mais  avant  tout ,  il  faut  être  juste  »  (2). 

D'ailleurs ,  a-t-on  continué  y  la  disposition  ne 
peut  pas  s'ajuster  à  tous  les  cas.  «  On  est  parti, 
dans  l'article,  de  la  supposition  que  le  fonds 
soumis  à  l'usufruit  étoit  toujours  ou  cultivé  par 
le  propriétaire,  ou  donné  à  ferme.  Cependant  il 
est  un  autre  genre  de  culture  très-commuQ*,  d 
qui  le  deviendra  bien  davantage,  si  tous  les  arti- 


(i)M.  Ca/j,  Tribun,  lomcll,  a*,  partie,  pages  i^^  cl  i4î'"* 
(1}  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Bourges ,  page  i4- 


Section  I"*.  Deê  droîu  de  fUêufndtUf.         nSf 

proposés  à  Tarticle  baux  à  ferme  pouvoicnt 
adoptés.:  c'est  la  culture  à  portion  de  fruits ^ 

s'il  existe  un  colon  partiaire  au  commence- 
it  ou  a  la  cessation  de  l'usufruit  y  les  fruits  ne 
rent  pas  appartenir  au  nouveau  possesseur , 

récompense  des  labours  et  des  semences  ^ 
qu'a  en  appartient  déjà  une  portion  au  pre- 
r  cultivateui;. 

On  ne  le  peut  pas  davantage ,  quand  même 
:ien  propriétaire  auroit  cultivé  lui  -»  même  , 
)e  qu'il  reste  à  payer  les  cultivateurs  à  gage , 
>rgeur ,  le  charron ,  etc.  Il  paroit  donc  qu'il 
riendroit  d'assujétir  le  nouveau  possesseur  à 
er  à  l'ancien  la  moitié  des  fruits^  pour  l'in- 
iniser  des  frais  de  culture ,  à  la  charge  par  lui 
es  supporter.  C'est  ce  qu'on  juge  ordinaire- 
it  dans  les  tribunaux ,  c'est  la  base  des  expert 
I  ;  c'est  ce  qu'on  nomme  au  palais  le  droit  <jSr 
n.  Pour  les  semences,  elles  doivent  être  inhé- 
tes  à  rinuneuble  »  (i). 

fn  n'a  pas  crû  devoir  s'arrêter  à  ces  objec^ 
u|  en  ce  qui  concerne  l'usufruitier  :  «  en  ac- 
dant  à  l'usufruitier  tous  les  fruits  non  récol- 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  sans 
il  doive  concourir  aux  frais  des  travaux,  il 
t ,  pour  que  la  chance  soit  égale ,  que  les  fruits 

0  Obsenrations  de  la  cour  d'ap|)€l  de  Lyooy  page  64. 
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dépose  contre  Fosage   qpi'on  a  préienda  exis* 
ter»  (i). 

L'assertion  que  toutes  les  cours  «Toient  gardé 
le  silence  sur  le  principe^  n'étoit  pas  totitJl-fiut 
exacte,  car  nous  Tenons  de  voir  que  les  cam 
d'appel  de  Bourges  et  de  Lyon  FaToient  coiih 
battu.  Mais  Fargument  n'en  perd  rien  de  sa  force» 
attendu  que,  d'abord  ces  cours  n'appuyoient  pu 
leurs  réclamations  sur  l'usage  >  mais  sut  le  ni* 
sonnement  ;  qu'en  second  lieu  deux  cours  lor 
trente-deux  étoient  une  bien  foible  minorité. 

m.  La  troisième  disposition  ne  se  trouToitpas 
dans  le  projet  des  commissaires-rédacteurs  (a). 

La  cour  d'appel  de  Limoges  proposa  de  Tiii-' 
sérer.  Elle  dit:  u  l'article  n'acc^orde  point  de 
récompense ,  de  part  ni  d'autre  ^  pour  raison  des 
frais  de  labour  et  de  semences  :  mais  il  ne  pré- 
Toit  pas  le  cas  oix  les  biens  auroient  été  travail-* 
lés  par  un  colon,  a  moitié  fioiits,  et  il  paroit 
qu'en  ce  cas  on  devroit  obliger,  soit  l'usufruitier 
qui  entre  en  jouissance ,  soit  le  propriétaire  qui 
reprend  son  fonds  après  l'usufruit  fini ,  à  souf* 
frir  le  partage  des  fruits  avec  le  colon  »  (3). 


(i)  M.  Trondtet ,  Procès-verbal  du  97  vendémiaire  an  11 ,  tome 
ni ,  page  107.  —  (a)  Projet  de  Code  Napoléon  ,  liy  II ,  lit»  III' 
art.  9.  —  (3)  Observations  de  la  cour  d*appcl  de  Limogss  >  page  6. 
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tte  proposition  étoit  fondée  sur  les  premiers 
;ipes  du  droit  commun.  L'établissement  et 
isation  de  l'usufruit  sont  y  pour  le  colon  par* 
\y  res  inter  alioa  acta.  Ce  qui  se  passe  entre 
opriétaire  du  fonds  et  l'usufruitier  ne  doit 
changer  aux  droits  du  colon  (i)^  pourvu 
(  tirent  leur  origine  d'un  titre  valable  ;  car , 
ar  exemple  >  l'usufruitier  avoit  fait  un  bail 
•xcédât  le  temps  pour  lequel  l'article  SqS 
lermet  d'affermer ,  le  propriétaire  ne  ^c-- 
pas  obligé  de  le  tenir  ^  quant  à  cet  excé- 
• 

t  disposition  a  donc  été  insérée  dans  le  projet 
.  section  de  législation  du  conseil  (2). 

époque  où  commence  et  Jinit  la  jouissance  des  fruits 

civils. 

ARTICLE  586. 

Lxs  froils  civUs  iont  répulei  s'acquérir  Jour  par  joar  , 
•t  appartiennent  à  l'usafriiîtiery  4  proportion  de  la  duiëeda 
ton  usufruit.  Cette  régie  s^appliqne  aux  pris  des  baux  à 
ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  autres  fruits 
€i?ils. 

et  article  pose  le  principe  général  que  les 


Voycï  Code  Napoléon  y  art.  ii65.  —  (3}    I'^  Hédaciion  , 
58o],  Procès-Terbal  du  a;  veudémiaire  an  la,  tome  III, 

99- 
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fnûts  civils   sont  réputés  s'acquérir  jopr  pai 
jour. 

Il  en  tire  la  conséquence  qu'ils  appartiennent 
à  l'usufruitier  en  proportion  de  la  durée  de  son 
usufruit. 

Enfin ,  il  applique  cette  conséquence  aux  bam 
à  ferme. 

La  première  de  ces  dispositions  se  trouYoit 
dans  le  projet  de  Code  et  y  formoit  l'article  la 

Les  deux  autres  étoient  remplacées  par  les  ar- 
ticles suitans  : 

ART.  II.  iSi  les  tiens  de  V  usufruit  sont  affermiSf 
le  prix  du  bail  y  représentatif  de  la  récolte  ,appaT* 
tient  à  celui  y  du  propriétaire  ou  de  V usufruitier  ^ 
qui  étoit  en  jouissance  au  moment  de  cette  récolte. 

ART.  12.  Si  une  partie  seulement  des  fruits  da 
bien  affermé  étoit  perçue  lorsque  l* usufruit  a  comr 
mencé  ou  a  pris  fin ,  il  sera  fait  une  "ventilation 
de  cette  partie  perçue ,  eu  égard  d  la  totalité  des 
récoltes  ;  et  il  sera  payé  à  V usufruitier  ou  à  ses 
héritiers  y  une  quotité  correspondante  du  prix  de 
ferme. 

Ces  trois  articles  se  contredisoient.  3  D  étoit 
difficile  de  comprendre  comment,  après  avoir 
rangé  le  produit  des  baux  à  ferme  parmi  les 
fruits  civils,  et  avoir  réglé  que  les  fruits  civils 
s'acquièrent  jour  par  jour  et  à  proportion  de  la 
diirée  de  l'usufruit ,  on  réduisoit  ensuite  l'usu^ 
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er  à  ne  prendre  que  la  portion  de  fermages 
spondante  à  la  partie  de  la  récolte  qui  au-* 
té  faite  au  moment  où  sa  jouissance  expire^ 
li  seroit  encore  à  faire  au  moment  où  sa 
»ance  commence.  Cétoit  renverser  ladistinc- 
)réétablie£  (l). 

la  vérité  y  «  ces  règles  étoient  conformes  à 
li  se  pratiquoit  y  elles  étoient  fondées  sur  le 
ipe  que  le  prix  de  la  ferme  représentant  la 
te^  doit  être  payé  à  celui  qui  auroit  eu  droit 
ire  la  récolte  »  (2)  :  mais^  encore  une  fois^ 
ne  concordoient  pas  avec  la  disposition  de 
de  10  du  projet  :  «  Tusufruitier  ayant  con- 
en  une  rente  son  droit  de  percevoir  les 
\y  il£gdloit  que  cette  rente  subit  le  sort  des 
■s  de  maison  et  des  autres  fruits  civils  »  (3). 
suite ,  «  on  coupoit  court  à  un  grand  nom^ 
le  difficultés  y  en  établissant  poiu*  règle  que 
ix  de  la  ferme  appartiendroit ,  dans  tous  les 
au  propriétaire  ou  à  l'usufruitier  y  en  pro^- 
Ion  du  temps  de  la  durée  de  Fusufruit  ;  de 
:  que  9  s'il  avoit  fini  y  par  exemple,  le  tren- 
e  jour  du  sixième  mois  y  le  prix  de  la  ferme 
it  également  partagé  entre  les  béritiers  et  le 


Observations  de  la  cour  d*appel  de  Nismes  ,  page  ^o.  -— 
Vtdem  de  Paris ,  page  106.  —  (3)  M.  Gary ,  Thbua ,  tome  H, 
artie,  page  i4{. 
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propriétaire.  Cette  règle,  qui  a  aussi  son  prin 
de  justice,  présente  encore  un  grand  motif  i 
tilité  publique,  puisqu'elle  prévient  beauc 
de  contestations  »  (i). 

Ces  considérations  décidèrent  la  section  di 
gislation  du  Conseil  dxtat  à  substituer  aux 
clés  II  et  la  du  projet ,  les  deux  dernières 
positions  de  Tarticlc  586. 

Au  Conseil ,  on  n'attaqua  pas  le  fonds  du 
tème.  On  observa  seulement  que  la  troisième 
position  «  paroissoit  inutile ,  attendu  que  1'; 
cle  584  ni^t  le  prix  des  baux  à  ferme  au  non 
des  fruits  civils  qui  tombent  dans  l'usufruit  m  ( 

On  craîgnoit  même,  «  qu'il  ne  s'élevât  des 
fîcultés  lorsque  le  prix  des  fermes  ne  doit 
j>ayé,  comme  dans  certains  pays,  que  dix- 
mois  après  la  récolte  »  (3). 

11  fut  répondu  «  que  l'explication  avoit  \ 
nécessaire  pour  mieux  effacer  quelques  préji 
anciens.  En  effet ,  comme  les  fruits  pendans 
les  racines  sont  immeubles ,  on  a  quelque 
jugé  que  le  prix  de  la  ferme  n'appartient  à  l'i 


(\)  Observations  de  la  cour  d^appel  de  Paris  ,  page  ic 
Ployez  aussi  M.  Gary  ,  Tribun,  tome  II  ,  a*,  partie ,  page  i^ 
(•ï)  M.  Muraire  ,  Procês-verbal  du  ^7  vendémaîre  au  11 ,  tom 
puge  107.  — (:J)  iM.  JDe/hrmon  ,  ibidem. 
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firaitier  que  lorsque  la  récolte  des  fruits  est  faite 
pendant  sa  jouissance  ^  (i). 

Quant  aux  difficultés  dont  on  vient  de  parler^ 
I elles  sont  applanies^  ainsi  que  toutes  les  autres^ 
per  la  règle  qui  donne  à  Tusufniitier  le  prix  de 
Il  ferme  pour  la  portion  de  temps  que  son  usu- 
fruit a  duré.  Il  ne  pourroit  s'élever  de  difficultés 
que  dans  le  eas  où  l'on  feroit  dépendre-  le  droit 
de  Fusufiiiitier  au  prix  de  la  ferme  ^  de  l'époque 
rà  la  récolte  qu'il  représente  auroit  été  faite  : 
m  y  comme  les  fruits  de  diverses  natures  ne  sont 
pas  récoltés  dans  le  même  temps  ^  il  faudroit  des 
ventilations  et  des  expertises  pour  déterminer 
dans  quelle  mesure  chaque  récolte  y  faite  pendant 
k  durée  de  l'usufruit^  devroit  être  comptée  dans 
le  prix  total  de  la  ferme.  La  règle  simple  que 
Tarticle  établit  prévient  tous  ces  débats  ^  (a). 

L'article  fut  adopté  (3). 


(OU.  TroncAety  Prooës-verbal  du  37  yendëmiaire  an  ii , 
tome  m ,  page  107.  —  (a)  Ibidem  ,  pages  107  et  108.  —  (3)  Déci- 
•M,  ibidem ,  page  108. 
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IP.   SUBDIVISION. 

« 

De  t usufruit  des  choses    qui ,  sans   donner  i 
produit  y  sont  utiles  par  Vusage  qu'on  en  foi 

(Art.  587^  588  et  589.) 

c<  Ou  ce^'sont  des  choses  dont  on  ne  peut  jou 
sans  les  consommer  y  ou  ce  sont  des  choses  qu 
sans  se  consommer  de  suite  y  se  détériorent  pe 
à  peu  par  l'usage  »  (i). 

Des  choses  dont  on  ne  peut  jouir  sans  les  consommer. 

L'article  SSy  pose  le  principe  général  sur  Tu 
sufruit  de  ces  choses. 

L'article  588  prévient  la  fausse  applicatioi 
qu'on  pourroit  en  faire  aux  rentes  viagères- 


(i)  M.  Gary ,  Triban,  tome  II ,  a*,  partie ,  page  i47* 
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Princi/9e  général. 

ARTICLE  587. 

Si  Voiiifniit  comprend  des  choses  dont  on  ne  pent  fairo 
tisage  sans  les  consommer ,  comme  Fargent ,  les  grains , 
lêê  liqaenrs ,  rosofruilier  a  le  droit  de  s>n  serrir ,  mais  k 
la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quanlit^,  qoalitë  et  va- 
leur  y  on  lenr  estimation  ,  à  la  ûo  de  Pnsufroit. 

c  Ceci  n'est  pas  proprement  un  usufruit  ;  car 
jouissance  de  ces  choses  emporte  leur  ruine  : 
is  les  lois ,  toujours  jalouses  de  maintenir  les 
es  de  bienfaisance  entre  les  hommes ,  de 
^ger  et  d'encourager  l'exercice  d'une  rertu 
itile  au  bonheur  de  la  société ,  ont  cherché 
tsnrer  l'effet  de  pareilles  dispositions  ;  elles  les 
l  regardées  comme  un  qucLsUusufruit y  suivant 
expressions  du  droit  romain  y  et  ont  sagement 
obiné  l'intérêt  de  Tusufruitier  et  celui  du  pro- 
étaire  y  en  statuant  que  l'usufruitier  se  servi- 
it  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ^ 
lis  à  la  charge  d'en  rendre ,  à  la  fin  de  l'usu- 
lit  y  dépareille  quantité^  qualité  et  yaleur }»  (i). 

U)  H^  Gûry^  Tnban  1  tome  U  »  3e.  partie  y  pages  s47  et  148. 
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Disposition  qui  soustrait  l'usufruit  des  rentes  viagèrei 

Veffet  du  principe, 

ARTICLE   588. 

L'rsiTFitLMT  fl^une  r«iite  viagère  donne  aussi  k  rosufn 
tier ,  pendant  la  durée  de  son  asufrnit|  le  droit  dVn  ^4 
cevoir  les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  aucune  restituti(^ii 

La  cour  d'appel  de  Poitiers  a  provoqué  une  ex- 
plication sur  les  rentes  viagères.  Elle  a  dit  :  «  Quia 
Jurisydes  rentes  viagères  qui  pourront  être  perçues 
par  Tusufruitier  ?  Son  Léritier  sera-t-il  tenu  de 
restituer  au  propriétaire  les  arrérages  perçuspen- 
danl  l'usufruit?  Par  exemple,  deux  époux  auront 
vendu  le  bien  de  Tun  des  deux,  à  la  charge  d'une 
rente  viagère  sur  la  tête  du  dernier  vivant  :  celui 
à  qui  appartenoit  le  domaine  vendu ,  prédécède; 
le  survivant  ne  peut  exiger  la  rente  viagère,  qui 
continue  sur  sa  tête  au  profit  de  Théritier  de 
l'époux  prédécédé  :  mais  si  cet  époux  survivant 
est  donataire  par  usufruit  de  la  moitié  des  biens 
du  défunt,  on  demande  s'il  percevra  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère ,  en  vertu  de  sa  dona- 
tion,   et  si  ses  héritiers  ne  seront  pas  tenus  de 
les  restituer  à  ceux  de  l'époux  donateur  »  (i) 

(0  Observations  de  la  cour  d'cippol  de  Poitiers,  pages  8  cl 9* 
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Cette  obseryation  a  donné  lieu  d'ajouter  l'a^ 

tide  588. 

Numéro   II. 
Des  choses  qui  se  détériorent  peu  à  peu  par  Vusage, 

ARTICLE   SSg, 


Sf  ruiufruît  comprend  des  choies  qui,  sans  se  coDtom- 
merde  snite  ,sc  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage ,  comme 
du  linge,  des  meubles  meublans  ,  rosuOruitier  a  le  droit 
de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  ,  et 
n'est  obligé  de  les  rendre  ,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
l'état  où  cUes  se  trouvent ,  non  détériorées  par  son  dol  oa 
par  sa  faute. 

Dans  le  projet  des  commissaires  (1)  et  dans  ce- 
ioi  de  la  section  (2)  ^  on  avoit  ajouté  à  cet  arti«- 
cle  :  ai  quelqu'une  de  ces  cJioses  se  trouve  entiè- 
nment  consommée  par  r usage  y  aussi  sans  dol  et 
9aaê  faute  de  la  part  de  V usufruitier-,  il  est  dis-- 
pensé  de  la  représenter  à  la  fin  de  V usufruit. 

Au  Conseil  d'État ,  on  observa  «  qu'il  est  dif- 
ficile que  les  meubles  soumis  à  l'usufruit ,  soient 
tellement  consommas  par  l'usage,  qu'il  n'en  reste 


(1)  Projet  t\e  Cmle  Napoléon  ,  livre  II,  titre  III  ,  art.  i^.  — 
W 1".  Rétiaction  [  art,  58»  J ,  Procès  verbal  du  j;  vendémiaire  aa 
t»iloratlII,  page  loo. 
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absolument  iren  ;  que  cependant  on  donneroit 
Fusufiniitier  la  facilité  de  les  soustraire  à  son  pr 
fit  y  si  on  ne  Fobligeoit  pas  à  représenter  ce  q 
en  reste  »  (i). 

Ces  réflexions  firent  retrancher  la  seconde  pa 
tie  de  l'article  (a). 

Ille.    SUBDIVISION. 

Règles  particulières  sur  l'usufruit  des  bois. 

La  manière  de  jouir  des  bois  n'étant  pas  en 
tièrement  la  même  que  celle  de  jouir  des  autre 
propriétés  y  le  législateur  ne  pouvoit  se  dispen 
ser  de  donner  sur  ce  sujet  des  règles  particulières 

Ces  règles  sont  consignées  dans  les  articles  sui 
vans  : 

ARTICLE  590. 

Si  Vosiifniit  comprend  des  bois  taillis ,  rusofimitier  es 
tenu  d'observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes ,  confoi 
mement  à  Tamënagement  ou  à  l'usage  constant  des  prc 
priëtaires  j  sans  indemnité  toutefois  en  faveurde  rosufm 
lier  ou  de  tes  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires ,  soi 
de  taillis  ,  soit  de  baliveaux ,  soit  de  fataie ,  qu'il  n*»w\ 
pas  faites  pendant  sa  jouissance. 


(i)   M.  Troncàetf   Procès-verbal  dn  27   Tendémiaire  an 
tome  m ,  page  ïo8.  -^  {2)  DécUion  ,  ibidem. 
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Lei  arbres  qo*on  peut  tirer  J^uoe  pépinière  nani  la  dé- 
grader ,  ne  font  an^i  partie  de  rnsufraii  qu*à  la  charge 
parTasofruitier  de  se  conformer  aux  uaages  des  liens  ponr 
le  remplaeement. 

ARTICIiE   591. 

L^usupiviTisa  profite  encore,  tonjonrs  en  se  confor- 
mant anz  époques  et  à  Tusage  des  anciens  propriétaires  , 
des  parties  de  bois  de  hante  futaie  qni  ont  été  mises  en 
coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodique- 
ment sur  une  certaine  étendue  de  terrein  ,  soit  qn^eUes  se 
lassent  d^nne  certaine  quantité  d^arbres  pris  indistincte- 
meni  sur  tonte  la  snr£ice  du  domaine. 

ARTICLE  59a. 

Daws  tous  les  autres  cas ,  rnsnfmitier  ne  peut  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer , 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  arbres  ar- 
lachés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut  même  ,  pour  cet  oIh* 
jet ,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire  ,  mais  k  la  charge 
d'en  faire  constater  la  nécessité  par  le  propriétaire. 

ARTICLE  5q3. 

Il  peut  prendre  ,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les 
▼ignés  j  il  peut  aussi  prendre ,  sur  les  arbres,  des  produits 
annuels  ou  périodiques^  le  tout  suivant  l'usage  du  pajs  ou 
la  coutume  des  propriétaires. 
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ARTICIiE  594. 

Lss  arbres  fruitierii  qui  menrent ,  cem  waème  qm  11 
arraches  ou  biisés  par  accident ,  appartieBoent  à  Vvmb 
lier  y  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'^aotres» 

Pour  faire  connoitre  la  théorie  que  ces  art 
clés  établissent  et  en  faciliter  l'application^  il  se 
nécessaire  d'examiner  d'abord ,  quelles  espèc 
d'arbres  sont  l'objet  de  leurs  dispositions. 

Mais ,  comme  l'usufruit  ne  peut  afiPecter  qi 
les  produits ,  il  faudra  savoir  de  quels  prodoi 
les  bois  sont  susceptibles. 

Il  s'agira  de  déterminer  ensuite  les  droits  qi 
le  Code  attribue  ou  refuse  à  l'usufruitier  sur  1 
divers  produits, 

Enfin  ;  on  dira  comment  ces  droits  peuve 
être  exercés. 

Numéro    I*'. 

Quels  arbres  sont  Vobjet  des  articles  compris  sous  ce 

subdivision. 

Dans  la  i*édaction  communiquées  la  section  d 
tribunat ,  l'article  5go  portoit  :  l/usufrvii  con 
prend  les  coupes  de  bois  taillis.  Les  arbres  qià^ 
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I 

i  peut  tirer  d^ une  pépinière  j  sans  la  dégrader  ^  font 

I    aussi  partie  de  V usufruit  (i). 

La  section  du  tribunat  proposa  la  rédaction 
qu^on  trouve  dans  le  Code.  «  Ce  mode  de  rédac- 
doQ ,  a-t-elle  dit ,  est  plus  conforme  à  celui  des 
articles  précédens.  D'ailleurs  il  laisse  supposer  y 
ainsi  que  cela  doit  être  ^  diaprés  ce  qui  est  déjà 
établi  y  que  les  coupes  dé  bois-taillis  j  ainsi  que 
tout  ce  qui  est  produit ,  sont  dans  les  fruits  »  (^). 
Ainsi  y  dans  tous  les  articles  qui  nous  occupent  y 
on  s'est  référé  au  principe  général  pose  par  l'ar- 
ticle 58a.  Ce  principe  s'applique  de  plein  droit 
aux  arbres  considérés  comme  fruits  du  sol. 

Il  comprend  donc  évidemment  les  bois  pro- 
prement dits  ^  c'est-à-dire^  les  taillis  et  les  hautes 
futaies  réunies  en  corps  et  que  l'on  coupe  pé- 
riodiquement comme  produits.  Mais  il  pouvoit 
y  avoir  des  difficultés  sur  les  arbres  qui  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  par  eux-mêmes  comme 
des  produits,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  à 
être  mis  en  coupe. 
Je  parle  ici , 

I*.  Des  arbres  forestiers  épars  ou  formant  or- 
nement ,  tels  que  ceux  des  avenues,  ou  «  qui  sont 
utiles  soit  par  leurs  branches,  soit  par  leur  écorce, 


(i)  Rédaction  communiquée  au  Tribunat ,  art.  585.  Procès-rer- 
W  da  4  brumaire  au  t  j  ,  toiu<;  111 ,  page  laC.  —  (u}  Obser- 
^^^us  manuscrites  du  Tribunat. 
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comme  les  saules^  les  aunes  y  les  bouleaux  >  ^a^ 
bre  à  liège  »  (i)  j 

2^.  Des  arbres  fioiitiers  morts  ^  arrachés  oa 
brisés  par  accident  j 

3^.  Des  pépinières  tant  d'arbres  forestiers  ^e 
d'arbres  k  fruit. 

Il  étoit  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ces  di* 
verses  sortes  d'arbres. 

Le  Code  ne  contient  aucune  disposition  foi^ 
melle  sur  ceux  de  la  première  espèce^  tnaisoft 
a  si  bien  entendu  les  soumettre  à  l'usufruit ,  cpti 
dans  cette  intention  ^  on  a  changé  la  rédaction  àt 
l'article  SgS ,  ainsi  que  je  le  dirai  dans  le  n*.  F^. 

A  l'égard  de  ceux  de  la  deuxième  et  de  la  troi- 
sième espèce ,  les  articles  5go  et  5g^y  les  assuj^ 
tissent  textuellement  à  l'usufruit. 

Numéro  II. 

Des  diçers  produits  dont  les  arbres  soumis  à  Vusufraii 

sont  susceptibles. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  conçoit  qu« 
le  motproduit  doit  être  pris  ici  dans  sa  plus  grande 
étendue,  c'est-à-dire,  qu'il  comprend  tout  ce 
que  la  chose  donne.  En  conséquence,  il  y  a  liée 


(a)  M.  Gary  ,  TriboA  ,  tome  II ,  a«.  partie  ,  page  14^- 
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de  distinguer  entre  les  produits  ordinaires  et  les 
produits  extraordinaires. 

Des  produits  ordinaires. 

Les  produits  ordinaires  sont  ceux  qui  consti- 
neot  le  revenu  habituel  et  périodique  de  la 
jtose.   ^ 

Dans  cette  classe  se  rangent , 

i^  Les  coupes  ordinaires  >  parce  que  les  ar» 
hres  ainsi  exploités  sont  aux  bois  ce  que  les  ré- 
colles sont  à  la  terre  ; 

a*.  Les  produits  accessoires  des  arbres  soumis 
im  non  soumis  à  des  coupes  y  comme  la  glandée  ^ 
les  branches  des  saules^  aunes,  bouleaux,  Té- 
eorce  de  l'arbre  à  liège  ; 

3*.  Les  arbres  levés  dans  une  pépinièrée  y  soit 
pour  les  vendre  y  soit  pour  garnir  le  domaine^^ 

Des  produits  extraordinaires. 

Cette  dénomination  convient  aux  produits  de 
ktliose  qui  passent  les  bornes  du  revenu  ha- 
làiiel. 

Les  produits  de  cette  seconde  espèce  s'obtien- 
taxt  ou  par  exploitation  y  ou  par  l'application 
des  arbres  à  quelqu'utilité  particulière  y  ou  enfin 
par  accident. 
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J'appelle  produits  extraordinaires  d'exploi(3^ 
tien  les  coupes  extraordinaires. 

J'appelle  produits  pour  l'usage ,  les  arbres  iB 
hautes  futaies  qu'on  coupe  pour  employer  à  àm 
réparations ,  les  échalas  qu'on  prend  dans  les  boi^ 
pour  les  vignes. 

J'appelle  produits  accidentels  les  arbres  fortii 
tiers  ou  fruitiers  qui  meurent  ou  qui  sont  Ib^ 
tuitement^  soit  arrachés ,  soit  brisés.  CesdermeEi 
cependant  ne  méritent  qu'improprement  le  lÎMi 
de  produits.  Je  le  prouverai  dans  le  numàù 
suivant. 

Numéro  III. 

Des  droits  de  Vusufruitier  sur^  les  diverses  espèces  à  | 

produits. 


Toutes  les  questions  qu'on  peut  former 
ce  sujet  ont  leur  principe  de   solution  dans 
définition  même  de  l'usufruit. 

Il  résulte  de  cette  définition  que  l'usufruitic 
a  toutes  les  jouissances  que  la  chose  peut  donnera 
moins  celles  qui  en  altèrent  la  substance.  J| 

En  appliquant  ce  principe  aux  bois ,  on  apert 
çoit  facilement  quels  produits  la  loi  donne  oti 
refuse  à  l'usufruitier. 
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yduits  le  Code  attribue  à  Fusufruitier, 

dent  d'abord  que  Tusufruitier  doit 
oduits  ordinaires  tels  qu'ils  ont  été 
le  numéro  précédent  :  ce  sont-là  des 
a  chose  est  naturellement  destinée  à 
t  qu'on  recueille  sans  en   altérer  le 

près  ce  principe  que  les  articles  590 
nent  à  Fusufruitier  les  coupes  ordi- 

des  taillis  que  des  futaies,  pourvu 
se  pendant  la  durée  de  sa  jouissance  j 
5  590  lui  refuse,  ainsi  qu'a  ses  héri- 
3  indemnité  pour  celles  qu'il  auroît 

ce  qui  n'est  que  l'application  de  la 
ie  par  rarlîcle  585. 

core  d'après  le  même  principe  que , 
lande  de  la  section  de  législation  du 
on  a  inséré  dans  l'article  SqS  la  dis- 
ui  porte  que  l'usufruitier  peut  prejf 

arbres  les  pmduits  annuels  et  périodi-- 
3tte  rédaction ,  a  dit  la  section  du  trî- 
ira  l'avantage  de  comprendre  le  pro- 
jel  et  y)ériodique  de  certains  arhres 
nt  ni  bois  de  futaie  ni  bois  taillis,  tels 
ules,  peu])liers^  aunes,  bouleaux^  bois 

7/.  i; 
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de  lîége,  etc.,  pour  lesquels  le  projet  de  loi 
présentoit  une  lacune  »  (i). 

Observons  que  les  arbres  dont  parloit  la  sec- 
tion n'ont  été  rappelés  que  par  forme  d'exem- 
ple et  non  pour  limiter  la  disposition,  {ia  section 
elle-même  le  supposoit  puisqu'elle  ne  vooloit 
qu'assimiler  ces  arbres  aux  futaies  et  aax  taillis. 
D'ailleurs  y  le  texte  est  général  ;  il  n'admet  pas  de 
distinctions. 

£nfîn  l'article  5go  donne  à  l'usufruitier  les  ar- 
bres qui  peuvent  être  levés  dans  une  pépinière 
sans  la  dégrader,  et  à  la  cbarge  de  remplacemenf, 
si  tel  est  l'usage  des  lieux. 

La  rédaction  originaire  assujétissoit  indéfini- 
ment l'usufruitier  au  remplacement  de  ces  ar- 
bres (2). 

Au  Conseil  d'état,  on  a  réclamé  contre  cette 
condition.  On  a  dit  :  «  qu'il  étoit  contre  la  na- 
ture des  choses  d'imposer  cette  obligation  à  l'u- 
sufruitier :  les  arbres  d'ime  pépinière  sont  les 
fruits  mêmes  dont  on  fuit  la  récolte  après  trois 
ansj  les  remplacer,  c'est  créer  une  pépinière  nou- 
velle »  (3). 

Il  a  été  ob&ervé  «  que ,  puisque  sur  la  jouissance 


(1  )  01)scrvations  manuscrites  du  Tribunal.  —  (a)  Voyez  i^Rf' 
(facfron  [art.  586],  Prooès-verbal  du  37  vendémiaire  an  i^» 
tomtt  Ul,  page  100.  —  ^3)  M.  Feiet ,  ibidem,  page  108. 
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[*on  s'étoit  référé  à  Fiisage ,  on  pou«- 
ent  laisser  l'usage  déterminer  les  con- 
isufruit  établi  sur  une  pépinière  »  (i). 
rès;  cette  observation  qu'a  été  ajouté 
n  qui ,  sur  la  condition  du  remplace- 
3ie  à  l'usage  local  (a). 
ûer  ne  doit  donc  remplacer  les  arbres 
[ue  dans  les  pays  où  le  remplacement 


lintenant  les  droits  de  l'usufruitier 
iuits  extraordinaires. 

592  lui  attribue  celui  d'employer  en 
les  arbres  de  haute  futaie  arrachés 

ar  accident  y  même  d'en  faire  couper 

• 

593  l'autorise  à  prendre  dans  les  bois 
pour  les  vignes  ; 

594  lui  adjuge  les  arbres  fruitiers 
chés  ou  brisés  aussi  par  accident. 
:  premières  de  ces  dispositiox»  sont 
fondées  sur  le  principe  que  l'usufruit 
non-seulement  de  la  jouissance  des 
encore  de  toutes  celles  que  la  chose 
ir  sans  que  sa  substance  en  soit  com- 


t'-Préameneu ,   Procès-verbal  du  37   TeudÉnJ^ilTe 
I^  page  108.  —  {%)  Décision ,  ibidem. 


j 
3 


!26o  Liv.  II,  TiT.  m.  De  C Usufruit,  etc.  Châp.  P. 

promise;  qu'en  un  mot^  à  cette  dernière  lim 
tation  près,  l'usufruitier  jouit  comme  le  pr< 
priétaire  lui-même.  Certes,  le  propriétaire  s 
s'aviseroit  pas  d'acheter  des  bois  pour  fisiire  de 
réparations  ou  pour  fournir  ses  vignes  d'échalas 
quand  il  trouve  ces  bois  dans  sa  propriété,  h 
même  faculté  devoit  donc  être  accordée  à  l'usu- 
fruitier. 

Toutefois,  comme  il  pourroif  en  abuser,  Faiv 
ticle  59*2  l'a  très-sagement  obligé  de  faire  com 
tater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

La  troisième  disposition  procure  moins  m 
avantage  à  l'usufruitier  qu'elle  ne  lui  impose  une 
charge;  car,  si  elle  lui  adjuge  les  arbres  frui- 
tiers morts ,  aiTachés  ou  brisés  par  accident,  0 
n'est  qu'en  l'astreignant  à  les  remplacer.  Ce  qu'i 
prend  n'est  donc  qu'une  foible  indenmité  de  a 
qu'il  met.  Il  étoit  juste ,  au  reste ,  de  lui  laissa 
les  débris  des  choses  qu'il  remplace  en  entier. 

Il  y  a  ici  deux  remarques  à  faire. 

La  première  est  que  l'article  5g4  ne  comprenc 
que  les  arbres  péris  par  accident  :  il  n'est  poin 
pei'mis  à  l'usufruitier  d'en  arracher  même  & 
les  remplaçant  ;  ce  seroit  changer  la  forme  d 
la  substance  de  la  chose. 

La  seconde,  que  la  disposition  ne  s'étend pa 
aux  arbres  forestiers;  qu'au  contraire  l'aiiicl 
592  défend  à  l'usufruitier  de  loucher  aux  arbr 
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liaute  futaie  7  et  ne  lui  permet  de  prendre 
arbres  forestiers  arrachés  ou  brisés  que  pour 
e  les  réparations  dont  il  est  tenu. 
B  ne  m'arrêterai  pas  sur  cette  dernière  excep- 
i  :  on  conçoit  que  puisque ,  dans  le  cas  auquel 
s'applique  y  il  seroit  permis  à  l'usufruitier  de 
per  des  arbres  y  il  doit  y  à  plus  forte  raison  y 
r  la  faculté  d'employer  ceux  qu'il  trouve  tout 
ttus. 

l'égard  de  la  différence  que  la  loi  met  ici 
e  les  arbres  fruitiers  et  les  arbres  forestiers  y 
est  fondée  en  raison  «  car  les  arbres  morts  • 
chés  et  brisés^  ne  sont  pas  des  fruits;  et,  si 
arbres  forestiers  ne  peuvent  pas ,  à  ce  titi-e , 
ber  dans  l'usufruit  y  ils  ne  peuvent  pas  non 
\  appartenir  à  l'usufruitier  par  le  même  motif 
les  arbres  à  fruits,  car  il  n'est  pas  tenu  de 
remplacer. 

Quels  droits  le  Code  refuse  à  l'usufruitier. 

'usufruitier    n'a    point   droit    aux   produits 

•aordinaires  autres  que  ceux  dont  on  vient  de 

e  l'énumçration« 

l'article  Sgo  applique  cette  règle  aux  bois  tail- 

en  n'accordant  à  l'usufruitier  que  les  coupes 

inaires. 

iarticle  592  l'étend  aux  arbres  de  haute  fu- 

i }  ce  qui  doit  s'entendre  de  toute  espèce  de 
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haute  fiitaie.  En  effets  la  rédaction  commum-  1 
quée  à  la  section  du.tribunat  portoit  :  Vusth 
fruit  ne  peut  toucher  aux  bois  de  haute  futaie  (i). 
La  section  fit  substituer  le  mot  arbres  au  mot 
bois.  «L'objet  de  ce  changement ^ a-t-elle  dit; 
est  de  comprendre  dans  l'article  non-seulemcAl 
les  bois  proprement  dits  de  haute  futaie^  mM 
encore  les  arbres  qui  peuvent  leur  être  assimi- 
lés, tels  que  ceux  d'avenues ,  ornemens  ou  épÉFS> 
pour  lesquels  le  projet  de  loi  présenloit  «ne 
lacune  «  (i). 

NUKKRO    IV. 

Comment  l'usufruitier  exerce  ses  droUs. 

Afin  que  Tusufruilier  n'eût  aucun  prétexte 
pour  sortir  du  cercle  dans  lequel  ses  droits  sont 
renfermés^  il  convenoit  d'en  assujétir  l'eiercice 
à  des  règles  et  a  des  conditions  très-précises. 

Il  faut  d'abord  rendre  compte  des  principes 
sur  lesquels  ces  règles  et  ces  conditions  sont 
fondées. 

((  Un  principe  fécond  et  lumineux  a  guidé  k 
législateur  dans  cette  matière.  Ce  principe  6St 


(0  Rédaction  communiquée  au  Iribunat ,  art.  58;.  Procès-ver- 
bal du  4  brunjairc  an  la,  lonie  III,  pai^e  12G.  — (-.<)  Obscr- 
valions  manuscrites. du  Tribunal. 
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respect  dû  à  l'usage  ai^cien  des  proprié- 
Q  ne  suffît  pas,  en  effet,  que  i'usufrui- 
isse  en  bon  père  de  famille,  il  faut  en- 
l'il  suive  dans  sa  jouissance  la  destination 
e  de  famille.    Celui  qui  a  constitué  l'u- 
est  censé ,  à  moins  de  stipulation  contrai- 
ir  voulu  que  Tusufruitier  jouisse  comme 
^  auteurs  ont  joui ,  et  ceci  nous  fait  ren- 
ins  la  définition  de  l'usufruit ,  qui  est  le 
e  jouir  comme  le  propriétaire  »  (i)- 
indant ,  ce  premier  principe  ne  sufusoit 
étoit  possible  que  les  propriétaires  ne  se 
pas  fait  un  usage  bien  déterminé  ;  que 
ge  fut  diflicile  à  découvrir  ;  qu'il  le  fut 
plus  de  le  constater.  On  a  donc  été  forcé 
rcher  encore  un  autre  régulateur ,  et  on 
Lvé  dans  la  coutume  des  lieux.  Ce  second 
\e  repose  sur  la  maxime ,  que  la   coutu- 
nt&e  le  droit  commun,  et  que  quiconque 
oge  })as  au  droit  commun ,  est  censé  s'y 
féré  ,  maxime  qui  régît  toutes  les  matières 
législation ,  et  tous  les  cas  auxquels  elle 
3nvenir.  Au  reste,  la  loi  rçnvoie  toujours  à 
tion  des  propriétaires  ,  et  son  unique  but 
l'expliquer  par  une  présomption  juste  et 
lie ,  quand  on  ne  peut  pas  la  connoitre 
lent. 


•  t 


Gary ,  Tribun^  tome  II,  a*,  partie ,  pages  i45  £t  14G. 
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Les  deux  principes  sont  employés  séparément  ; 
ou  concuremment  ^  suivant  les  circonstances  et  !^ 
la  nature  de  l'objet  affecté  de  l'usufruit  :  j 

Lorsqu'il  est  possible ,  on  s'en  tient  à  l'usage  | 
des  anciens  propriétaires  ;  -i 

Lorsque  cette  règle  est  inapplicable ,  on  sujt  ^ 
l'usage  local  ;  ^    ■* 

Lorsqu'elle   est  insuffisante  ^   on  la  complète 
par  cet  usage. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  Code  r^e 
les  droits  de  l'usufruitier, 

A  l'égard  des  coupes  ordinaires  des  taillis  et 
des  futaies; 

A  regard  du  remplacement  des  arbres  levés 
dans  les  pépinières  ; 

A  l'égard  des  produits  annuels  des  arbres. 

Par  rapport  aux  coupes  ordinaires ,  les  droits 
de  l'usufruitier  avoient  besoin  d'être  déterminés, 
quant  à  l'étendue  et  quant  à  l'époque  des  coupes. 
Sur  l'une  et  sur  l'autre  ,  les  articles  Sgo  et  Sgi 
renvoient  à  l'usage  constant  des  anciens  proprié- 
taires. Toutefois  ils  n'excluent  pas  le  recours  i 
l'usage  local ,  dans  le  cas  où  l'autre  est  douteux 
ou  n'existe  point. 

L'article  Sgo  veut  que ,  sur  le  remplacemenit 
des  arbres  lc\cs  dans  une  pépinière  ,  on  suive 
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Tosage  des  lieux.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  parler 
(fe  cette  disposition  *. 

L'article  SgS  veut  que,  pour  la  prise  des  ëcha» 
laU  dans  les  bois ,  on  se  conforme  à  l'usage  du 
niys  ou  à  la  coutume  des  propriétaires. 

n«.  DIVISION. 

Tk$  droits  de  P  usufruitier  y  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  le  mode  de  jouir ^ 

ARTICLE  595. 

L^usuFRUiTiZR  peat  jouir  par  loi-méme,  donner  ii  feroM 
à  on  autre ,  ou  même  rendre  ou  céder  son  droit  à  titre 
gratuit.  S^il  donne  à  ferme  ,  il  doit  se  conformer  ,  pour 
les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés  ,  et  ponr 
leur  durée  ,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  Tégard  des 
biens  de  la  femme  ,  au  titre  du  Contrat  dû  m(iriage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux. 

«  L'usufruit  étant  un  droit  personnel,  on  se- 
foit assez  disposé  à  croire,  en  s'attachant  rigou- 
^"CQsement  au  sens,  qu'ainsi  que  tous  ceux  que 
comprend  cette  dénomination  ,  il  ne  peut  se 
^nmsmettre;  cependant  il  paroît  très-raisonnable 
^établir  que  celui  qui  en  jouit  puisse  l'exercer 


*  Fojez  ci-dessus ,  n**.  UI. 
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par  lui  -  méiiie  y  ou  en  céder  l'exercice  y  et  i 
quelque  titre  que  ce  soit  (Z^é*^.  ^Tjff*  de  usuJracL 
si  quemadmod.  )•  Dans  le  cas  où  il  le  donne  à 
ferme,  Tarticle  l'assujettit  très  -  sagement ,  ponr 
les  époques  où  il  doit  renouTeler  les  baux  et 
pour  leur  durée  y  aux  règles  fixées  pour  les 
maris  à  l'égard  des  biens  dé  leurs  femmes  >>  (  i  ). 
«  Si  l'intérêt  de  l'usufruitier  y  eut  qu'il  paisse 
jouir  pleinement  de  la  chose  soumise  k  Puso- 
fruit  y  l'intérêt  de  la  société  et  celui  du  proprié- 
taire ne  permettent  pas  que ,  par  des  baux  passa 
à  trop  long  terme,  ilannulle  ou  atténue  les  droîu 
de  ce  propriétaire  »  (2). 

IIP.   DIVISION. 

Des  droits  de  P  usufruitier  sur  les  accessoi- 
res de  la  chose.  (  ^.  596,  597  et  598.  ) 

Les  accessoires  sur  lesquels  le  Code  s'expli- 
que^ sont  : 

Les  augmentations  survenues  par  alluvions  \ 

Les  servitudes  et  autres  droits  de  la  même 
nature  ; 

Les  mines  ^  carrières,  tourbières  et  trésor. 

(i)  M.   Perreau,  Tribun,  tome  II,  a*,  partie,  page  i3o.  — 
(a)  M.  Gary ,  ibidem,  page  148. 
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\^,  SUBDIVISION. 

droits  que  V usufruit  donne  sur  les  augmenr 
tations  survenues  par  Veffet  d^alluvions. 

ARTICLE  596. 

L^usuFRUiTiER  jouît  de  rangmeoUUoii  tarrcnue  par 
alIuviOQ   à  l'objet  dont  il  a  rasofrait. 

Si  l'usufruitier   est   entièrement    substitué 
;  Fexercice  de  son  droit  au  propriétaire ,  il 
donc  jouir  comme  celui-ci  de  l'augmen- 
\VL  survenue  au  fonds  par  alluvion  d  (i). 

\\\    SUBDIVISION. 

\  droits  de  l'usufruitier,   relativement  aux 

servitudes. 

ARTICLE    697. 

Il  jouit  des  droits  de  serritade,  depasMga,  «t  géa^ 
ralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut 
jouir  ,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

^après  le  même  principe^  l'usufruitier  doit 

)  M.  Perreau ,  Tribun ,  tome  11^  2*.  partie  page  i3o. 
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jouir  aussi  «  de  tous  les  droits  de  servitude  qui 
peuvent  être  attachés  au  fonds^  de  tousies  moyeiif 
enfin  c[ui  lui  sont  nécessaires  pour  profiter  de' 
son  usufruit  »  (i). 

IIP.    SUBDIVISION. 

Deê  droits  de  V usufruitier  sur  les  mines  y  les  cor» 
rièresy  les  tourbières  et  les  trésors. 


ARTICLE   598. 

Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le  pro|métaire, 
des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitatioo  à  ToaTcr-    \ 
ture  de  l'usufruit  ;  et  néanmoins  ,  s'il  s  agit  d^une  cxploi*    8 
tation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession  ,  Tasa-    ^ 
fruitier  ne  pourra  en  jouir  qu^aprés  en  avoir  obieBQ  1* 
permission   de  l'Empereur. 

Il  n^a  aucun  droit  aiix  mines  et  carrières  non  eocort 
ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  rexploitatioa n^cft  poiil 
encore  commencée  ,  ni  au  trésor  qui  pourroii  être  dé* 
couvert  pendant  la  durée  de  Tusufruit. 

La  commission  avoit  proposé  un  article  qui 
étoit  ainsi  conçu  :  Les  mines  et  carrières  ne  sont 
pas  comprises  dans  l'usufruit  (2). 

La  cour  d'appel  de  Lyon  sVleva  contre  cette 


(i)  M.  Perreau,  Tribun,    tome  II ,   a*',  partie,  page  ilo.-*    ; 
(a)  Projet  de  Code  Napoléon  ,  livre  II  j  litre  lll ,  art  aS. 
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ibsolue.  «  De  tout  tems,  a- 1 -elle 
îtier ,  possesseur  à  titre  onéreux  ou 

été  autorisé  à  jouir  des  carrières. 
u*ne  y  de  gypse,  de  plâtre  y  de  tourbe 
!  pierres  à  chaux  y  sont  nécessaires  et 
s  à  l'agriculture.  Celles  de  sable ,  de 
itir  et  à  chaux ,  sont  nécessaires  aux 
.  Celles  de  charbon  de  terre  ou  fos- 
ile,   lorsqu'elles  sont  découvertes  à 

de  Tusufruit ,  en  font  partie.  En 
n'y  a  que  la  découverte  des  carrières 
aits  des  mines  de  métaux  qui  soient 
i  l'usufruitier    par   la  jurisprudence 

[)n  de  législation  du  Conseil  d'état, 
i  à  cette  observation  ,  présenta  la  re- 
vante :  L'usufruitier  jouit  aussi  de  là 
ère  que  le  propriétaire  dès  mines  ,  des 
des  carrières  qui  sont  en  exploitation 

■ 

re  de  l'usufruit  :  mais  il  n'a  aucun 
lines  et  carrières  non  ouvertes  d  cette 
au  produit  des  mines  de  métaux  y  ni 
fui  pourroit  être  décout^ert  pendant  la 

usufruit  (2). 


lions  de  la  cour  d'appel  de  Lyoa,  page  65m  .«t* 
fio/i  [  art.  5^4  ]  >  Procès-verbal  du  27  Teadémiaire 
II,  page  101. 
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Au  Conseil  d'état  ,  on  demanda  a  que  ki 
mines  de  métaux  ne  fiissent  pas  soustraites  à  k 
jouissance  de  Tusufruitier ,  car  rien  ne  s'oppose, 
ajoutait-on  ^  à  ce  que  les  fruits  d'une  concessioi 
n'y  soient  sujets  »  (i).  u  Lorsque  le  propriétaire 
a  obtenu  la  concession ,  il  doit  lui  être  penni 
d'en  donner  l'usufruit  comme  celui  de  tout  antre 
bien  »  (2). 

Il  fîit  répondu  ce  que  l'article  ne  s'appliqnoit 
pas  à  ce  cas ,  mais  à  celui  où  une  mine  a  été 
ouverte  pendant  la  durée  de  l'usufruit  )■>  (3). 

On  répliqua  tf  qu'alors  il  étoit  nécesaaîni  d'en 
changer  la  rédaction  ,  afin  qu'il  n'y  eut  point  de 
méprise  sur  rintention  de  la  loi  »  (4)  9  car  a  l'ar- 
ticle y  dans  les  termes  qu'il  étoit  présenté ,  auroit 
pu  introdiûre  l'exclusion  absolue  de  l'usufirat- 
tier  »  (5).  C'est  en  effet  la  conséquence  qu'on 
auroit  peut  être  tirée  de  cette  locution  :  I/wxt 

fruitier  n^a  aucun  droit au  produit  des 

mines  de  métaux. 

£n  conséquence  de  cette  discussion  ,  l'on  a  eu 
soin  d'exprimer  dans  l'article  SgS  que  la  dispo* 
sition  ne  concerne  que  les  mines  iion-ouvertes. 


(1)  M.  De/ermon,  Procès-verbal  da  27  vciidéiniairean  i»  i 
tome  ni,  page  109. —  (a)  Ibidem. —  (3>  M.  Trcil/tard^  ibidem: 
—  (4)  M.  Dejèrmon,  ibidem.  —  (5y  Troncàet ,  ibidem. 
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Cependant  ,  en  déclarant  que  l'usufruitier 
n'auroit  pas  dx^oit  aux  mines  y  la  section  avoit  eu 
une  intention  qu'il  étoit  nécessaire  de  remplir  ; 
c'étoil  celle  d'empêcher  que  la  jouissance  des 
mines  ne  passât  de  plein  droit  à  l'usufruitier 
comme  celle  de  tout  autre  bien.  <c  Une  telle 
joussance ,  disoit  -  elle  y  n'est  concédée  que  par 
l'autorité  publique  :  ces  sortes  de  propriétés 
doÎTcnt  être  surveillées  par  elle ,  afin  que  l'ex- 
ploitation  en  soit  confiée  à  ceux  -  là  seuls  qui 
ont ,  et  les  connaissances  propres^  et  les  facultés 
nécessaires  pour  réussir  dans  dje  semblables  en- 
treprises. La  préférence  n'est  même  due  au 
propriétaire  du  fonds  ^  que  lorsque  toutes 
choses  sont  d'ailleurs  égales  entre  lui  et  ses  con- 
ourrens  »  (i). 

a  Ces  principes  dévoient  être  respectés  :  en 
laissant  au  propriétaire  la  faculté  indéfinie  de 
disposer  de  l'usufruit  de  la  mine  y  il  seroit  pos- 
sible que  l'exploitation  tombât  dans  des  mains 
incapables  de  la  diriger  y  la  prudence  exige  que 
l'usufruitier  ne  puisse  ])rofiter  du  don  sans  l'^P* 
probation  du  Gouvernement  »  (a). 

En  lui  mot  y  u  il  faut  distinguer  l'usufruit  du 
fonds  où  la  mine  est  placée  y  de  celui  de  la  con- 


(i)  U.   Trtilhard^  Frocèfr-yerluil  du  97  Tendéiniaîre  aa  la^ 
tOQelIl,  page  to<).  —  (a}  M.  Triihdict,  iLideRi% 
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cession.  On  ne  peut  les  confondre  que  lorsque 
les  terrains  >  sous  lesquels  la  mine  s'étend  y  ap 
partienneht  au  même  propriétaire  i  ce  qui  esl 
très-rare.  L'usufruit  de  la  concession  ne  doit  en 
effet  être  déféré  qu'avec  la  confirmation  duGocH 
Ternement  »  (  i  ). 

On  auroit  pu  néanmoins  ne  pas  s'en  expliquer 
dans  le  Code  :  «  Déjà  les  lois  et  les  r égletneps , 
alors  en  vigueur  >  avaient  établi  les  précaudonî 
qu'on  proposoit  :  ils  vouloient  que  les  liéritien 
du  concessionnaire  ne  pussent  profitei^  de  h 
concession  qu'autant  qu'elle  serôit  confirmée  pai 
le  gouvernement ,  et  même  ,  qu'en  général ,  la 
concession  fut  censé  révoquée  ,  si  l'exploitation 
avoit  été  interrompue  pendant  un  temps  déler 
miné»  (2).  Néanmoins,  de  peur  que  le  Code  ne 
parut  avoir  dérogé  à  ces  lois ,  on  a  cru  devoii 
insérer  dans  l'article  698  la  disposition  qui  obligï 
l'usufruitier  d'obtenir  la  permission  de  i-'EmpR 
REUR  y  pour  jouir  de  toute  mine  dont  l'exploita- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession. La  loi  du  21  avril  181  o  ,  sur  les  mine 
a  depuis  fixé  les  principes  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  Les   mines  ne  peuuent  être  exphitiei 


(1)  M.  Treilhard,  Procès  -  verbal  du  27  vcndcmtaiBeaa  ^^ 
tome  UI ,  pa^cs  109  et  i  ïo.  —  (j)  M.  Be^iiaud  (de  Saint- Je*^ 
d'Angely  ) ,  ibidem  ,  page  109. 
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m  'vertu  d^un  acte  de  concession  délibéré  en 
iseil  (fétat 

lKT.  6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  proprié- 
€S  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines 
cédées. 

LRT.  7.  //  donne  la  propriété  perpétitelle  de  la 
\e^  laquelle  est  dès-lors  disponible  et  transmis^ 
fe  comme  tous  autres  biens ,  et  dont  on  ne  peut 
'  exproprié  que  dans  les  cas  9  et  selon  les  formes 
écrits  pour  les  autres  propriétés  ,  conformé- 
il  au  Code  Napoléon  et  au  Code  de  procédure 
iU.  Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par 
tau  partagée  ,  sans  une  autorisation  du  gou~ 
nement  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
^cession. 

A.  l'égard  des  mines  et  des  carrières  non  en- 
re  ouvertes ,  le  Code  ^  dans  les  dispositions  qui 
i  concernent ,  a  changé  le  système  du  droit 
mahk.  En  effet ,  «  la  loi  romaine  p'érméttoit  à 
isofinitier  de  les  ouvrir  y  pourvu  que  ce  ne  fut 
ts  dans  une  partie  du  terrain  qui  fut  utile  y  et 
mrvu  d'ailleui*s  que  la  culture  n'en  souffrit 
as.  Ces  conditions  y  quelque  sages  qu'elles  fus* 
sut  y  dévoient  être  des  occasions  fréquentes  de 
ontestations.  On  s'est  rattaché  au  principe  qui 
eut  que  rusufruilier  jouisse  comme  le  proprié- 
^re  y  et  en  conservant  la  substance  de  la  chose  : 
Tome  VIL  18 
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toutes  les  difBcultés  se  sont  applanies.  Si  les 
mines  ou  carrières  sont  ouvertes  ,  ou  rexploita- 
tion  des  tourbières  commencées  au  moment  de 
l'ouverture  de  Fusu&uity  l'usufruitier  coBtinuen 
d'en  jouir  ;  mais  il  ne  sera  jamais  autorise  à  en 
ouvrir  quand  le  propriétaire  ne  l'a  pas  fait^  parce 
qu'il  ne  doit  jouir  que  comme  le  propriétaire 
jouissoit  y  et  sans  pouvoir  dénaturer  la  substance 
de  l'héritage  soumis  à  l'usufruit.  C'est  ainsi  que 
dans  un  système  bien  ordonné  toutes  les  parties 
s'encbainent  ,  s'expliquent  ^  et  se  fortifient  les 
unes  par  les  autres  »  (i). 

La  disposition  qui  refuse  à  l'usufruitier  le  tré- 
sor découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  a 
été  ajoutée  sur  la  demande  de  la  cour  d'appel  de 
Nîmes  (  2  ).  3  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'un  tré- 
sor ne  sauroit  être  compris  dans  la  classe  des 
fruits  {  (3). 


(O  M.  Gary,  Tribun,  tome  H  ,  »•.  partie,  pages  i46eti{7' 
—  (a)  Observations  de  la  coor  d'appel  de  Nîmes,  page  ii.  - 
(3)  M.  Perreau,  Tribun,  tome  U ,  a»,  partie  ,  page  i3i. 
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Des  droits  de  V usufruitier  considérés  dans 
leurs  rapports  mec  ceux  du  proprié^ 
taire  du  fonds. 

ARTICLE   599e 

Le  propri^Uire  ne  peut,  par  ton  fait,  ni  de  qvel<pi# 
manière  q«e  ce  soit,  nuire  aox  droits  de  l'osafriniier. 

De  son  ttxÂ ,  l'asufraitier  ne  peut  «  à  la  cessation  dm 
rnsafroit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions qull  prétendroit  avoir  faites  ,  encore  que  la  Talenr 
de  la  chose  en  fÙt  augmentée. 

Il  peut  cependant,  on  ses  héritiers  ,  enleTer  les  glaces, 
tableaux  et  autres  omemens  qu*ilauroit  fait  placer,  maie 
à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

La  première  disposition  de  cet  article  est  d'une 
justice  éyidente  :  l'usufruit  n'existeroit  pas  d'une 
manière  certaine  y  s'il  ne  tenoit  qu'au  proprié^ 
(aire  de  le  diminuer  ou  même  de  l'anéantir  par 
wa  fait  :  <c  La  loi  place  donc  à  c6te  des  droits  de 
rosufruitier  les  obligations  du  propriétaire  )»  (1). 
La  seconde  reconnoit  implicitement  dans  l'usu- 
fruitier le  droit  de  faire  des  améliorations  à  la 


(ij  M.  Garj  ,  Tribun,   tome  U .  a',  partie ,  page  14$. 
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pour  étendre  les  avantages  qu'elle  lui  ])roi 
et  non  ce  que  le  propriétaire  fait  en  verl 
droit  qu'il  a  d'en  disposer  de  la  manière  la 
absolue. 

Mais  l'usufruitier  qui  améliore  ^  (c  peut  - 
cette  occasion ,  réclamer  dés  indemnités. 

ce  Non  y  pas  mêmer  dans  le  cas  ou  par  se 
Taux  et  ses  dépenses,  il  auroit  réellement  a 
plus  de  valeur  au  fonds  :  car  les  avantages 
a  retirés  de  ces  améIioraj;ions  compense] 
qu'elles  lui  ont  coûtées  :  mais  rien  d'ailleui 
doit  s'opposer  à  ce  qu'il  enlève  tous  les  < 
qu'il  aura  fait  placer ,  tels  que  les  glaces 
tableaux  et  autres  ornemens  y  si  cela  se  peul 
dégradation  »  (i). 


(i)  M.  Perreau ,  Tribim ,  tome  H,  2*.  partie ,  page  1 
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SECTION  IL 


B8  OBLIGATIONS   DE  l'uSXTÏ'RUITIER. 


a  peut  diviser  ces  obligations  en  trois  classes, 

;lles  concernent , 

1  l'entrée  en  possession  ; 

1  les  charges  de  la  jouissance  ; 

1  la  restitution  de  la  chose  après  l'extinction 

oisufruit. 

!•".    DIVISION. 

conditions  de  P entrée  en  jouissance. 

(  An.  600  y  601 ,  601^  6o3  «t  6o4*  ) 

garantie  due  au  propriétaire  a  forcé  de  su- 
onner  à  deux  conditions  l'entrée  en  jouis- 


*• 


première  est  de  £adre  constater  ce  qu'il 
1  ou  par  un  inventaire  ^  ou  par  un  état  ^ 
nt  la  nature  de  l'objet  ; 

seconde  j  de  donner  caution  qu'il  jouira 
[)n  père  de  famille. 


a7«  Ltv.  n ,  TiT.  ni.  Dû  eVwfhdt ,  etc.  Cha».  I 

P».  SUBDIVISION. 

JDe  la   conditUm  de  faire  constater  Vétat 

chose. 

ARTICLE  600. 

•        L^vsopRViTii»  pmd  let  choses  dans  TJUt 
•ont  \  nuis  il  ne  pent  entrer  en  jouissance  qu*api 
lait  dresser  y  en  présence  du  propriëuire,  on  lui 
appelé  ,  nn  inventiire  des  meobles  et  an  eut  de» 
Mes  snjets  à  rvtnfrmt. 

9  II  importe  prcsqu'autant  à  Tusofruitier 
propriétaire  lui-même  y  que  l'état  de  la  choi 
exactement  constaté  £  (  i  )  ;  car  autremei 
pourroit  demander  à  celui-ci  plus  qu'il  n'^ 
ou  rendre  à  Fautre  moins  qu'il  n'a  donné.  N' 
il  que  l'intérêt  de  prévenir  les  contestatioi] 
gués  y  minutieuses  ^  embarrassées  ^  qui 
roient  s'élever  sur  tout  cela  ,  c'en  seroit 
pour  motiver  la  disposition. 

Ces  considérations  dévoient  en  outre  1 
miner  à  faire  de  l'obligation  que  l'article  ii 
une  condition  essentielle  de  Centrée  en  j 
sance.  Aussi,  dans  cette  vue,  a-t-on  cbas 
rédaction  des  commissaires. 
^'  ■  ■  '  ■  ■  ■  ■      .    ■ 

(0  M.  Cûry  ,  Tribao ,  tome  U^  a*,  partie^  page  149- 
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Ils  s'étoient  contenté  de  dire  ,  Vusufrmtier  est 
tenu  y  aidant  d'entrer  en  jouissance  y  de  faire 
dresser,  etc.  ^  (i) 

La  cour  de  cassation  demanda  ir  qu'il  fut  ex- 
primé plus  positiyement  que  l'usniruitier  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu'après  aToir  ^  etc.  »  (  a  )• 
Cette  proposition  a  été  admise. 
An  reste ,  la  disposition  n'a  que  l'objet  qu'on 
Tient  d'indiquer ,  et  afin  qu'on  n'en  tirât  pas  des 
ooDséquences  contraires  à  l'intention  du  législa- 
teur ,  le  Conseil ,  sur  la  demande  de  la  section 
dutribunat^  a  eu  soin  de  placer  en  tête  de  l'article 
la  déclaration  que  F  usufruitier  prend  les  choses 
en  l^éiai  où  elles  sont,  m  II  parolt  nécessaire  d'an- 
noncer y  a  dit  le  tribunat ,  que  c'est  seulement 
pour  établir  l'état  des  lieux  ,  et  pour  les  laisser 
de  même ,  que  l'usufruitier  doit  faire  dresser 
proces-Ycrbal ,  mais  qu'il  ne  peut  s'en  senrir  dans 
la  me  d'aucune  répétition  contre  le  proprié- 
taire »  (3). 

Au  Conseil  d'état  ^  on  a  proposé  une  question 
^a'il  est  utile  de  rappeler.  On  a  demandé  n  quel 
teroit  l'efifet  de  la  clause  par  laquelle  un  testa- 


(t)Projet  de  Code  NapolëoD,  livreU,tiUc  111,  art.  i5.— >)01hi 
•enrttions  de  la  cour  de  cassatioa  ^  page  iBo.  —  (3)  Obsenralions 
-iittniiicriles  da  Tribunat. 
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teur  aoroit  dispensé  rusùfroitier  de  iSsûre  ini 
taire  et  de  donner  caution  i  et  déclaré  que^  c 
le  cas  où  Ton  youdroit  exiger  l'accomplisseï] 
de  ces  conditions^  il  lègue  la  chose  en  ti 
propriété.  Un  jugement  récent  de  la  cour  d 
pel  de  Paris  a  décidé  que  ^  dans  ce  cas  9.  le  l 
taire  est  néanmoins  tenu  de  &ire  inTenta 
mais  aux  frais  de  Théritier  qui  le  requiert^  \ 
ëriter  la  contestation  après  le  décès  de  ce  1 
taire  ^  et  les  embarriiS  d'un  inventaire  par  c 
mune  renommée  »  (i). 

Il  a  été  répondu  a  qu'il  étoit  douteux  qn 

jugement  dont  on  a  parlé  ait  été  précisén 

rendu  dans  la  même  espèce.  Il  est  évident 

effet ,  qu'une  telle  clause  est  valable  ;  car  le 

tateur  y  qui  pouvoit  d'abord  donner  la  propi 

de  la  chose  y  peut  à  plus  forte  raison  y  dispe 

son  légataire  des  conditions  ordinaires  imp< 

a  la  jouissance  de  l'usufruitier,  et  ordonner 

le  legs  d'usufruit  deviendra  un  legs  en  t 

propriété,  si  ses  intentions  ne  sont  point  res 

tées  ))  (a).  9  Une  telle  clause  doit  nécessaire] 

avoir  son  effet  £  (  3)  ;  «  et  elle  est  très-fréqi 

dans  les  testamens  )«>  (  4)- 

(1)  M.  Régnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  ) ,  Prooès-yei 
97  vendémiaire  an  iti  ,tonie  III,  page  iio.  —  v'a)  M  Trei 
ibidem  —  (3)  Le  Conml  Cambacérès,  ibidem. — (4)  M.  Mal 
ibidem. 


Sccrioy  II.  Ds8  obligaiionê   de  r  Usufruitier.     s8i 
IP.    SUBDIVISION. 

r  la  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille* 

(  Art.  6oi ,  602  ,  6o3  et  604.  ) 

Les  articles  compris  sous  cette  subdivision  y 

Déterminent  les  cas  où  l'usufruitier  doit  four- 

r  caution  ; 

Statuent  sur  l'hypothèse  où  il  ne  peut  pas  rem*^ 

ir  cet  engagement; 

Règlent  les  suites  du  retard  qu'il  met  à  y  satis- 

bre. 

NuMiEO  P. 

Des  cas  où  Ja  eau/ion  est  eu  n'est  pas  exigée. 

ARTICLE  601. 

II.  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  , 
s'il  n'en  est  dispense  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  \ 
étendant ,  les  père  el  mère  aérant  l'usufruit  Hgal  du  bien 
de  leurs  enfans  y  le  Tendeur  ou  le  donateur  sous  r^serre 
d'usufruit  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

«  Uusuû^uitier  doit  jouir  en  bon  père  de  fa- 
■lille  et  suivre ,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  des- 
ination  du  père  de  famille.  Ses  obligations^ 
'Omme  ses  droits  ;  sont  toutes  dans  ces  mots, 


?-.f|  De-la  l'obligation  qui  lui  est  imposée  di 

'  ^'^  ner  caution,  et  cette  obligation  s'étend  à 

espèce  d'usufruit,  à  celui  d'un  immeuble,  ( 
à  celui  de  toute  autre  objet  plus  fragile, 
ne  distingue  point. 

On  a  demandé  «  s'il  étoit  indispensal 
don  ver  caution  de  l'usufruit  d'un  imm 
surtout  lorsque  l'article  618  porte  que  Vn 
cesse  et  s'éteint  par  l'abus  qu'on  en  peu 
en  dégradant  l'objet  sur  lequel  il  est  assis' 
peine  rigoureuse  dont  sera  menacé  Pu 
lier,  ne  donnera-t-elle  pas  au  propriétaii 
tant  et  plus  de  garantie  qu^une  cautio 
comment^  d'ailleurs,  trouver  une  cautic 
YeuiQe  garantir  l'administration  d'un  usuf 
qui  peut  jouir  pendant  vingt,  trente^  qu 
années  »  (3)? 

Le  législateur  n'a  pas  dû  admettre  ces 
valions  :   l'application  de  l'article  G18  peu 
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Eaire  cesser  la  perte  pour  l'avenir ,  mais  elle  nMx>- 
demniseroit  pas  du  dommage  déjà  souffert. 
Quant  à  la  difficulté  de  trouver  une  caution , 
die  est  encore  plus  grande  pour  l'usufruit  mo- 
bilier que  pour  l'usufruit  d'un  immeuble,  puis- 
que l'objet  du  premier  est  bien  plus  facile  à 
dégrader.  Au  surplus,  l'article  6oa  remédie  à  cet 
inconvénient. 

Hais  l'obligation  de  fournir  caution  sera-t-elle 
absolue  ?  Ne  fléchira  - 1  -  elle  sous  aucune  cir- 
constance? 

La  commission  avoit  jugé  que  des  exceptions 
Àoient  nécessaires.  En  conséquence ,  après  avoir 
soumis  l'usufruitier  à  fournir  une  caution,  elle 
ijootoit:  excepté  qu^  il  n'en  soit  dispensé  par  sa  quor 
Uiéou  par  racle  constitutif  de  r usufruit  (i). 

Personne  ne  s'éleva  contre  ce  système  :  on 
n'attaqua  que  la  rédaction  qu'on  trouva  beau- 
coup trop  vague. 

On  dit  que  a  la  qualité  qui  peut  dispenser 
Vosufruitier  de  donner  caution  devroit  être  dé- 
terminée »  (2). 

On  demanda  «  si  le  vendeur  ou  le  donateur 
d'an  domaine  dont  il  s'est  réservé  l'usufruit,  ou 


(0  Projet  de  Code  Napoléon ,   livre  II,  titre  III ,  art.  36.  — 
M  Ol^siervatioas  de  b  cour  d'appel  de  Moolpellier  ^  pge  23. 
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Tacquéreur  à  titre  onéreux  d'un  usufruit ,  s 
tenu  de  donner  caution^  lorsque  l'acte  coai 
tif  garderoit  le  silence  à  cet  égard  »  (i). 

Ces  observations  ûrelnt  sentir  qu'il  étoil 
cessaire  de  développer  la  disposition ,  et, 
suite  )  on  énonça  trois  exceptions  dont  cha 
est  fondée  sur  les  motifs  les  plus  solides. 

La  première  est  pour  le  cas  où  celui  c 
constitué  l'usufruit  a  dispensé  l'usufruitie 
donner  caution  :  «  alors  le  propriétaire  i 
suivi  la  foi  de  l'usufiruitier  ^  ni  lui  ni  ses  hér 
ne  peuvent  revenir  sur  leur  propre  ouvrage  i 

La  seconde  exception  est  établie  en  faveu 
pères  et  mères  ayant  Fusufruit  légal  du  bic 
leurs  ehfans  impubères  :  «  la  loi  ne  doit  pas 
à  des  parens  l'injure  de  présumer  qu'ils  pui 
détériorer  ou  négliger  de  conserver  le  bic 
leurs  enfans  »  (3).  ce  Le  législateur  reconnoil 
ses  yeux  la  plus  sûre  garantie  est  cette  tend 
que  la  nature  a  placée  dans  le  cœur  des 
et  des  mères,  pour  y  être  éternellement  h 
tectrice  et  la  sauve-garde  des  intérêts  de 
enfans  »  (4).  Mais  prenons  garde  que  l'exce 
ne  porte  que  sur  l'usufinit  légal.  L'usufruit  i 
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par  des  enfans  à  leurs  pères  ou  mères 
is  les  règles  du  droit  commun, 
sième  eiLception  enfin  concerne  Fusu- 
rvé  par  le  vendeur  ou  par  le  dona- 
31  chose  vendue  ou  donnée.  Dans  cette 
B  M  tout  est  censé  avoir  été  réglé  par 
t  »  (i).  Puis  donc  que  le  cautionne- 
pas  été  stipulé  3  le  vendeur  et  le  do- 
nt réputés  n'avoir  pas  voulu  s'imposer 
dition  £  (2).  Il  y  a  plus  à  l'égard  du 
:  exiger  de  lui  une  caution  quand  il 
promise  y  9  ce  seroit  lui  faire  une  charge 
•opre  bienfait  g  (3). 

Numéro  IL 

nière  de  suppléer  la  caution  quand  VusufruUler 
rouçe  dans  V  Impuissance  de  la  fournir. 

\  le  cas  où  l'usufruitier  ne  trouveroit 
ution ,  quel  parti  prendre  »  (4)  ? 
oit  des  pays  où  l'on  se  contentoit  de  la 
juratoire    de  l'usufruitier  \    mais   une 
tion  de  la  part  d'un  homme  pauvre, 

erretui ,  Tribun,  tome  II,  a c  partie,  page   i3a.  — 
•y,  ibidem,  page  149*  — (3)  M.  Perreau,  ibidem, 

-  (4)  Ibidem, 
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bolé  oa  étranger^  est  une  bien  foible  gar 
pour  le  propriétaire.  Le  système  da  Cod 
beaucoup  plus  judicieux  que  cette  jurii 
dence  £  (i).  Dans  ce  système^  (c  les  intérél 
Fusufiruitier  et  du  propriétaire  sont  heur 
ment  ménagés  »  (2)  y  ainsi  qu'on  va  le  Toii 
le  développement  des  dispositions  qui  le 
ment. 

Le  C!ode  prononce  >  par  des  articles  sép 
tur  rbypotbèse  où  l'usufruit  est  constku^ 
des  immeubles  y  des  capitaux  y  ou  des  dem 
et  sur  ceUe  où  il  Test  sur  des  meubles  q«i  d 
rissent  par  l'usage. 

DeVkypothèse  où  Vusufiuit  est  constitué  sur  des  bmnei 

des  capitaux  ou  des  denrées» 

ARTICLE  602. 

Sr  l'iuafniitîer  ne  troare  pas  de  caotion  ,  les  if 
blet  sont  donnés  à  ferme  on  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  rusofrnit  soat  pls< 

Les  denrées  sont  vendaes ,  et  le  prix  en  proi 
est  pareillement  placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  tum 
partiennenty   dans  ce  cas,  à  Tufinfraitier. 

On  a  demandé  (c  s'il  ne  seroit  pas  plus  a 


(1)  M.  Gaify ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verhal  da  iS  t 
aa  13 ,  tome  IV ,  page  78.  •—  (a)  M.  Gory ,  Tribun  ,  tome  I 
partie,  page  iSo, 
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t  moins  dispendieux  pour  toutes  les 
le  laisser  à  l'usufruitier ,  qui ,  ne  peut 
le  caution ,  le  choix  de  consentir  aux 
»ns  de  cet  article  ^  ou  de  recevoir  du 
lire  une  pension  ou  rente  représenta- 
l'usufruit  y   laquelle  seroit  fixée  par  des 

»  (0- 

a  pas  de  doute  que  les  parties  peuvent 
s  transaction ,  si  elle  leur  convient  ;  mais 
i  l'usufruitier  le  droit  de  Fexiger ,  c'eût 
:urer  l'usufruit^  puisque ^  dans  l'espèce, 
as  constitué  en  rente  ;  faire  tomber  sur 
iétaire  les  chances  des  non  valeurs  ^  lui 
ous  les  embarras  qui  pèsent  sur  Fad- 
eur d'un  bien« 

JEiit  une  autre  demande ,  on  a  dit  :  (c  les 
Tme,  le  séquestre,  les  placemens,  les 
[oivent  être  faits  de  gré  à  gré  entre  le 
lire  et  l'usufruitier,  ou,  à  défaut  de  con-- 
,  judiciairement ,  en  présence  de  l'usu- 
\Vi  lui  dûment  appelé ,  à  la*  diligence  du 
lire  et  aux  frais  de  l'usufruitier  »  (2). 
ossi  de  la  sorte  que  les  choses  doivent 
* ,  mais  le  Code  n'avoit  pas  besoin  d^ 

Talions  de  la  cour  (Tappel  de  Montpellier  ,  page  39. 
cour  d'appel  de  l'joo  ,  pagt  65 ,  —  de  la  cour  d'ap*- 
ousc,  page  30. 
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•'en  expliquer  :  la  loi  n'a  pas  à  ae  mêler  d 
qui  se  £ut  de  gré  à  gré;  et^  s'il  y  a^^ontestat 
de  droit  common,  les  parties  vont  devant  la 
bunanx. 

Que  les  iraiS;  s'il  y  en  a  et  qu'ils  soieni 
gitimes^  retombent  sur  l'usufiruitier^  cela  est 
core  évident^  car  c'est  par  son  fait^  c'est-4^ 
fiiute  par  lui  d'avoir  fourni  caution  t  qu'on 
cède  aux  opérations  dont  il  s'agit. 

De  Phjrpothèse  oA  Pusufiruit  est  constitué  sur  des  mi 

sujets  à  dépérir  par  P usage. 

ARTICIiE  6o3. 

A  dëCiot*  d*une  cantion  de  la  part  de  ratnfindl 
propriéuire  peat  exiger  que  les  meubles  ont  d^ 
par  Tusage  soient  Tendus ,  pour  le  prix  en  élrt 
comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  rnsulraitier  j« 
Pintérét  pendant  son  usufruit  :  cependant  rusa 
pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordonner , 
les  circonstances ,  qu'une  partie  des  meubles  ntfe 
pour  son  usage  lui  soit  dëlaissc^e  ,  sous  sa  simple 
juratoire  ,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'exl 
ia  l'usufruit. 

La  commission  s'étoit  réduite  à  la  premier 
position  de  l'article.  Elle  l'avoit  insérée  dans 
ticle  correspondant  à  l'article  602^  et  présenté 
les  termes  suivans  :  à  Végard  des  meubles  qi 
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sent  par  l'usage,  le  propriétaire  a  le  choix 
sjaire  vendre  y  et  d en  faire  placer  le  prix,, 
te  celui  des  denrées ,  ou  de  dispenser  Vusu^' 
ier  de  donner  caution  (i). 
section  de  législation  du  Conseil  d'état  ne 
mta  aussi  que  la  première  disposition  y  quoi- 
lans  une  rédaction  un  peu  différente  de  celle 
t>mmissaires  (2). 

L  Conseil  d'état,  on  observa  «  qu'il  étoit  trop 
ireuxde  priver  l'usufruitier,  même  des  meu- 
nécessaires  à  son  usage,  lorsqu'il  lui  a  été 
»ssible  de  fournir  une  caution  >>  (3). 
fut  répondu  «  que  cette  rigueur  est  néccs- 
pour  la  sûreté  du  propriétaire  ;  qu'au  sur- 
^  elle  ne  porte  pas  préjudice  à  rusufruîiier, 
pi'il  vivra  dans  l'état  où  il  se  trouvoit  avant 
léralité  qui  lui  a  été  faite,  et  qu'il  touchera 
venu  que  produira  le  prix  des  meubles  »  (4). 
1  répliqua  «  que  ces  considérations  peuvent 
d'un  grand  poids ,  lorsque  l'usufruit  est  assis 
m  mobilier  considérable;  mais  qu'il  faut  sur- 
calculer l'effet  de  la  disposition,  par  rap- 
aux  petites  fortunes.   Dans  les  campa£;ncs  , 


?roîeldeC(KleNapol<k)u,  livre  n,  titre  m, art.  27. —^3)  i'*. 
tion  [art.  599],  Procès-vorbHl  du  a;  viMuiéminiic  an  la  , 
ni,  page  lo'j  —  (3;  I.e  Cornu l  CamLac^ns  ,  ibidi'iii,  pa^e 
-  (4)  M.  Treilhardy  ibidi  m  .  page  111. 

Tome  VIL  19 


ago  I.IT.IT,  TiT.  m. Oei'Uêu/ntU,  Me.  Cnkr.  r*. 
par  exemple,  an  mari  laisse  à  sa  femme  Ynsa- 
&-uit  du  peu  de  meubles  qui  composoieot  lenr 
ménage  et  peut-être  tout  leur  patrimoioe  :  cei- 
tainement  une  foible  rente  ne  remplacera  pas  lu 
avantages  qne  l'usu&uitier  eût  tiré  des  meoUa  j 
en  nature.    Cependant  il  importe  ^  dans  ce  ati'l 
de  se  régler  par  rintention  du  testateur,  etda  i 
maintenir  dans  leur  réalité  les  avantages  qiH  a  j 
entendu  procurer  »  (i). .  j 

L'article  fut  adopté  avec  ramendemeot  que 
Vusufi'uitier  qui  n'aura  pu  fournir  caution ,  con- 
servera néanmoins  en  nature  les  meubles  né-  j 
cessaires  à  son  usage  suivant  son  état  et  sa  cou-  1 
dition  (a). 

Le  législateur  a  pensé  que  «  la  règle  de  la  vente 
et  du  placement  doit  s'appliquer  toujours  dui 
le  cas  du  défaut  de  caution,  à  la  manière  de 
disposer  des  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage; 
mais  alors  ce  même  esprit  de  justice  qni  veille 
avec  tant  de  soin  aux  intérêts  du  propriétaire, 
doit  aussi,  de  l'autre  part,  laisser  à  l'usufrui- 
tier la  faculté  de  demander,  et  au  juge  la  faculté 
de  prononcer  qu'une  partie  de  tes  meubles  lai 
sera  délaissée  pour  son  usage ,  en  l'obligeant  d'ait 


(0  Le  eonaul  Cambadrèa,  Procëi-Terbal  da  37  1 
iD  la,  tonie  Ul,  page  iii.  —  (a)  ifécisioa,  ibideia. 
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eurSy  sous  sa  caution  juratoire^  de  les  représen- 
ter quand  Fusufruit  eessei*a  »  (i). 

Numéro  III. 
Des  effets  du  retard  de  fournir  caution, 

ARTIGIiE  Gd4. 

l.E  relard  de  donner  caution  ne  prive  pafi  rusufmiticr 
des  fruits  auiquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  soûl  dus 
du  moment  où  l'usufruit  a  élë  onvert. 

«  La  raison  de  ces  dispositions  est  que  le  re- 
tard de  donner  caution  ne  sauroit  attaquer  es- 
tentiellement  le  droit  de  l'usufruitier ,  et  ne  doit 
[AS  conséquemment  le  priver  de  celui  qu'il  a  sur 
les  fruits  dus  y  à  compter  du  moment  où  son 
droit  est  ouvert  »  (2). 

IP.    DIVISION. 
Des  conditions  de  la  jouissance.  (  An.  6o5 , 

60C,  607  ,  608  ,  609,  610,  611  ,  61  a  ,  6i3  et  6i4>  ] 

Les  obligations  imposées  à  l'usufruitier^  sous 
ce  rapport,  sont  relatives, 
Aux  réparations  ; 


(i)  VL.  Perreau,  Tribaa,  tome  II,   a*,  partie,  pmge  i3a.  -« 
(1)  Ibidem,  pages  i3a  et  i33. 
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Aux  charges  de  Phéritage  ; 
A  l'acquittement  des  pensions  ; 
Au  payement  des  dettes; 
Aux  frais  des  procès  ; 
Aux  usurpations. 

I^.  SUBDIVISION. 

Des  obligations  de  Vusufruitier  relativemem 
réparations.  (  An.  6o5 ,  606  et  607.  ) 

Le  législateur  détermine  les  réparations 

l'usufruitier  n'est  pas  tenu  et  celles  qui  soni 

charge  ; 

Il  définit  ces  deux  sortes  de  réparation 
Il  indique  enfin  les  dépérissemens  que 

propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  d 

parer. 

Des  réparations  qui  soni  ou  qui  ne  sont  pas  à  la  ( 

de  l* usufruitier. 

ARTICLE    Go5. 
I/uscFRUiTiER  n^est  tenu  'qu*auz   réparations  ' 
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y  NvsciRo  II. 

Définition  des  diverses  espèces  de  réparations. 

ARTICLE  606. 

Lbs  grosses  rcparatious  sont  celles  des  gros  nqrs  et 
des  Toutes ,  le  reUblissement  des  pootres  et  des  coover- 
tares  entières. 

Cdai  des  digues  et  des  miirs  de  sooteiuicneiit  et  d« 
ddture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d^entretien. 

et  Les  héritages  sont  susceptibles  de  trois  es- 
ices  de  réparations  :  les  menues  ou  locatives^ 
d  sont  à  la  charge  du  locataire  ou  du  fermier; 
Iles  d'entretien  ou  les  viagères  y  qui  sont  sup- 
irtées  par  l'usufruitier;  et  les  grosses  répara- 
^ns^  qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire.  Le 
>de,  en  définissant  ce  qu'on  doit  entendre 
r  grosses  réparations  y  range  tout  ce  qui  n'y 
t  pas  compris  parmi  les  obligations  de  l'usu- 
litier  »  (1). 

La  rédaction  communiquée   à  la  section  du 
ibunatportoit  :  les  grosses  réparations  so^t  celles 
?  la  construction  des  gros  mursy  etc.  (a). 
La  section  proposa  celle  qui  a  passé  dans  le 


(0  M.  Gor^;  Tribun  ,  tome  II,  a*.*  partie  ,  page  i5o.  — ' 
}4iidmtiOM  nommutUgiééê  au  Tt^ihuMU^  arWfiM-.  Fâ'ooès-v6x'i>ai 
Q  ^bromaire  an  ia  ^  tome  III, page  laS. 


voulcs  y  etc.,  on  pourroit  en  induire  que  les  j 
ses  réparations  ne  consistent  que  dans  la  c 
truction  entière  des  gros  murs  et  des  voûtes, 
Cependant  il  peut  être  question  de  les  répan 
reprendre  en  partie  sans  les  construire  ent 
ment;  et  ces  réparations  doivent  être  mise 
nombre  de  celles  qui  sont  à  la  charge  du  \ 
priétaire,  comme  tendant  à  maintenir  l'objet 
son  état  naturel  »  (3). 

Numéro  III. 

Des  dépérissemens  que  ni  le  propriéiaire  ni  Vusufr 

ne  sont  obligés  de  rétablir. 

ARTICLE  607. 

Ni  le  propriéuire  ,  ni  rusufruitier ,  ne  sont  tei 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  •  été  c 
par  cas  fortuit/ 


r«-.«. 


j-_ 
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usse  et  la  laisse  dans  Fétat  où  elle  se  trou- 

I^ailleors^  si  la  perte  totale  de  la  chose  fkit 
tser  la  totalité  de  l'usufruit^  la  perte  partielle 
lit  le  diminuer  d'autant. 

II«.  SUBDIVISION. 

»  obligations  de  Vuaufruitier  relatipement  aux 
charges  de  Vhériiage.  (  An.  608  et  609.  ) 

«  Le6  articles  608  et  609  distinguent,  avec  une 
ande  justesse,  les  charges  annuelles  et  ordi- 
ûres  de  celles  qui  sont  imposées  pendant  la  du- 
le  de  l'usufruit  »  (2) ,  et  qui  sont  «  accidentelles 
i  temporaires  »  (3). 

NuMiRO  I*'. 

Des  charges  annuelles  et  ordinaires. 

ARTICIiE  608. 

L^osvFEUiTiER  est  tcQu ,  pendant  fa  jonissance,  de 
toutes  les  charges  annoelles  de  rhériuge  ,  telles  que  les 
contributions  et  antres  qni ,  dans  Tnsage  ,  sont  censées 
charges  des  fruits. 


(1)  M.  Fêrreau,  Tribun,  tome  Ilf,  a*,  partie,  page   i33.  — 
)  lUiem.^  <3)  M.  Gary^  ibidem,  page  i5i. 
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«  Ces  cliarges  étant  des  charges  de  la  jouis-- 
sance,  elles  doivent  être  supportées  par  l'usa^ 
fruitier  »  (i). 

On  a  dit  sur  cet  article  3  que  les  rentes  soBt 
charge  annuelle  des  fruits;  que  quelques-unei 
sont  si  considérahles  qu^elles  les  absorbent  à  peu- 
près  ;  que ,  si  l'usufruitier  doit  les  payer ,  cela 
valoit  la  peine  d'être  dit  g  (2). 

Que  les  rentes  constituées  sur  le  fonds  soient 
dues  par  l'usufruitier,  c'est  ce  qui  a  été  formel- 
lement reconnu  dans  la  discussion. 

On  avoit  demandé,  en  effet,  3  si  rarticle6ii 
ne  dispensoit  pas  l'usufruitier  de  les  acquit- 
ter j  (3). 

Il  a  été  répondu  <c  qu'une  telle  rente  est  une 
<-  liari^e  de  l'usufruit  »  (4). 

]Vlais,  précisément  parce  que  ces  rentes  sont 
charge  annuelle  dés  fruits,  il  n'étoit  pas  besoin 
<rcn  faire  particulièrement  mention,  car  elles  se 
trouvoient  comprises  dans  la  disposition  géné- 
rale qui  oblige  l'usufruitier  d'acquitter  toutes  les 
redevances  de  cette  espèce. 


(i)  M.  Perreau,  Tribun,  tome  11,2*.  partie,  page  i33.- 
(i)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Bourges,  pqge  i^.— 
(3;  M.  Jollwet ,  Procès- verbal  du  a;  vendémiaire  an  la,  tomcWi 
page  1 1 1 .  —  (4)  MiM.  Tronchet  et  Treilhard  ^  ibidem, 
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NvMiRO  II. 

Jks  charges  accidenielles  ou  temporaires  qui  sont  impo^ 
sées  pendant  la  durée  de  ^usufruit 

■ 

ARTICLE    6og. 

A  regard  des  charges  qui  pcnrent  èixt  imposées  sur  la 
propriété'  pendant  la  daree  de  rasnfniit ,  rusufmitier  et 
le  propriétaire  y  coatribnent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,- et  rnsufrui- 
tier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  iTancées  par  l'usufraitier,  il  a  la  répé^ 
tition  du  capital  à  la  fin  de  Tusnfruit. 

«  Ces  charges  étant  tout  à-la-fois  charges  da 
fonds  non  prévues  et  de  la  jouissance^  doivent 
cire  supportées  par  le  propriétaire  et  Fusufrui- 
tier  :  de  sorte  que ,   si  ce  dernier  en   fait   les 
avances^  le  premier  lui  remboursera  le  capital 
à  la  fin  de  l'usufniit,  et  que,  dans  le  cas  inverse 
où  celui-ci  les  payera ,  Fautre  lui  tiendra  compte 
des  intérêts  y>  (i).  «  Cette  contribution  commune 
est  dans  les  règles  de  l'équité ,  car  chacun  pro- 
file, dans  Tordre  de  ses  intérêts^  d'une  dépense 
qui  a  pour  objet  la  conservation  ou  L'amélio- 
ration de  la  propriété  »  (2). 


(t  ',M.  Perreau  ,  Tribun  ,  tome  II,  a*,  partie  ,  page  t33.  — 
(»]M.  Gar/y  ibidem^  page  i5i.  .    ■ 


I. 
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Pour  entendre  ceffee.  dcimière  réflexion  il  hxà 
prendre  garde  que  les  charges  dont  parle  Fa^ 
liele  ne  sont  pas  les  «ugmentàtidn  dé  coUlanttih 
tions,  ou  l'établissement  de  coiftinbiitions  non- 
Telles  :  ceUes-li.  Fusufiruitier  en  est  cbargé  sed 
et  de  plein  droit  en  Vertu  dé  Tiarticle  précédent; 
en  conséquence,,  elles  sont  étfangères  aux  dispo- 
sitions de  l'artide  609.  Ce  dernier  artie^  ne  pént  • 
donc  guère  s^appliquer  qu'aux  impositions  es- 
iraordinairès  pour  des  travaux  qui  augniaUent 
la  valeur  et  Je. produit  de  la  propriété ^j^nviei 
par  exempleyilto  âoAfétttons  de  routèÉet  de 
chemins;  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'obligation 
est  vraie. 

IIP.    SUBDIVISION. 

Des  obligations  du  légataire  d^im  usufruU  quaid 
à  l^ acquittement  des  pensions  alimentaires  et 
des  .rentes  viagères  léguées  par  le  même  tes- 
tateur* 

ARTICLE  610. 

Le  legs  fait  par  un  tesuteur ,  d'une  rente  Tiag^e  ob 
pension  alimentaire,  doit  ^tre  acquitte  parle  légataire  not- 
▼ersel  dé  Tusufruit  dans  son  intégrité,  et  par  inUpr 
taire  à  titre  nni?erscl  de  Tusufruit  dans  la  pnpertioii 
de  sa  jouissance ,  sans  aucune  repétition  jde  leur  part. 

Les  observations  dont  cet  article  est  suscep 
tible  portent  : 
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!•.  Sur  la  nature  des  redevances  auxquelles  il 

pplique  ; 

2^.  Sur  les  usufruitiers  qui  en  sont  tenus. 

Numéro  ^^ 
tlUs  espèces  de  redevances  sontVohjetdc  Varticle. 

L'article  ne  concerne  que  les  redevances  Tia- 
res." 

Q  comprend  également  les  rentes  viagères  et 
pensions  alimentaires  ; 

Q  n^est  applicable  qu'aux  rentes  et  pensions 
^ées; 
Te  reprends  chacune  de  ces  dispositions. 

^rquùi  C article  ne  concerne  que  les  rentes  viagères  et  les 

pensions  alimentaires. 

3'cst  parce  que  celles-là'  seules  sont  prises  sur 
fruits  ;  le  legs  d'une  rente  perpétuelle  est  Talié- 
ion  d'un  capital;  en  conséquence,  quand  une 
ite  de  cette  espèce  se  trouve  asaise  sur  un 
ids,  elle  en  diminue  la  propriété  dans  la  pro- 
rtiondu  capital  qu'elle  représente,  en  la  même 
mière  que  toute  autre  créance  hypothéquée. 
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Pourquoi  Particle  cumule  dans  ses  disposidons  les  raiia 
viagères  et  les  pensions  alimentaires. 

L'objet  de  cette  rédaction  a  été  de  prérour  ' 
les  difficultés  qu'on  auroît  pu  fiaiire  sur  Fappli-  \ 
cation  de  l'article,  à  raison  de  la  qualité  de  la  f 
redeyancé.  Si  le  texte  n'eût  parlé  que  des  rentes  j^ 
viagères  3  la  mauvaise  foi  auroit  pu  préteoft^  ^ 
que  les  pensions  données  à  titre  d'aliment  n'é-  ^ 
toient  pas  comprises- dans  la  disposition.. 

Au  reste,  l'énumération  faite  dans  le  texte  est  . 
très- compte  te,  car  toute  redevance  à  vienepeat 
élre  qu'une  pension  alimentaire  ou  une  rente  fia- 
gère  ;  une  pension  alimentaire  ,  quand  elle  est. 
donnée  à  ce  titre  ou  qu'elle  est  d'une  somme  foi- 
ble;  une  rente  viagère,  quand  elle  excède  les 
bornes  des  simples  alimens. 

Pourquoi  V effet  de  V article  est  borné  aux  rentes  et  pensions 

léguées. 

On  ne  pouvoit  pas  l'étendre  aux  rentes  et  pen- 
sions données  ou  constituées  par  un  contrat. 
Alors  il  y  a  une  convention  dont  l'effet  est  de 
diminuer  réellement  d'autant  la  propriété  (fe 
fonds  affecté,  et  au  préjudice  de  laquelle  il nV* 
pas  permis  de  concéder  un  usufruit,  car  un  usa- 
fruit  ne  peut  être  assis  que  sur  la  portion  libre 
d'un  bien.  Dès-lors,  il  ne  saur  cil  y  avoir  de  dif- 


StcTioy  n.  Des  obligations  de  V  Usufndtier.     3oi 

ficukés  que  lorsque  l'usufruit  et  la  rente  ont  le 
même  caractère  et  la  même  origine;  que  tous 
deux  sont  également  des  libéralités  à  cause  de 
morte  on  auroît  pu  demander^  dans  cette  espèce^ 
ti  IHntention  du  testateur  a  été  ou  non  de  grever 
l'usufruitier  de  la  charge  soit  de  la  rente  ^  soit  de 
la  pension  y  ou  s^il  a  voulu  la  faire  retomber  sur 
le  propriétaire.  Ce  n^étoit  donc  qu'à  ce  cas  qu'il 
etoit  besoin  de  pourvoir. 

Num£ro   il 

Quels  usufruitiers  sont  chargés  des   renies  çiagères  et 

des  pensions  alimentaires. 

On  ne  peut  pas  présumer  que  l'intention  du 
testateur  ait  été  d'en  charger  son  légataire  à  titre 
particulier.  Un  tel  légataire  n'est  point  du  tout 
tenu  des  charges  de  la  succession ,  sauf  la  réduc» 
tion  de  son  legs  quand  le  testateur  lui  a  donné 
au  -  delà  de  ce  dont  il  pouvoit  disposer  ;  cette 
tègle  ne  cesse  que  pour  les  charges  formelle- 
ment imposées  par  le  testament  y  comme  condi- 
tioDS  de  libérahté. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  légataires 
^versels  ou  des  légataires  à  titre  universel  :  le 
premier  supporte  toutes  les  charges  qui  pèsent 
(ur  l'héritier;  le  second;  les  supporte  dans  la 
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proportion  de  la  quotité  des  biens  qu'il  recueille  ^ 
Ceux-là^  quand  ils  sont  usufruitiers,  doivent  donc 
être  tenus  du  payement  des  rentes  viagères  et 
des  pensions  alimentaires,  d'autant  plus  que  le  .| 
testateur  qui  lègue  en  même-temps  un  usufruit  | 
universel,  ou  à  titre  universel  et  une  rente  m*  \ 
gère  ou  une  pension  alimentaire ,  manifeste  éri-  L 
demment  la  volonté  de  modifier- le  premier  kgi  ^, 
par  le  second.  j. 

Cependant ,  dans  la  rédaction  communiquée  ï 
la  section  du  tribunat,  on  s'étoit  borné  à  dire: 
le  legs  fait  par  un  testateur  d*une  rente  viagère  ou  ! 
pension  alimentaire^  doit  être  acquitté  par  le  Ugor  \ 
taire  universel  de  Vusufruity  et  sans  aucune  ré- 
pétition de  sa  part  (i). 

La  section  du  tribunat  proposa  la  rédaction 
qui  a  été  admise  dans  le  Code.  «  Il  ne  suffit  paS;  «^ 
a-t-elle  dit,  de  parler  des  charges  ,  dans  ce  cas,  :^ 
du  légataire  universel.   Il  faut  se  rappeler  aussi  ^ 
celles  du  légataire  à  titre  universel.    Il  doit  con- 
tribuer en  proportion  de  la  quote  dont  ilaro- 
sufruit.  Cette  disposition  est  d'ailleurs  conforme 
à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  au  titre  des  donations  et 
tesLamens  »  (2). 


\ 


f 


(  I  ;  Rédaction  communiquée  au  Tribunat ,  art.  6o5.  PWX**" 
▼erbal  (Ui  4  brumuirc  ati  12  ,  tome  III ,  page  laS.  —  W  ^ 
scrvations  manascriles  da  Tribunat.  K^ 

'^  Voyez  la  jsubdiTision  suivante.  <  y 
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IV.  SUBDIVISION. 

jationa  du  légataire  d'un  usufruit  rela^ 
rii  au  payement  des  dettes.  (  An  6i  i  et  6ja.  ) 

r  rendre  plus  facile  l'intelligence  des  dis- 
;  du  Code  sur  cette  matière^  il  faut  se 
'  d'abord  celles  du  titre  des  donations  et 
niens  »  (i). 

Notions  préliminaires, 
ce  titre  «  on  a  distingué  trois  sortes  de 

legs  particulier  qui  est  d'une  chose  *dé- 

legs  universel  qui  est  de  l'universalité  des 

legs  à  titre  universel  qui  a  pour  objet  une 
»art  des  biens^telle  qu'une  moitié^  un  tiers  : 
\  immeubles^  ou  tous  les  meubles,  ou.une 
i   seulement  des  immeubles  ou  du  mp* 

1  a  statué  que  le  légataire  à  titre  particu* 
sst  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession; 


•#i"i* 


..  Gary^  Tribua,  lome  II,  a**,  partie ^pge  i5t. 


•:♦ 
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qu'elles  sont  toutes  à  la  charge  de  celui  qu 
cueille  l'uDiyersalité  des  biens ,  et  que  celu 
n'en  reçoit  qu'une  quotité  n'est  tenu  d'y  co 
buer  que  dans,  une  proportion  égale  à  < 
quotité  3»  (i). 

Voilà  les  notions  qu'on  a  suivies  dans  le 
tides  qui  sont  le  sujet  de  ce  numéro.  «  i 
distingné  trois  espèces  d'usufiruitiers  : 

D  L'usufruitier  à  titre  particulier; 

»  L'usufrtiitier  uniyersel  ; 

»  L'usufruitier  à  titre  uniyersel  »  (a). 

NviciRo  IL 
De  l'usufruitier  légataire  à  titre  particulier, 

•  ARTICLE  6ll. 

L*i78UPBUiTiEii  k  titre  particulier  n^eat  ,pas  tei 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est 
de  les  payer  ,  il  a  son  recours  contre  le  propriétain 
m  qui  est  dit  à  l'article  loao,  au  titre  des  Donation 
vifi  y  oi  do*  Tûêtamont, 

Le  principe  qui  aBrancliit  le  légataire  p 
culier  du  payement  des  dettes,  s'appliquoi 
plein  droit  à  l'usufruitier  légataire.  Cette  cli 
ne  pouyoit  le  regarder  sous  aucun  rapport 

•  (i)  M.  Oarfi  Triboa  ,  tome  II,  a^  partie  ,  pages  i5i  ( 
—  (t)  Ibidem,  page  iSa. 
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NOM^RO  JIT. 


Vusufruitier  légataire  unhrrscl  ou  à  titre  universel. 

ARTICJLE   G 12. 


L^DscFRUiTiER  ,  oU  unîversel ,  ou  à  titre  universel ,  doit 
i^ntribuer  avec  le  propriétaire  au'paj'cmcnt  des  dettes  ^ 
•insi  qu'il  suit  î 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fîxâ 
ensuite  la  contribution  aui  dettes  à  raison  de  cette  valeur* 

Si  l'usufruitier  Tcut  avancer  la  somme  pour  laquelle  !« 
fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la 
fin  de  Pasufruity  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  Yout  pas  faire  cette  avance  ^  le  pro-^ 
priétaire  a  le  choix  ,  ou  de  payer  cette  somme  ,  et  dans 
ce  cas  rn^ufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  »  ou  défaire  vendre  jusqu\<  due  con- 
currence une  portion  des  biens  soumis  à  Tusufruit. 

Il  n'étoit  pas  possible  d'étendre  à  rusufriiî- 
1er  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  la 
écision  relative  à  l'usufruitier  légataire  paiticu- 
ier;  car  le  légataire  universel  est  tenu  de  la  to- 
[talité  des  dettes >  et  le  légataire  à  titre  universel 
\j  est  obligé  en  proportion  de  ce  qu'il  amande 
rdans  la  succession. 

Cependant ,  comme  l'un  et  l'autre  de  ces  lé- 
gataires n'a  que  les  fruits,  on  ne  pouvoit  pas  les 
cbarger  de  payer  indéfiniment  les  dettes ,  c'est- 
,  les  forcer  à  libérer  le  fonds  au  profit  de 
Tome  FIL  20 


aussi  sa'>(>  „„     ■ 

-1,1- (|ue  |„slc     „ 

deu.pa,,iese„„.,,it 
da.s''.  mesure  ,,,,,, 
'■«"ira  compte  de  j.,„, 

^"."^  '=  Capitol  sera  fou,. 
pnetaiie. 

M«is  il  restoi,  une  ,„, 

f'  r  "  comu,e„.  i! 

Ucommission  n'^voit 

^^'Viouqueluid;! 
•Je  <»«  article  (,;  " 

.  On  observa  ,„e  J  ^.. 
;f™-àiWr„Lr„„el 
f-W'Serleproprié.a.V     „t 
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m 

fruitj  (i)  :  3  on  trouvoit  bien  rigoureux  de 
»r  ce  propriétaire  à  débourser  son  .propre 
il  pour  payer  des  dettes  dans  un  temps  où 
jouit  de  rien  j  (a)* 

mtefoiS)  il  falloit  pourvoir  à  ce  que  le  paye- 
t  fut  fait  sans  retard  :  car  «  si  un  créancier 
itient  ne  vouloit  point  attendre  révéncment 
ipport  et  la  décision  des  débats  entre  le  pro- 
cure et  Vusufruitier,  il  poursuivroit  ses  exé-» 
)ns,  feroit  vendre  le  fonds;  et  ni  le  proprié- 
I  ni  Fusufruitier  ne  pourroient  s'y  opposer, 
(jue  le  créancier  n'auroit  usé  que  de  son 
t  »  (3). 

>ar  tout  concilier,  on  proposoit  3  d'auto- 
•  le  propriétaire  à  faire  vendre  jusqu'à  con-»» 
•ence  des  dettes,  des  biens  affectés  à  Tusu- 
t,  si  mieux  n'aimoit  l'usufruitier  faire  l'avance 
^yement  £  (4)- 

a  section  de  législation  du  Conseil  d'état 
!nda  l'article  confotmément  à  cette  propo- 
m  (5),  et  sa  rédaction  fut  admise. 


■t*M«H 


Obséda tlôns  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  page  i5.  ^ 
bserratloos  de  la  cour  d'appel  de  Limoges-,  page  6.  -— 
4>S4enratîons  de  la  cour  d'appel  d'Aîx  ,  page  i  i  —  Ci)  Obser- 
m§  des  cours  d'appel  de  Grenoble ,  page  1 5;  —  de  Limoges , 
:  6 ;  —  d'Aix ,  page  t^. —  {5)  i'^.  Rédaclion  {  art.  6o8.]Pro-. 
rerbftl  du  37  vendémiaire  «nia,  tomelll ,  page  io3« 


f|ut.'llcs  CCS  procès  pourroient  donner  lieu. 

«  Puisque  tout  ce  qui  a  trait  à  la  jouis 
regarde  l'usufruitier^  on  doit  en  inférer  qu 
chargé  de  tous  les  frais  des  procès  relatif  à  I 
cice  de  son  droit  ^  et  tenu  des  condanmatio] 
peuvent  en  résulter  »  (i). 

Vr.    SUBDIVISION. 

Des  obligations  de  Vusufruitier  retativemeti 

usurpations. 

ARTICUS  61 4- 

Si  •  pendant  la  dnrce  de  rotufhiit ,  nn  tien 
quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  aUmile  -au 
aux  droits  du  propriétaire ,  l'usufruitier  ctL  tcn 
dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce  ,  il  est^  respon 
tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  ] 
taire,  comme  il  le  seroit  de  dégradations  oomn 
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«  Les  obligations  de  Tusufiaiitier  étant  non- 
leolepient  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pounoit 
tendre^  par  son  fait,  à  détériorer  le  fonds,  mais 
encore  de  veiller  avec  soin  à  sa  conservation ,  il 
fittt  en  conclure  que ,  si  un  tiers  conunet  une 
«orpation ,  ou  attente  de  quelque  manière  que 
f  ce  soit  aux  droits  du  propi-iétaire ,  il  doit  le  dé- 

inoncer  à  celui-ci,  et  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
x^nd   de  tout  le  dommage  comme  s'il  l'eût 
^ienisé  lui-même  »  (i). 

Iir.    DIVISION. 

hes  obligations  de  P  usufruitier  par  rapport 
à  la  restitution  de  la  chose.  (  An.  6i5et6i6.  ) 

Comment  l'usufruitier  ou  ses  représentans  doi- 
vent-ils rendre  la  chose  après  la  cessation  de 
fosofiruit? 

Cette  question  est  résolue  par  les  articles  prc- 
^ens  relativement  aux  immeubles ,  aux  choses 
loDt  on  ne  peut  jouir  sans  les  consommer ,  aux 
âioses  qui  se  détériorent  peu-à-peu  par  l'usage  : 
IJMÎcle  6o5  veut  que  l'usufruitier  rende  Iqs  im- 
neables  en  bon  état  de  toutes  réparations  d'en- 
tretien ;  l'article  587 ,  qu'il  rende  l'équivalent  des 

0)  BL  Ftmau  ,  Tribun ,  tome  1I|.2^  partie ,  page  i34. 
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choses  fungibles;  enfin  y  l'article  SSg,  qu'il  rende 
ce  qui  reste  des  choses  sujettes  à  se  détériorer 
par  l'usage. 

Les  mêmes  règles  auroient  pu  snffii'e  pour  pQ-r 
sufruit  établi  sur  un  animal  isolé,  car  c'est-là 
une  des  choses  qui  dépérissent  par  l'usage;  Hm 
il  étoit  nécessaire  de  ne  laisser  ni  doutes  ni  àuès*' 
lions  dans  l'hypothèse  où  l'usufruit  se  trouvé^ 
roit  établi  sur  un  troupeau. 

La  commission  n'y  avoit  point  pourvu^, 

La  cour  d'appel  de  Grei^oble  dit  ce  qu'il  con- 
vîendroit  d'ajouter  la  disposition  suivante  qui 
décide,  d'après  les  lois  romaines,  un  cas  fré^  *J 
(juent  non  prévu  par  le  Code. 
'  »  L'' usufruitier  d^un  cheval  ou  d'un  autre  wé 
mal  qui  a  péri  sans  sa  faute ,  ri  est  pas  tenud^en 
rendre  un  autre ,  ni  d'en  payer  l'estimation  ;  mm 
l'usufruitier  d^un  troupeau  doit  substituer  des 
animaux  du  croit  de  ce  troupeau  en  remplace' 
ment  de  ceux  qui  ont  péri. 

»  Si  tout  le  troupeau  a  péri  par  accident  ou 
nuiladie  ,  de  manière  d  ne  pout^ir  fournir  à  son 
remplacement ,  l'usufruitier  ne  sera  tenu  de  r&h 
dre  a  la  fin  de  l' usufruit ,  que  les  cuirs  ou  leurvd" 
leur  (  Leg.  G8  et  -^o ,  ff.  de  usuf.  et  quem- 
îîdm.  )  »  (i). 


I 


(  \]  01)scrvatiou3  de  la  cour  d'appcLde  Greaoble ,  page  i4- 
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La  section   de   législation  du  Conseil  d'état 
_  adopta  cette  idée  (i). 

C'est  ainsi  que  les  articles  6i5  et  6i6  ont  été 
^  insérés  dans  le  Code. 

Vis  distinguent  entre  les  deux  cas  dont  il  vient 
-   iTétre  parlé  ^  entre  celui  ou  Tiisufruit  a  été  établi 
or  on  animal  isolé  ^  et  celui  où  il  Ta  été  sur  un 
Inmpeau. 

V*.    SUBDIVI§tO«: 

De  la  nstitiUion  dans  le  cas  où  V usufruit  a  été 
établi  sur  un  animal  isolé. 


ARTICLE  Gi5.  . 

■  1  ■      .  .       ,     .    .     .  ,         ... 

Si  l'usufrait  a^i^ubK  que  sur  un  anionl  qui  rient  i 
p4rir  i^nt  la  ibaU  lU  riuafruititr,  celui-ci  ii*cst  pM  tenu 
d^en  rçn4re  nn  antrt ,  ni  dVn  payer  restimalioa. 


•« 


Cet  article  n'est  que  l'application  à  l'espèce  de 
la  règle  posée  par  l'article  SSg  et  du  principe  : 
res  périt  domino. 


(0  i'*  Rédaction  [  art.  6i  i  et  6i».  ]  Procèa-Terbal  du  27  Tca- 
an  is  ,  tome  m,  page  104.    '^''' 

J  •      .  .    .    I  /»         r  » 
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IP.  SÙBDi VISION. 


.  1 


De  la  restitution  dans  le  cas  où  l'Usufruit  a  été 

établi  sur  un  troupeau. 

AKTiClilî  ClG.  ' 


<  k. 


Si  le  troupeau  sur  Icqurl  un  usufruit  a  ct<^  établi  j  nént'  \ 
rntirremcnt  par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faste 
de  l'usufruitier ,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  proprictain 
que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  onde  learTalenr. 
.  «Sr«^^e  troopeau  fie',  ptfrit  pas  entièreinèQi>  l'asiAiiiliêr' 
est  tenu* do  reriaplac<er ,  josqu^à  coDci^rrence  du  crohykf 
tétcs  des  animaux  qui  ont  pdri. 

La  première  des  dispositions  de  cet  article  est 
fondée  sur  la  même  maxime  ;  .    .     - 

La  seconde ,  •  sur  ce  que  «  l'entretien  du  trou- 
peau est  étroitement  lié  à  là  jouissance  »  (i). 

SECTION   TU. 

COMMENT   l'usufruit   PREND   PIN. 

Les  deux  premiers  arlicles  de  cette  sectio» 
déterminent  les  diverses  manières  dont  finit 
l'usufruit. 


(î)M.  Perreau,  Tribua,  lome  II,  'J^  partie ,  page  i35* 
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Les  autres  préviennent  les  difTIcullés  que  quel- 
ques espèces  particulières  pourroient  présenter. 


!«'.  DIVISION. 


Jks  diverses  manières  dontjinit  P usufruit. 

(  Art.  617  et  618.  ) 

L'usufruit  prend  (în  ou  par  extinction  ou  par 
cettation. 

Par  extinction ,  loi'sque  surviennent  dés  événé-*' 
mens  qui  marquent  le  terme  où  il  doît'expirer  i 

Par  cessation  ^  c'est-à-dire  avant  la  fin  de  sa 
dm«6  naturelle  ,  lorsque  Pùsûfruitiér  abusé  de 
ftondroit. 

I".  SUBDIVISION. 

De  Vextinotioh  de .  VwirfrUit^     .      =  » 

_  .    ,  '  I       .'  '    I  ■     11-     

ARTICLE   G17.  ^        ..î    .     .      . 

,  .:'.   If'usuFRTJir  sVteîut. 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  roanfrm- 


Uer  ^ 


Par  rexpiraiion  du  temps  pour  lequel  il  a  M  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  néme  iète> 
des  deux  qualités  d^usufruitier  et  de  propriétaire  ^ 

Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans } 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  snr  laquelle  Tuanfrait 
est  éubli. 

<  L'usuû  uit  élant  un  droit  personnel ,  doit 


t 


eire  rnnsnuie  ])onr  iiii  lonips  ^. 

Il  en  csl  Je  u.èriie  (^  de  la  consoliclali 
reiyiipxi  s^ïr,  la.uiémc  tête  des  deux  q 
d'usufruilier  et  de  propriétaire  ;  celui  qui 
çç^.^ji^V^i; .qifalité$  a  la  plénitude  dfssdrdks 
propriété  ^  (;  3  ).  .ce  Nonùni  rea  sua  sentit} 
^  L^  pre^eriptiqn  devoit  au^i  avoir,  ses 
dans  ç^tl.e  jafiatière  comme  dçius  toutes  les 
tf  Elle  a  été  introduite  pour  le  repos  de 
ciélé  M  (  5  ).  C'est  un  mfflif  pour  n'y  riei 
traire  de  ce  qui  en  est  susceptible» 

Enfin ,  la .  perte. totale  deMa\  chose  anéj 
matière  de  l'usufruit  :  u  On  ne  peut  pas  i 
ver  de  droit  sur  uiie  chose  qui  n'existe  pli 
Chaque  partie  alors  perd  ee  qu'elle  av 
propriétaire  sa  chose ,  l'usufruitier  sa  jou 
Toutefois  9  si  la  destruction  venoit  du 


(i.  M.   Perreau  f  TribuQ,  tome  II  ,  a*',  partie  ,  paj 
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riétaire  ,  que  par  exemple  Tédifice  se  fut 
lié  fiaiute  par  lui  de  faire  les  grosses  répara- 
,  &  la  vérité  l'usufruit  ne  revîvroît  pas  j 
e  sur  la  chose  nouvelle  qui  ren^ilaceroit  la 
;  détruite  y  mais  l'usufruitier  seroit  indem- 
ie la  privation  de  sa  jouissance.  C'esl  là  un 
fPe^  de  Tartiole  Sgg, 

doit  ajouter  à  ces  diverses /causes  de  l'exS» 
on  de  l'usufruit ,  la  renooictatîon:  de  l^osut 
/er.  L'article  ôa^le  suppose>et.sitl'airticle  617 
ea  ^xpliqijie  paâj  c'est. que  la  maxim^  tini- 
\e  licet  hœc  quœ  pra.te  iMrodaéki  sunioat^ 
9re  est  de  droit  commun  >'  eta'^pî^U^IMi  éga- 
nt  à  toutes  les  matières. 

« 

ir.  SUBDIVISION. 

De  la  cessation  de  Vusufruit. 

ARTICLE  618. 


f  • 


L^uftUPRuiT  peut  aussi  cesser  par  rabot  «pie  1  iisufra 
tîer  fait  de  sa  jouissance ,  soit  en  commettant  des  cTe- 
gradations  sur  le  fonds  ,  soit  en  le  laiasant  di^érir  liâtt 
d'entretien. 

Les  créanciers  de  rusqfruitier  peiiTeat  intervenir  daiu 
les  contestations  ,  pour  la  conservation  de  lenrs  droits  | 
iU' peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises, 
ci' des  gafranticii  pour  l'avenir. 

Les  juges  pc^uvcnt ,  suivant  la  gravite  des  circonstan- 
ces i  ou  prononcer  rcxtinclion  absolue  de  T usufruit ,  oa 


jians  cet  article  ^ 

Le  lci5islaLeiir  (  ojisacre  le  principe  cpie  '1 
de  la  jouissance  est  une  cause  suffisante 
prononcer  la  cessation  de  l'usufruit  ; 
•    il  définit  les  abus  auxquels  il  attribue  cet 

Il  pourvoit  ,  pour   ce  cas  ,    aux  droit 
créanciers  de  l'usufruitier; 
-   Il  réglé  le^ pouvoir  des  juges. 

Nuuiao   I*. 


De  la  disposition  qui  fait  que  Vusu fruit  peut  cesse 
le  cas  où  Vusufruiiier  abuse  de  sa  joaissam 

(c  II  est  juste  d'ôter  la  jouissance  d'une  cl 
celui  qui  eu  abuse.  S'il  en  étoit  autremen 
seroit  reconnoitre  en  lui  le  droit  d'anéai 
propriété  »  (i). 

Néanmoins ,  comme  tout  alors  doit  dép» 
du  plus  ou  moins  de  péril ,  ou  la  faute  de  1 


i« 
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mer  une  règle  précise  sur  chacun ,  on 
idonner  Tapplication  du  principe  à  la 
\  du  juge.  La  disposition  est  donc  seule- 
ultative. 

Numjéro  h. 

qui  donnent  lieu  d'appliquer  la  disposition. 

le  attribue  cet  effet  à  l'abus  que  rusufruî- 

le  la  jouissance  ^  soit  en  commettant  des 

ions  sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dé- 

ite  d'entretien. 

e  premier  cas ,  Tusufruitier  contrevient 

e  578 ,   qui  l'oblige  de  jouir  comme  le 

aire ,  c'est-à-dire  en  bon  père  de  famille , 

e  lui  donne  que  la  jouissance  et  non  la 

on  de  la  chose. 

le  second  y  il  méconnoit  les  obligation! 

ont  imposées  par  l'article  6o5. 

es  deux  9  il  viole  les  conditions  sous  lcs« 

'usufruit  lui  est  accordé ,  ce  qui  autorise 

nétaire  à  le  faire  déclarer  déchu  ^  faute 

rempli  ses  engagemens. 

idant ,  parce  qu'il  seroit  possible  d'abuser 

loctrine  pour  vexer  l'usufruitier  auquel  on 

à  reprocher  que  quelques  fautes  légères, 

avertit  que  la  cessation  ne  peut  pas  être 

:ée  pour  toute  espèce  de  dégradations  %\ 


Numéro  III. 

Des  droits  des  créanciers  dans  le  cas  de  la  d 

de  Vusufmif. 

La  disposition  relative  aux  créanciers 
trouvoit  pas  dans  la  première  rédaction  l 

Au  Conseil  d'état  y  on  observa  (c  que  \ 
ne  statuoit  pas  sur  le  sort  des  créanciers  d< 
fruitier. 

»  Lorsqu'il  y  a  renonciation  de  sa  part 
de  doute  qu'ils  ne  doivent  être  admis  i 
mer  \  mais  j  lorsqu'il  y  a  déchéance ,  il  i 
les  écarter ,  '  ou  faire  continuer  rnsufiruit 
profit.  U  est  nécessaire  de  statuer  sur  (ceil< 
tion  qui  s'est  souvent  présentée  »  (3). 

Mais  j  pour  arriver  à  la  résoudre  j  il  él 
dispensable  de  se  fixer  ^  avant  tout  ^  sur  les 
des  créanciers. 
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Et  d'abord  ont-ils  des  droits  ? 

«c  On  disoit  autrefois  que  l'expulsion  de  l'ùsu- 
fruitier  suffisoit  pour  mettre  à  couvert  ^intérêt 
du  propriétaire  ^  mais  que  ^  comme  elle  ne  de- 
voit  pas  devenir  pour  lui  un  J^énéGce ,  il  étoit 
juste  qu'il  payât  jusqu'à  due  concurrence  les 
dettes  de  l'usufruitier  :  on  répondoit  à  la  vérité 
que  les  créanciers  avoient  du  prévoir  que  celui- 
ci  pourroit  mal  administrer  ^  et  par  cette  raison 
asseoir  leur  garantie  sur  des  bases  plus  solides 
que  son  usufruit  ;  mais  il  restoit  toujours  cette 
grande  considération ,  que  la  mauvaise  adminis- 
tration de  'l'usufruitier  ne  doit  pas  devenir  un 
profit  pour  le  propriétaire  »  (i). 

Bdaintenant ,  quels  sont  les  droits  des  créan- 
ciers f  d'après  les  principes  et  la  nature  des  cho- 
ses ?  Peuvent-il  prétendre  à  remplacer  leur  dé- 
biteur dans  la  jouissance  ? 

On  a  dit ,  pour  l'affirmative ,  «  que  les  intérêts 
iu  propriétaire  sont  suffisamment  garantis  par  la 
Caution  que  l'usufruitier  est  tenu  de  fournir,  et 
par  les  précautions  qui  la  suppléent  5  que  d'ail- 
^urs  son  droit  à  reprendre  l'usufruit  est  éven- 
tuel,.tandis  que  celui  que  l'usufruitier  a  de  le 
conserver,  est  cerlain  »  (2). 


^(1)  M    Portails,  Procès-verbal  du   77  yendemiaire  an  i«  » 
lome  Ui  f  page  113.  —  (^J  M.  JJe/ermQU ,  ibidem. 
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il  a  été  répondu  «  quil  ne  s'agit  pas  ici  dé 
(juel(|ues  dommages  parliculici^  ,  rêsullant  i» 
dégradations  peu  importantes  ;  mais  d'empèchrf 
(pie  le  propriétaire  soit  privé  de  sa  chose  par  nne 
dégradation  totale;.  Une  caution  ne  suflît  pasmtir 
lui  donner  cette  dernière  garantie  :  d'abord ,  elle 
peut  devenir  insolvable;  raais  ,  ce  <jui  est  bici 
plus  ordinaire,  elle  contestera  sur  l'étciube  de 
son  engagement  «  (i). 

Cette  prétention  écartée  ,  les  droits  des  créa»- 
ciers  dcvoient  être  mesurés  d'après  les  règlei 
suivantes  : 

1°.  Le  propriétaire  doit  être  préféré  aui 
créanciers  de  l'usufruitier.  Car  3  ils  n'exeiTcnt 
que  les  droits  de  leur  débiteur  J  (2).  En  consé- 
quence, «  l'article  distingue  la  privation  totale 
de  l'usufruit  à  raison  de  dégradalions  qui  aUi- 
quent  le  fonds  même  de  la  chose,  de  la  prÎTatioa 
partielle  dont  l'objet  est  d'employer  le  revenu  à 
répai-er  les  dégradations  moins  importantes  : 
dans  Tun  et  l'autre  cas  ,  les  créanciers  ne  peu- 
vent avoir  droit  que  sur  les  fruits  qui  ne  tont 
point  affectés  à  l'indemnité  du  propriétaire  »  (5)- 

a*'.  D'après  le  même  principe  ,  h  il  est  pennii 


(i)£e  Conçu/  Ca«iocri/-M ,  Procè»-verbiil  du  «3 
«n  la,  tomclll,  page  ii3.  — [i)îi\.'£reUhard,'i\>'iAem,j^/t 
—  (3)  M.  TroucAei,  ibidem. 
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aux  créanciers  d'intervenir  et  de  discuter  la  de* 
toande  en  extinction  d'usufruit  formée  par  le 
^priétaire^  d'offrir  des  garanties,  de  demander 
ipe  la  privation  de  l'usufruit  ne  soit  que  jxir- 
tieDe  ;  mais  ^  quand  la  contestation  est  jugée  > 
ioît  avec  eux  >  soit  sans  eux  y  (  le  propriétaire 
n'étant  point  obligé  de  les  appeler  )  ,  il  ne  leur 
reste  plus  de  recours  ;  ils  doivent  s'imputer  de 
n'avoir  point  surveillé  l'usufruitier  :  avec  moins 
de  négligence  ils  auroient  connu  la  demande  du 
propriétaire^  et  auroient  pu  intervenir  »  (i). 

Ceci  posé  >  on  proposa  y  d'abord  y  «  de  rédiger 
Farticle  de  manière  qu'il  ne  préjugeât  rien  contre 
les  créanciers  y  et  qu'il  laissât  aux  juges  la  liberté 
d'avoir  égard  aux  circonstances  ;  il  suffit  d'ajou- 
ter ^  a-t'^on  dit  y  sans  préjudice  des  droits  légiti- 
mes des  créanciers.  Les  circonstances  seules  doi*- 
vent  décider  y  car  il  scroit  possible  qu'un  usu- 
fruitier présentât  de  faux  créanciers  pour  con- 
server sa  jouissance  sous  leur  nom  »  (2). 

Mais^  ensuite,  on  proposa  un  système  plus  pré^ 
cis.  On  dit  <f  qu^il  étoit  possible  de  pourvoir  éga« 
lement  à  l'intérêt  des  créanciers  et  à  celui  du  pro- 
priétaire. Le  propriétaire  n'est  pas  forcé  de  les 
appeler  ;  le  jugement  rendu  sans  eux  a  toute  sa 

(i)  M    Treilliard,  Procès-Terbal  du  17  vcndëmiairc  «a  la  , 
tae  lU  y  page  1 1 a.  —  (2}  Jje  Co/uul  Cambacirès  ,  ibidem. 
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force  :  mais  il  semble  que  si  y  ensuite  y  ils  propo-* 
sent  de  réparer  les  dégradations  en  indemnité 
desquelles  l'usufruit  a  été  ou  aboli  ou  restreint^ 
l'usufruit  doit  revivre  à  leur  profit  »  (i). 

Il  fut  observé  u  que  les  créanciers  ne  seroient 
plus  admissibles  après  la  contestation  termi- 
née »  (a). 

Alors  ^  on  posa  le  principe  u  que  l'extinction  de 
l'usufruit  étant  tout  à -la -fois  une  peine  contre 
l'usufruitier  y  et  une  indemnité  pour  le  proprié- 
taire y  on  ne  peut  accorder  aux  créanciers  que  la 
faculté  d'intervenir  et  de  faire  des  offres  »  (3). 

Ce  système  a  été  adopté  (  4  ). 

Numéro   IV. 

Du  pouçoir  et  du  ministère  du  juge  dans  ces  sortes  et 

contestations. 

Mais  il  importoit  de  bien  détenniner  les  effets 
de  la  disposition ,  et  alors  se  présentoit  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  cessation  de  l'usufruit  seroit 
toujours  absolue  ,  de  manière  que  l'usufiniitier 
ne  tirât  plus  aucun  profit  de  l'usufruit ,  ou  s'il 
teroit  permis  d'obliger  le  propriétaire  à  lui  pajer 


(i)  M.  Bigot'Préameneu ,  Procès- verbal  dn  a;  Tendémialre 
an  13,  tome  III,  page  ii3.  —  (a)  M.  MalleuUte ,  ibidem - 
(3)  M.  Treilttard,  ihiàtm.  ^  \\)  Décision ,  ibidem. 
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Lent  une  somme  représentative  de  la 
i  (le  partie  de  la  jouissance, 
mission  proposoit  la  cessation  absolue, 
jrojet ,  la  disposition  se  réduisoit  à  ces 

isufruit  a^ éteint par  Vabus  que 

ier  peut  en  faire ,  soit  en  commettant 
dations  sur  l'objet  dont  il  a  V usufruit , 
laissant  périr ,  faute  d'entretien  (i). 
*édaction  a  éié  attaquée.  On  a  dit  : 
de  Tusufruitier  ne  doit  pas  éteindre 
;  c'est  assez  qu'il  fasse  perdre  à  Tusu- 

droit  de  jouir  personnellement  »  (a). 
losition  proposée  seroit  injuste ,  ellese- 
Loire,  elle  seroit  inutile  : 
,  3  parce  qu'il  seroit  trop  dur  de  priver 
ier  d'un  droit  considérable,  de  lui  ôtcr 

tout  entier  pour  une  faute  qui  peut 
rec(3); 

)ire  ce  en  ce  qu'elle  ouvriroit  un  moyen 
e  fatiguer  un  usufruitier ,  de  le  rHiner 
ans  motifs ,  ou  pour  le  plus  léger  pré- 
4)  :  «  L'abus  ne  peut  jamais  assez  préci* 
ître  défini  »  (5),  pour  qu'il  soit  pos- 
riter  cet  inconvénient  ; 


de  Code  Napoléon,  liv.  II ,  lit.  III,  art.  3g. —  a)  Obscr- 
la  cour  d'appel  d'Agen  ,  page  8.  — •  (3j  Ibide/n. ,  la 
I  d'Orléans,  page^as.  •—  {f^)  Ibidem  ^  la  cour  d'appel 
agc  65  et  66.  — >  (5)  Ibidem,  la  cour  d  appel  d'Agea , 


i 
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Inutile ,  attendu  que ,  J  d  la  fiEiute  en  repava 
ble  ,  il  çufBt  d'obliger  l'usufruitier  à  la  Mpa^ . 
rer  £(1)9  etque^  dans  tous  les  cas^J  oe  sctoit 
assez  de  borner  l'effet  de  la  déchéance  à  prmr 
Fusufiiiitier  de  la  jouissance  en  ntfnre  »  4  h 
charge  par  le  propriétaire  de  lui  &ire  raisoitde 
la  valeur  des  fruits  y  et  sans  préjudice  des  daan- 
mages-intérêts  dûs  à  ce  dernier  pour  «les  défi 
dations  qui  auront  été  &ites.  Le  propîdûétairai^ai 
pendant  la  vie  de  l'usufruitier ,  .d'antre  iniMt 
que  la  consei'vation  de  sa  propriété  ;  or,  -jLy  0t 
sufiîsamment  pounru  par  cette  d^chéÉw^j  on 
ne  peut ,  sans  partialité ,  lui  accorder  davan- 
tage c(  2). 

On  auroit  pu  faire  à   ce  système  le  reproche 
que  ses  auteurs  faisoient  au  projet  de  la  com- 
mission, celui  d'être  trop  absolu;  car,  s'il  est 
des  cas  où  la  cessation  totale  de  Fusufruit  seroit    , 
une  injustice ,  comme  lorsque  les  dégradations  ou    j 
le  dépérissement  ne  nuisent  qu'à  une  portion  Je    \ 
la  chose  et  que  cette  chose  est  divisible,  il  en    ] 
est  d'autres  aussi  où  l'usufruitier  mérite  cette    | 
privation ,  comme  lorsque  son  fait  ou  sa  négli- 
gence compromettent  l'existence  totale  de  Tob- 


(•)  Obscrralions  de  la  cour  d^appcl   d'Orléans,   pagCM*"" 
(9}  Obseryalions  de  la  cour  d'appel  d'Agea  ,  pages  8  et  9* 


i 
] 
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très  enfin  où  il  doit  du  moins  la  subir 
I ,  comme  lorsqu'il  y  a  des  circonstances 
sent  ou  qui  atténuent  son  procédé  y  et 
itranchement  sur  les  fruits  suffit  pour 
e  dommage  qu'il  a  causé  '^. 
ar  ces  principes  que  les  auteurs  du  Code 
réglés.  Dans  l'impuissance  de  prévoir 
s  hypothèses  y  ils  ont  donné  au  juge  le 
de  prononcer  ou  la  cessation  absolue  y 
îsation  de  la  jouissance  en  nature  avec  la 
n  d'en  payer  à  l'usufruitier  la  valeur, 
rplus  y  la  rédaction  adoptée  par  le  Con* 
pe  toutes  les  craintes  qu'on  avoit  mani* 

sauroit  y  avoir  d'injustice  puisqu'il  n'est 
[e  prononcer  la  cessation  que  dans  le  cas 
devient  nécessaire  pour  sauver  la  pro^-^' 
et  puisque  le  juge  y  ayant  égard  aux  cir- 
;es ,  demeure  libre  de  la  refuser, 
s  mêmes  motifs  y  c'est-à-dire ,  parée  que" 
iétaire  n'a  pas  le  droit  d'obtenir  la  cessa- 
ir  toute  sorte  de  dommage  y  et  que' le 
faculté  de  la  k*efuser  ^il  ne  peut  pas  non  . 
roir  de  irexations. 

•  •  • 

idant,  les  juges  peuvent-ils  exercer  dans 


■«  > .  • 


Topinlon  de  M^  Tmnchet  au  iMuaéroprécddoat. 
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tous  les  cas  le  pouvoir' dont  il  s^agit ,  ou  seole- 
ment  sur  la  demande  des  crëanders  ?     ' 

Les  changemens  £uts  dans  lè  texte  >  rar  là  pro* 
position  du  tribunat ,  dissipent  tous  les  douties  à 

cet  égard. 

En  effet  y  dans  le  projet  cominnnicpié  l,la 
section  du  tribunat«  l'article  6i8  iFormoit  doa 
articles  cpii  étoient  ainsi  conçus  : 

A|iT.6i3.  L^uêuf mit  peut  iffêêêi  ^M^Mnpar 
Vabus  que  Vueûfrfiitier  fait  de  eaJcgêUeanoef  eoU, 
en  commettant  dee àigradatiane  aurte^JimAf  mt 

en  le,  laissant  dépérir  faute  et  entretien. 

Art.  6i4*  I^ans  les  cas  de  V article  précèdent  y 
les  créanciers  de  l'usufruitier  peuuent  interçenir 
dans  les  contestations  y  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  /  ils  peuvent  offrir  la  réparation  du 
dégradations  commises  et  des  garanties  pour  Face- 
nir  y  et  les  Juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des 
circonstances  y  ou  prononcer  Vextinction  absolue 
de  l'usufruit ,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  pnh 
priétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  ist 
grevé,  que  sous  la]  charge  de  payer  ànnuell^neri 
ci  l'usufruitier  ou  a  ses  ayans^caussy  une  somme 
déterminée  ,  jusqu'à  l'instant  où  V usufruit  auroit 
dû  cesser. 

La  section  du  tribunal  proposa  la  rédaction 
({ui  se  trouve  dans  le  Gode. 


/ 
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ci  y  a  - 1  -  elle  dit  ^  l'objet  de  ce  change- 

laissant  subsister  les  deux  articles  du 
le  loi  y  il  pourroit  en  résulter  que  les 
devroient  avoir  la  liberté  de  substituer 
sion  annuelle  en  faveur  de  l'usufruitier  et 
vie^  que  dans  le  seul  cas  où  ses  créanciers 
ndroient  pour  la  conservation  de  leurs 
.'article  6i3  (618  du  Code)  restant  tel  qu'il 
oitroit  exclure  cette  faculté  à  l'égard  de 
itier^  quand  il  n'y  auroit  pas  le  concours 
nciers;  et  l'article  6i4  (  61 8  du  Code  )  ne 
>it  faire  une  exception  que  dans  le  seul 
e  concours. 

)endant^  l'intentioti  des  auteurs  du  projet 
tre  que  cette  faculté  existe  dans  tous  les 
le  est  aussi  l'opinion  de  la  section  ;  et  ce 
plus  sûrement  rempli  par  la  rédaction 
e»  (i). 

IV.   DIVISION. 

TOtion  des  principes  généraux  à  di^ 
^s  espèces  particulières.  (  ah.  619 ,  €»• , 

ta  y  6»â  et  624.  ) 


écisions  concernent , 


'  *  ons  concernent  • 


STKations  maunscrites  du.TribuaaL 
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La  durée  cIq  l'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  t 
des  particuliers  ; 

La  durée  de  l'usufruit    accordé  jusqu'à  et 
ipi'un  tiers  ait  atteint  un  certain  âge  ; 

L'effet  y  par  rapport  à  l'usufruit  de  la  Tente  de    \ 
la  chose  qui  s'y  trouve  afifectée  ;  ^ 

Lés  droits*  des  créanciers  lorsque  Pusufroitier 
renonce  à  sa  jouissance  ; 

Les  suites  relativement  à  l'usufruit  de  la  des* 
truction  paitielle  de  la  chose  ; 

Le  sort  de  l'usufruit  assis  sur  un  bâtiment  qoi 
vient  à  périr, 

!'•.    SUBDIVISION. 

De  la  durée  de  Vusufruit  qui  n^est  pas  accordé 

d  des  particuliers. 

ARTICLE  619, 

L^u.suFXuiT  qui  n'e&l  pas  accorda  à  des  pAxliciilicts  1 
ne  dure  que  trente  uds. 

Les  lois  romaines  prolongeoient  jusqu'à  cent 
ans  la  durée  de  l'usufruit  istccordé  à  des  cbrpoia^ 
tions ,  t<  sQus**  lé  ridicide  prétexte  qu'on  devoit 
comparer,  sous  ce  ra])port,  une  corporation  a 
une  seule  personne  qui  jouiroit  de  la  plus  lon^ 
gue  vie  »  (l). 

'j  j  r  en  eau,  Tribun /tomiç  II ,  a*,  partie,  pagç  i36. 
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tvoit  devancé  Topimon  du  Code^ 
it  dit  qu'il  y  auroit  bien  plus  de 
ir  cet  usufruit  à  trente  années  seule- 
lé  à  des  Tues  aussi  sages  que  politi« 
éférant  le  système  qui  tend  à  laisser 
g  *-  tem])s  possible  la  jouissance  se* 
)ropriété  »  (  a  ). 

11%  SUBDIVISION. 

le  V usufruit  accordé  jusqu^à  ce  qu^un 
iers  eût  un  certain  âge. 

ATRICIiÊ  620, 

rFRViT  accordé  joftqa*à  ce  qu'an  :ticrs  ait  aiUliit 
fixe  ,  dure  jusqu^à  cette  époqae '^  encore  qne  le 
it  mort  ayant  Tâge  fixé. 

osition  de  cet  article  est  très-juste  en 
^aroit  s'accorder  avec  l'intention  de 
établi  l'usufruit  »  (  3  ) ,  a  l'époque 
;née  que  dansl'intérèt  de  l'usufruitier^ 
quer  la  durée  de  la  jouissance  »  (4)- 


Exposd  des  ototiis  ,  Pi-ocès-Terbal  du  aS  ïiîtom 
ï ,  ])age  78.  —  (a)  M.  Cary,  Tribun,  tome  H,  a*. 
54  et  t55.  --t3)M.  Perreau^  iLhlem^pase  137, 
,  ibidem, page  i5S.  u  .       .1 


S5o  Lit.  Il ,  Tit.  in,  De  f  Un^ndi ,  eie.  Chav.  I*^; 

Cet  usufruit  n'est  vraiment  qu'un  nrafiniti 
temps  y  dont  la  durée  est  fixée  au  nombre  d^âs^ 
nées  que  comprend  la  période  entre  le  moment 
où  il  commence ,  jusqu'à  celui  où  le  tiers.atteôit  L 
l'âge  déterminé  par  le  titre  constitutif. 

On  aToit  propesé  a  d'ajouter  à  l'article  la  dit*'  _ 
position,  suivante  :  mais   &i  l'usufruitier  décède  ' 
avant  que  ce  tiers  ait  atteint  tâge  déterminé,  l'u- 
sufruit s'éteint. 

»  Cette  disposition  y  a-t-on  dit  ^  préviendrait 
une  question  souvent  agitée ,  dans  le  cas  pie-  f 
cité;  question  qui  présente  encore  des  doutes ^ 
lorsqu'on  rapproche  l'article  3  de  ce  titre  (  58o 
du  Code  ) ,  portant  que  Y  usufruit  peut  être  étabU 
à  certain  Jour ,  ou  sous  condition  y  du  second 
alinéa  de  l'article  Sg  du  même  titre,  (Giyda 
Code  )  ,  où  jil  est  dit  qu'il  s'éteint  par  Vexpirar 
tion  du  temps  pour  lequel  il  est  accordé.  Reste 
donc  à  décider  s'il  s'éteint  par  le  décès  de  l'usufrui- 
tier survenu  avant  l'expiration  de  ce  temps  »  (i). 

L'addition  proposée  étoit  inutile  y  car  la  ques- 
tion qu'on  croyoit  entrevoir  n'existoit  pas  réelie- 
ment.    . 

En  effet,  le  principe  que  l'usufruit  s'éteint  par 
la  mort  de  l'usufruitier,  est  posé  dans  le  texteea 
termes  généraux  et  absolus  qui  excluent  toute 

»i  ■  ir     ti  I     ■     ■  I       ■  Il  — 

(0  Obscryations  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble ,  page  i5' 


\ 
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idée  d'exception.  Ce  principe  s^applique  donc  à 
rnsufruit  à  temps  y  comme  à  Tusufruit  indéfini  y 
et  la  nature  du  droit  ne  permet  pas  qu'il  en  soit 
mtrement  y  car  l'usufruit  est  essentiellement  un 
droit  personnel ,  un  droit  qui  s'attache  si  bien  à 
l'usufruitier^  qu'il  ne  s'auroit  subsister  après  lui. 

ni'.  SUBDIVISION 

Effets  j  quant  à  V usufruit,  de  la  vente  de  la 
chose  qui  s'y   troupe  affectée. 

ARTICLE  611. 

Là  Tente  do  la  chose  sajette  ànnlriiit  ae  £ut  âmeim 
changement  dans  le  droit  de  rutufraitier  ;  il  continue  de 
jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement  renonce. 

Cet  article  n'est  que  la  conséquence  de  l'ar- 
tideSgg. 

La  renonciation  de  l'usufruitier  a  ici  son  effet 
ordinaire  y  mais  prenons  garde  a  qu'elle  ne  peut 
l'bduire  d'aucune  circonstance  ;  il  îaxA  qu'elle 
soit  expresse  »  (i). 


(t)  K.  Gary ,  Tribun,  lome  U ,  a<.  fMrtîc,  f^  |S5< 
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IV.   SUBDIVISION. 

Droits  des  créanciers  de  l'neufruitier  qui  renona 
à  l'usufruit. 


la   renoDciatioii  qa'il  aurait  (aile   à  leur  préjudice. 

Sra  la  demande  de  la  cour  de  cassation  l'on  a 
substitué  les  mots  d  leur  préjudice  aux  mots  en 
fraude.  «  La  fraude ,  a  dit  celle  cour ,  suppose 
consilium  et  evenlus  ;  or ,  ne  suffît  -  il  pas  que 
par  l'événement  une  renonciation  porte  préju- 
dïc»  aux  créanciers ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas/nru- 
lieuse  par  Tintention  du  renonçant ,  pour  qu'il 
j  ait  lieu  à  la  faire  annuller  »  (i)? 

V*.  SUBDIVISION. 

De»  amtes,  quant  à  l'usufruit  ^  de  la  destructïm 
partielle  de  la  chose. 

..i,  .',.        -  AUTICLE  633. 

Si  ai>eparti«,*cDlcpici)>i]e  la  chose  snomiieàl^aiUk 
ctt  détruite ,  l'iuafruit  ic  coaseive  inr  ce  qai  reste. 


iVousavoitf'Tn^  d&'Dsl'iii^cIe6i7;'quela|Mf(c 


(1]  Observationi  de  la  cour  de  cuMtion  ,  page  id3. 
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chose  n'éteint  Tusufruit  que  lorsqu'elle  est 
3.  Il  en  résulte  que  la  perte  partielle  ne 
antit  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
lit  9  et  qu'il  doit  continuer  de  subsister  sur 
ui  reste  ^  en  se  conformant  néanmoins  à  la 
iction  établie  par  l'article  suivant. 

VK    SUBDIVISION- 

êort  de  V usufruit  assis  sur  un  bddmerU  qui 

vient  à  périr, 

ARTICLE  6a4. 

Si  rasttfrait  n  Vst  établi  qae  sur  an  bâtiment ,  et  qoe  ce 
bâtiment  soit  détruit  par  an  incendie  on  autre  accident» 
on  qu'il  s'écroulc  de  vétusté ,  Tusufruiiier  n'aara  1«  droit 
de  jouir  ni  du  toi  ni  des  matériau. 

Si  Tusufruit  étoit  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâti  • 
ment  fnisoit  partie ,  rusofruitier  jouiroit  du  sol  ci  des 
matériaux. 

n  a  dit^  sur  cet  article:  ce  cette  décision ,  con* 
ae  à  celle  des  lois  romaines ,  paroit  plus  sub- 
que  juste ,  surtout  s'il  s'agit  d'un  usufruit  ac- 
\  a  titre  onéreux  :  pourquoi,  en  effet,  priver 
li  qui  acheté  le  droit  de  jouir  pendant  sa  vie 
ae  maison ,  de  la  jouissance  du  sol  où  cette 
ison  étoit  construite,  si  elle  a  été  incendiée 
le  feu  du  ciel ,  renversée  par  un  ouragan?  Ce 
st  plus  une  maison.  Non,  mais  c'est  le  lieu  ou 
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cette  maison  étoit  élevée;  et,  en  me  vendant  le 
droitde  jouir  (le  celte  maison,  on  ra'avoît  bîcB 
vendu  celui  de  jouir  de  ce  lieu.  Cette  jouisfianel 
peut  m'être  utile  même  après  la  destruction  de  k 
maison;  elle  peut  m'indemniser  en  partie  de  a 
perte  :  il  n'est  pas  juste  de  m'en  priver  pour  en 
gratifier  celui  i{ui  a  reçu  de  moi  le  prix  de  cette 
jouissance.  Il  semble  que  la  décision  devroil  être 
restreinte  au  cas  du  legs  particulier,  parce  tjflB 
l'on  peut  croire  que  celui  qui  a  légué  l'usufruit 
d'une  maison  n'a  voulu  donner  !a  jouissance  que 
d'une  maison  ,  et  que  d'ailleurs  le  légataire  vis- 
à-vis  l'héritier  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi 
favorable  que  l'acquéreur  vis-à-vis  le  veii- 
deur  »  (i). 

La  diniculté  n'étoit  pas  sérieuse  et  tout  se  ré- 
diiisoit  ici  à  une  question  de  mots. 

En  effet ,  l'article  ne  dit  pas  que  l'acbeteur 
d'un  usufruit  ou  le  testateur  qui  le  lègue  ne 
pourront  pas  l'établir  sur  le  sol;  on  dit  seule- 
ment ,  afin  de  prévenir  les  diflîcultés  ,  que  lors- 
qu'ils ne  l'auront  assis  que  sur  le  bâtiment,  ils 
seront  réputés  ne  pas  l'avoir  assis  sur  le  sol. 
Puisfpi'ils  sont  avertis  de  l'eflet  qu'aura  cetle 
clause,  il  est  évident  que,  s'ils  l'emploient, c'est 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  que  le  sol  fut  soumis  .1 

[<)  Oli»ei vatioiis  Je  b  cour  d'appel  d'Orlcans,  pagei  iieli!' 
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•uit ,  et  que ,  s'ils  avoient  eu  rintention  d'é- 
3  Tusufruit  jusque*- là ^  ils  s'en  seroient 
[ués. 

commissaires-rédacteurs  avoient  réduit  la 
iition  finale  de  Farticle  à  Thypothèse  où  le 
ent  étoit  compris  dans  un  usufruit  gêné-- 

cour  de  cassation  pensa  S  qu'il  devoit  suf- 
de  le  bâtiment  fit  partie  d'un  usufruit  plus 

rédaction  a  été  combinée  d'après  ce  sys- 


CHAPITRE  II. 

DE  l'usage  et  de  l'habitation. 

FINISSANT  d'abord  la  nature  de  Tusage  et 

labitation,  j'expliquerai  en  quoi  ils  diffèrent 

isufr uit  ; 

dirai  ensuite  ce  qu'ils  ont  de  conunun  avec 

amier  droit  ^ 

indiquerai  les  droits  que  donne  l'usage; 


Projet  de  Code  Napoléon ,  lîv.  II ,  tit.  III ,  nrt.  45.  —  (j)  Ob- 
tioas  de  la  cour  de  caiiatiou ,  page  i83. 
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Je  déterminerai  également  ceux  que  àomUi 
lliabitation; 

Pexpliquerai  les  charges  qui  sont  impoif^  i 
aux  deux  espèces  d'usagersj; 

Enfin^  je  parlerai  des.  règles  particulières  i 
Tusage  des  bois« 

I-*.   DIVISION- 

De  la  mature  dkf usage  et  de  PAabUothtt 
et  en  quoi  ils  diffèrent  de  Pusufiuit. 

>  n  y  a  cette  diiSerence  entre   l'usufroit  et  ^ 
Tusage^  que  Fusufruit)  comme  nous  TaTonsTai  ' 
est  le  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  que  prc 
duit  la  chose  qui  en  est  l'objet  ^  tandis  que  Tq" 
sage  ne  donne  de  droit  que  sur  la  portion  de 
ces  fruits  nécessaire  aux  besoins  de  l'usager  i)(i)« 

((  L'habitation  n'est  autre  chose  que  l'usage 
d'une  maison  »  (2). 

Il\  DIVISION. 

Ce  que  Pusage  et  Phabitatiort  ont  (b 
commun  avec  P usufruits  , 

ARTICLE  626. 

Les  droiu  d'ange  et  d'babiuUon  s'éublîticit  «B** 
perdent  de  la  même  manière  que  rusnfroité 

(i)  M.  Gary  ^  Tribun»   tome  II,  a*,   partie,  page  i55.-*j 
(3) /kVe/» ,  page  i56. 
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ARTICLE  Ç26. 

Ov  ne  peot  en  jouir ,  comme  dans  le  cas  de  ratafroit; 
MHS  donner  préalablement  caution  >  et  sans  faire  des  élati 
et  inventaires. 

ARTICLE  6sy. 

L^usAGEK  ,  et  celui  qui  a  un  droit  d*habitation,  doirent 
jouir  en  bons  pères  de  famille. 

ARTICLE  628. 

Les  droits  d^nsage  et  d^habitation  se  règlent  par  le  titrt 
qui  lésa  éublis ,  et  re9oivent)  d'après  ses  dispositions^ 
plus  ou  moins  d^ëtendue. 

ARTICLE  629. 

Si  le  titre  ne  s^explique  pas  sur  Tétendne  de  ces  droits, 
ils  sont  réglés  ainsi  qu^il  suit. 

'usage  et  rhabitation  n'étant  qu'un  usufruit 
ns  étendu ,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  être  sou- 
aux  mêmes  règles  quie  l'usufruit  quant  à  la 
ûere  de  s'établir  et  de  se  perdre^  quant  à  la 
tion  à  fournir  avant  d'entrer  eh  jouissance  , 
int  à  la  manière  d'exercer  les  droits  qu'ils 
ment ,  enfin  quant  à  la  manière  de  fixer  ces 
)its. 

Tome  Fil.  da 


■i  *;'"■  '"^l^port  li  l'étendue 

l'ai-  rapport  au  mode  de 

I"     SUBDIV 

^e  l'étendue  de  la  jouissar 

d'usag 

ARTrciiE  ( 

M  eiiger  ^o'^lMot  qu'il  Inj 
ceux  de  sa  famille. 

M  peut  en  exiger  pour  le.  I 
"'  •»»»  «orrenu,  dep«i,  la  < 

L'objet  de  l'usage  est  de 

des  productions  du  fonds    , 
ner,  comme  à  l'usufruitier  '  i 

la  chose  peut  produire  :  il  p 
y  peut  pas  vendre.  Dès-Ion 
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femme  et  de  ses  enfans^  il  est  autorisé  à  prendra 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  de  sa 
famille  »  (i). 

Mais  la  question  étoit  de  savoir  si  Ton  ne  con« 
ndéreroit  l'état  de  la  famille  qu'au  moment  ou 
Tosage  est  établi. 

La  commission  proposoit  cette  restriction, 
qu'elle  énonçoit  dans  les  termes  suivans  :  Véten^ 
due  de  ses  besoins  se  règle  diaprés  l'état  au  Vitsa'- 
ger  se  troupe  à  l'époque  où  l'usage  lui  a  été  dé- 
féré (a). 

£lle  Youloit ,  au  contraire ,  que  le  di*oit  d'ba- 
bitation  attribuât  à  l'usager  la  faculté  de  demea« 
rer  dans  la  maison  avec  sa  famille,  quand méms 
U  n'aurait  pas  été  marié  d  l'époque  où  le  droit 
lui  a  été  donné  (3). 

La  cour  de  cassation  et  la  cour  d'appel  de 
Paris  s'élevèrent  contre  cette  distinction. 

Ces  cours  convenoient  <c  qu'elle  étoit  admise. 
Mais,  ajoutoîent-elles,  n'est-elle  pas  fondée  sur 
des  subtilités  plus  que  sur  la  raison?  Pourquoi 
«apposer  que  celui  qui  a  donné  un  droit  d'usage 
à  un  bomme  chargé  de  deux  enfans ,  et  dont  la 
femme  encore  jeune  étoit  peut-éti*e  enceinte,  a 

(i)M.  Gary,  Tribun,  tome  II,  a*,  partie,  pages  i55  et  i56 
*- (tk)  Projet  de  Code  Napoléon,  JUît.  U,  Xit.  VI  ^  art    5i.— > 
(3) /W(e/7»j  art.  $3. 


I. 


les  enlans  du  doiialalre  »  ( 
tii  conséquence  ;  ces  de 
de  ne  pas  mettre  de  différei 
entre  le- droit  d'usage  et  le 
Leur  proposition  a  été  ad 
plus  de  raison  que  celui  qu 
connaissant  TefFet  de  la  ch 
bien  la  restreindre  s'il  ent 
^'usage  à  la  famille  actuelle  • 


ir.    SUBDIVI 


Du  mode  de  joi 


ARTICUE   G! 


UnsAOBR  ne  peut  céder  ni 


((  L'étendue  ou  les  bornes 
réglant. sur  les  besoins  et  h 
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rement  et  devîendroit  sujet  à  d'autres  règles  en 
passait  d'un  individu  à  l'autre  »  (i).  On  ne  peut 
donc  pas,  sous  ce  rapport ,  lui  appliquer  les  dis- 
positions relatives  à  la  jouissance  de  l'usufirui- 
tier*. 

IVe.   DIVISION. 

Des  droits  que  donne  V habitation.  (  ah.  632, 

633  et  634.  ) 

Les  articles  compris  d^ns  cette  division  com- 
portent le  même  classement  que  ceux  de  la  di- 
vision précédente. 

1^.  SUBDIVISION. 

De  rétendue  de  la  jouissance  que  donne  le  droit 

d^habitation. 

L'article  Gii  règle  ce  qui  est  dû  à  l'usager  j 
L'article  633  ce  qui  est  réservé   au  proprié- 
taire. 


(1)  M.   Cary  y  Tribun,  tome  II,  a",  partie,  page  i56. 
*  Voyez  ^cï-àe&sws  y  art.  59.5. 
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Ik  ce  qm  apparfieiU  à  la  jouissance  de  l*usaget.      ^ 

ARTIOUB  63^. 

CkLbi  qui  a  «n  dr»ii  dlubilatioii  dim  vae 
{leat  7  demeonr  avee  6â  Emilie  »  qoaad  b4h|0  HiB^nH 
pat  M  mmé  à  Tépo^iiA  où  M  droU  loi  a  été 


Ce  sont  ici  les  mêmes  règles  qne  cdles  qui  onl  \ 
été  posées  sur  l'étendue  de  l'usage  d^un  fondi.^     | 

Numéro  II. 
De  ce  qui  est  réservé  au  propriéiaùr^ 

ARTICLE  633. 

Le  droit  d^habiuiiom  le  restreint  &  ce  quf  est  aeec»- 
saire  pour  rbabliatioa  de  celui  à  qui  ce  droit  est  eoDcMéi^ 
et  de  sa  fiuaiUe. 

La  commission  avoît  proposé  Tarticle  dan» 
les  termes-suivans  :  ce  droit  se  restreint  à  ce  qui  ha 
est  nécessaire  pour  son  habitation  y  et  le  prt^né' 
taire  doit  Jouir  du  surplus  y  s^ily  en  a  (i). 


(i)  Projet  de  Code  Napoléon,  LiT.  D,  Titre  III,  art  5i. 
*  yàjffsz  ci-dessus ,  nie.  Division  >  I"*.  Sabdi^isioa^ 


•  I  _î 


\ 


CiiAP.  II.   Be  VUnag^ect  de  T Ilabltatum.  lUTy 

La  rédaclion  du  Code  est  plus  claire  et  plus 
complète ,  mais  elle  est  faite  dans  l'esprit  de  la 
commission.  Il  demeure  donc  toujours  pour  cons* 
tant  que  le  propriétaire  ne  peut  prétendre  à  jouir 
du  surplus  que  sHl  y  en  a,  de  manière  que  lors- 
que l'état  et  la  situation  domestique  de  l'usager 
exigent  qu'il  occupe  la  totalité  de  la  maison ,  le 
propriétaire  n'a  plus  droit  à  rien.  Tout  cela  ré* 
ndte  du  texte  de  l'article. 

La  cour  d'appel  de  Toulouse  désiroit  3  que  les 
droits  de  l'usager  fussent  déterminés  avec  plus 
de  précision  £  (i);  mais  la  matière  y  résistoit: 
les  espèces  sont  tellement  variées^  qu'on  ne  pou- 
Toit  se  flatter  d'arriver  à  des  dispositions  qui  les 
comprissent  toutes  et  qui  les  réglassent  toutes 
ayee  justesse.  Au  reste  ^  comme  je  l'ai  déjà  ob^ 
serve ,  les  articles  628  et  629  remédient  à  tout  y 
en  donnant  à  celui  qui  constitue  le  droit ,  la  li- 
berté indéfinie  d'en  déterminer  la  mesure ,  s'il 
craint  que  l'application  du  droit  commun  ne 
fcisse  naître  des  difficultés^  ou  s'il  ne  veut  pas  s'y 
référer. 

1M^— ^^—  M  I    — —  ■  I  ■  I  ■  ■  ■  ■  ■■  ■ 

(1)  ObseryaUQns  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  ,  page  ai. 
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II*.    SUBDIVISION. 

Du  mode  de  jouissance. 


•  » 


ARTlCIiB  634. 
Lb  dioit  d'hahûalioB  oe  pcnt  être  ai  cédé  ni  ItWL   . 

Ce  mode  est  le  même  pour  le  droit  dlnbita* 
ticta  9  que  pour  le  droit  d'usage  propremeôt  dit 
Il  y  antoit  parité  de  raison ,  car  il  est  vrai  de  Fiift 
et  de  l'autre  que  leur  étendue  est  réglée  sm  kf 
besoins  personnels  de  ceux  qui  en  jouissent^ 
comme  aussi  qu'ils  constituent  essentiellement 
une  jouissance  en  nature  et  non  un  revenu  re- 
présenlatif  de  la  jouissance. 

On  a  vainement  cherché  à  assimiler  l'habita- 
tion a  l'usufruit  y  pour  en  conclure  que  l'usager 
devqi't  donc  être  autorisé  à  céder  ou  à  louer  son 
droit  ;  vainement  on  a  dit  :  «  les  effets  du  droit 
d'habilaiion  dans  une  maison  et  de  celui  del'u*  j 
sufruit  d'une  maison ,  étant  les  mêmes,  et  n'exis- 
tant entre  ces  deux  droits  d'autre  différence  que 
celle  du  nom ,  il  paroit  que  celui  qui  a  le  droit 
d'habitation  peut,  comme  l'usufruitier,  le  céder 
ou  le  louer  a  un  autre*;  Thabitation  étant  d'ail' 
leurs  un  fait  qu'on  peut  faire  exercer  par  wït 
autre  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  par  l'ar* 
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ticle  lo  (i7i7dii Code), section  T"*.,  chapitre  i*'., 
Citre  XIIJ  ,  livre  III,  la  relocation  et  la   ces- 
sion des  baux  sont  permises  »  (i);  l'usufruit  qui 
donne  tous  les  produits  de  la  chose  ^  établit  une 
jouissance  bien  plus  étendue  que  le  droit  qui  se 
termine  à  l'employer  pour  son  usage  personnel 
et  point  au-delà.  Comme  cet  usage  est  suscep- 
tible de  se  resserrer  lorsque  la  position  de  l'usa- 
ger change,   il  peut  très- bien  arriver  que  celui 
qui  aujourd'hui  a  la  faculté  d'occuper  la  maison 
toute   entière,    ne   puisse  plus,    dans   quelque 
temps,  prétendre  qu'à  un  logement  fort  modi* 
quej  et  alors,  aux  termes  de  l'article  633,  le 
reste  est  à  la  disposition  du  propriétaire. 

V«.    DIVISION. 

Des  charges  du  droit  d^ usage  et  du  droit 

(F  habitation. 

ARTICLE  635. 


Si  Tusager  absorbe  tons  les  fruits  da  fonds  ,  ou  s^il  oc- 
cupe la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assujetti  aux  frais  de 
culture ,  aux  réparations  d'entretien  ,  et  au  payement  des 
contributions,  comme  l^usufruiticr. 

S  il  ne  prend  qu^une  partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe 


(i)  ObseryatioDS  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier^  pgeaj. 


I  I 


ce  qui  reste  lil>rc  après  ces  charges  déd 
moins  que  celui  qui  a  constitué  Fusulrii 
ait  décidé  autrement. 


VK    DIVISION. 


'Règles  sur  P usage  des  bois  et  fc 


ARTICLE  636. 


L^vsÂOB  dei  bois  et  forêts  est  ti^é  par  des 
culièresa 
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TITRE  IV. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS  *. 

Je  crois  utile  de  faire  précéder  l'examen  des 
différens  articles  dont  ce  titre  se  compose  de 
quelques  notions  qui  se  rapportent  également  à 
tous. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Ces  notions  tendent  à  faire  connoitre, 


*  Ce  titre  a  été  présente  an  Conseil  d^ëtat,  le  4  brumaire 
m  19 ,  par  M.  Treilhard ,  au  nom  de  la  Section  de  législation  ; 

Communiqué  officieusement  an  Tribunat,  le  1 1  brumaire  ; 

Adopté  définitivement  le  i4  nivôse  ; 

Présenté  au  Corps  législatif  le  ag  nivôse,  par  MM.  Serlier, 
Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  et  Jollipet,  Conseillers  d*état; 
M.  Berlier  portant  la  parole  ; 

Communiqué  officiellement  par  le  Corps  législatif  au  Tribunal, 
le  3o  niTOse  ; 

Rapporté  au  Tribunat  le  7  pluviese  ,  par  M.  Albisson ,  au  nom 
delà  Section  de  législation; 

Adopté  par  le  Tribunat  le  9  pluviôse  ; 

Discuté  au  Corps  législatif  le  10  pluviôse ,  entre  les  Orateurs  du 
Conseil  d'éUt  et  MM.  Gillet ,  Albisson  et  Càabaud^Latour ,  Ora- 
teurs du  Tribunat  ;  M.  Gillet  portant  la  parole  ; 

Décrété  le  même  jour; 
Tromulgaé  le  ao. 
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9i  êênneeg^  tie: 


Le  rapport  sous  lequel  le  législateur  traite  ia 
des  servitudes; 

L'esprit  dans  lequel  le  titre  a  été  rédigé; 
Le  plan  qu'on  a  suivi. 


SOUa  QUEL  RJPPOBT  LE  CODE  NAFOLÉOn  JtÉfiU 

lsE9  SEEriTUVMS. 

• 

.  et  La  société  est  un  état  de  mutuelle  dépea^ 
dance.  Les  hommes  ^  en  obéissant  à  cet  ordre  ia^^ 
Titable^  y  ont  soumis  avec  eux  les  diverses  portioM 
de  la  terre  dont  ils  se  sont  distribué  le  domaiiie. 
La  même  réciprocité  d'engagemens  et  de  services 
qui  iie  les  personnes  entre  elles,  enchaîne  jus- 
qu'aux choses  destinées  à  leur  usage;  et,  comintf 
il  n'est  point  de  liberté  tellement  illimitée  qu'dle 
ne  soit  modifiée  souvent  par  la  puissance  d'aa- 
trui  y  il  n'est  pas  non  plus  de  propriété  si  abso- 
lue qu'elle  ne  soit  subordonnée,  sous  quelque 
rapport,  aux  intéréls  d'une  propriété  étrangère. 

»  De-là  est  né  dans  la  langue  de  notre  juris- 
prudence le  mot  de  servitude  qu'on  lit  en  télé 
de  ce  titre. 

»  Sous  une  acception  restreinte  ce  mot  dé- 
signe un  droit  inhèreiit  à  un  héritage  pour  M 
utilité,  et  qui  diminue  le  droit  ou  la  liberté  i^^ 
autre  héritage  :  c'est  ainsi  du  moins  que  la  d«- 
finissoit  le  célèbre  Bartlw'le. 
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n  Sous  une  acception  plus  étendue  on  peut  y 
osprendre  toute  espèce  d^asaujétissement  auquel 
héritage  est  tenu  pour  V intérêt  d^un  autre ^  eiy 
Dnsidérer  la  matière  sous  ce  point  de  vue 
ifersel  y  elle  ofTriroit  un  champ  immense  à  la 
islation  y  si  des  restrictions  nécessaires  ne  ye- 
ient  pas  la  réduire. 

)  Mais ^  de  tous  les  assujétissemens  fonciers, 
grand  nombre  sont  établis  pour  l'utilité  pu- 
^e  soit  du  corps  de  la  nation  y  soit  des  com- 
nes  qui  la  composent;  et,  d'un  autre  côté, 
mi  ceux  même  qui  subsistent  entre  particu- 
;s,  il  en  est  dont  l'objet  le  plus  direct  est  l'in- 
et  général  de  l'agriculture  ou  du  commerce. 
i  de  telles  relations  appartiennent  à  la  sur- 
llance  administrative  :  c'est  au  Code  rural, 
:  lois  de  haute  police,  aux  arrêtés  de  Tauto- 
f  dû  Gouvernement,  à  en  déterminer  la  mo^ 
5-  A  l'égard  du  Code  Napoléon,  s'il  touche 
îlqitefoîs  à  ces  oLjf*ts,  ce  n'est  que  par  oc- 
ion  ,  et  lorscju'il  y  est  entraîné  par  leur  con- 
ité  nécessaire  avec  ceux  qu'il  embrasse.  C'est 
aiter  les  intérêts  privés  qu'il  se  borne  :  là  est 
I  but  principal ,  là  est  sa  fin  »  (i). 


»)M.  G///e/,  Tribiih,  tome  II,  a*,  partie,   pages  a  o^  ,  ao5 
io6. 


a  rajiprocii*;  et  concuit!  les  icfjieb  uc  la 
t'I,  malgré  son  e^.trômc  désir  <l'établii 
mité  dans  cette  partie  de  la  législatioi 
dans  les  autres,  il  y  a  quelquefois  renou' 
les  diiîérences  locales  la  repoussoient  ii 
ment  »  (i).  3  Ce  titre  renferme  bien  pc 
positions  qu'un  usage  constant  et  conf< 
règles  de  la  justice  n'ait  consacré  di 
siècles  £  (2).  Le  législateur  s'est  toujoi 
«  au  point  où  commence,  sur  chacui 
calités,  l'empire  légitime  des  usages; 
blement,  bien  qu'une  de  ses  vues  les  |d 
tantes  soit  de  réunir  en  un  seul  tissu 
multipliés  et  si  divergeas  des  coutuin 
uniformité  néanmoins  ne  sauroit  s'éteni 
indifféremment.  Ainsi,  la  culture,  qu 
sur  une  si  prodigieuse  diversité  de  sols 
duclîons,  les  constructions,  qui  se  com 
matériaux  si  différens  d'une  province 
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tinées  k  des  genres  d'industrie  si  variés^  et  à  des 
habitations  si  inégales^  ne  sont -ce  pas  autant 
d'actions  qu'il  sufEt  au  législateur  de  diriger  par 
faekpie  indication  générale  y  mais  qu'il  doit  aban* 
âumer,  pour  les  détails^  aux  convenances  de 
niabitude  ?  C'est  alors  pour  lui  une  très-grande 
pfCToyance  que  de  sentir  qu'il  ne  peut  pas  tout 
fKfoir  »  (i). 

PLAN    DU     TITRE. 

Le  Code  n'ayant  traité  des  servitudes  que  dans 
ko»  rapports  avec  les  intérêts  privés^  s'étoit  ré« 
tké  très^équemment  à  l'usage ,  et  n'y  ayant  plus 
Bea  de  s'occuper  des  servitudes  féodales^  ce  le 
titre  a  pu  être  circonscrit  dans  un  espace  moins 
pénible  à  parcourir;  et  cependant^  loin  d'y  faire 
aucune  omission  essentielle^  on  en  a^  sous  cer« 
Uins  rapports^  prolongé  l'étendue  en  y  réunie 
lant  plusieurs  des  obligations  du  voisinage  terri- 
torial >  que  les  écrivains  en  jurisprudence  avoient 
trouvé  jusqu'ici  de  l'embarras  à  classer. 

»  La  méthode  adoptée  aide  encore  l'intelli- 
gence et  la  mémoire  par  une  bonne  division  »  (3). 

Les  articles  63o^  63 1  et  682  qui  sont  les  trois 
premiers  du  titre  présentent  des  dispositions  gé- 


(1]  M.  Gillef ,  Tribua  ,  tome  II ,  a*,  partie  »  page  aoC.  —  («) 
lifidem  ,  page  207. 
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Berales,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  placés  soof 
une  rubrique  qui  l'indique. 

(c  Après  ces  notions  générales ,  vient  la  da»' 
siGcation  des  servitudes  qui  dérivent,  ou  de  la 
situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligatioDi 
imposées  par  la  loi  y   ou  des  conventions  enlre  i 
les  propriétaires,  distinction  essentielle,  et  qui  ] 
&it  la  matière  de  trois  chapitres  particuliers  »  (f}ii  \ 
(c  Sous  chacune  de  ces  origines  se  placent  sans 
confusion  les  dispositions  propres  aux  objets  qui 
c'y  rattachent  »  (a). 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

L'article  687  définit  les  servitudes  5 

L'article  638  en  détermine  la  nature  j  ,  i 

L'article  689  en  indique  l'origine.  [ 

!«*.   DIVISION.  j 

I 

Définition  des  servitudes.  '*- 

i 
ARTICLE   637. 

Urc  servitude  est  une  charge  imposée  sar  an  Hrittgi 
pour  ]*usagc  et  Tutilité  d^uQ  he'riiage  appartenant  à  aa 
autre  propriétaire. 

ce  Cette  définition  est  exacte  et  complète. 


(i)  M.  Alhisson  ^  Tribun,  tome  II,  ac.  partie,   page  iW.— 
(a)  M.  Gillet ,  ibidem ,  page  307. 


;- 


i 


(. 
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'  Il  La  servitude  est  une  charge  imposée  sur  urt 
héritage  pour  V usage  et  V utilité  d^un  héritage  ap- 
partenant à  un  autre  propriétaire  ,  ce  qtii  renféi*me 
trois  conditions  caractéristiques  de  la  servitude 
considérée  comme  service   foncier  :  d'abord  > 
Texistence  de  deux  héritages  y  dont  Tun  affecté 
•a  service,  l'autre  autorisé  à  le  recevoir;  ensuite, 
f existence  de  deux  propriétaires  difFérens>  Vun 
maître  de  celui  cpii  rend  le  service  y  l'autre  de 
celui  qui  le  reçoit  ;  car  le  même  ne  peut  être 
propriétaire  des  deux  à-la-fois  :  ce  que  le  droit 
romain  exprime  énergiquement  par  celle  courte 
maxime  y  némini  res  sua  serait;  enfin  la  cause  de 
la  servitude  >  l'usage  et  l'utilité  de  l'héritage  qui 
€n  jouit,  cai:  un  droit  dont  cet  héritage  ne  pour- 
roit  jamais  faire  usage  ni  retirer  aucune  utilité , 
non-seulement  ne  seroit  pas  une  servitude,  il  se- 
roitnul»  (i). 

Dans  la  rédaction  communiquée  à  la  section 
du  tribunat,  on  a  voit  ajouté  le  mot  voisin  après 
ceux  d'un  héritage. J^^). 

ce  On  trouve,  en  effet,  dans  la  plupart  des  au- 
teurs classiques,  la  condilion  du  voisinage  des 
deux  fonds;  mais  cette  condilion  n'est  pas  telle- 
ment essentielle  qu'elle  soit  indispensable  dans 


(i)  M  ^/^iwo« , Tribun ,  tome II,  ae.  partie,  pages  187  et 
iSS.  -*-  (a)  Rédaction  communiquée  au  Tribunat ,  art.  633. 
?xoGès-Terbal  dû  11  brumaire  an  13  ,  tome  lU,  page  191. 
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sej)ares  par  un  autre  tonds  mtermeaiair 
livres  du  droit  romain  en  fournissent  divers 
pies  »  (i). 

En  conséquence ,  le  mot  voisin  a  été  i 

elle  sur  la  demande  de  cette  section^  c 

robserration  «  qu'il  peut  y  avoir  des  pro 

intermédiaires  entre  l'héritage  à  qui  la  sei 

est  due  et  celui  qui  la  doit  »  (a). 

ir.   DIVISION. 

Nature  des  servitudes. 


ARTICLE  638. 

La  ferviiade  n^tablit  aucone  prééminence  à. 
Uge  lar  Taatre. 

(C  Cet  article  achève  la  définition  des 
tudes  en  prévenant  toute  arrière  pens 
pourroit  se  porter  sur  cette  désastrueu 
rarchie  foncière  qui  a  déshonoré  la  lég 
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f  Qu'étoit-ce,  en  efifet^  que  le  régime  féodal^sicon 
ïart  de  faire  de  la  propriété  foncière  un  instru- 
lient  d'asservissement  ?  Aussi  lit-on  chez  les  an-> 
dens  jurisconsultes  d'amples  dissertations  pour 
démontrer  que  les  devoirs  féodaux  faisoient  par- 
lie  des  servitudes.  Le  Code  a  voulu  que  les  ser- 
lices  fonciers  ne  pussent  jamais  être  une  occa- 
sion de  reproduire  ces  idées  proscrites;  et  c'est 
ce  qui  a  dicté,  dans  l'article  638  ,  la  disposition 
fannelle  que  la  servitude  n'établit  aucune  préé- 
niiience  d'un  héritage  sur  l'autre  »  (i). 

a  II  ne  s'agit  donc  point  ici  de  ces  préémi- 
Beaces  d'un  fonds  sur  l'autre ,  qui  prirent  nais- 
lance  dans  le  régime  à  jamais  aboli  des  (îefs. 

Ji  II  ne  s'agit  pas  non  plus  de  services  imposés  à 
^personne  et  en  faveur  d'une  personne,  mais 
Seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds  »  (3). 

Réduites  à  ces  limites,  «  les  servitudes  sont  d'un« 
îiKiportance  majeure  dans  la  législation  civile, 
Elles  tiennent  doublement  au  droit  de  propriété^ 
Qu'elles  modifient  et  atténuent  en  quelque  sorte 
lus  le  fonds  assujéti,  tandis  qu'elles  l'amélio- 
rent dans  celui  auquel  le  service  est  dû.  ,A  ^çe 
^reseul,  qui  les  rattache  à. cette  base  fonda- 


(1)  IL  GUlet ,  Tribun  >  tome  U ,  a^.  partie  /'  page  3o6.  — 
I»)  M.  Berlier,  Expose  des  moti&,  Procès-ver|Nil  du  5  plu-» 
Vk  n,  tome  IV ,  page  97. 


; 


férens  usages  de  plus  raisoj 
affoiblir  le  respect  dû  à  la  p 
précision  le  caractère,  Téter 
«enrices  que  lui  imposent  ou 
les  lois  de  la  nature,  Tordis 
du  voisinage  et  la  foi  due  au 

IIK   DIVISl 

Origine  des  ser 

ARTPICLE  63< 

% 

m 

EX.I.E  d^riTe  ou  de  la  situatic 
des  obligaUons  imposées  par  la 
entre  les  proprîëtaircs. 

(i)  M.  Albiuon ,  Tribao ,  tome  U ,  a' 
«t  187. 
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CHAPITRE  /-. 

DES  SERVITUDES  QUI  DÉRIVENT   DE   LA 
SITUATION  DES  LIEUX. 

«  Les  eaux  se  placent  au  premier  rang  des  seiv 
ritades  de  cette  espèce  »   (i). 

u  Les  six  premiers  articles  du  chapitre  traitent 
lonc  des  eaux  et  des  services  qu'elles  peuvent 
imposer  ou  fournir  aux  fonds  où  elles  naissent  ^ 
et  à  ceux  qu'elles  bornent  ou  qu'elles  traver- 
sent »  (2). 

<c  Mais^  si  les  eaux  et  leur  cours  tiennent  le 
premier  rang  parmi  les  servitudes  naturelles  >  il 
en  est  d'autres  que  la  situation  des  lieux  entraine 
aussi  évidemment. 

»  Tels  sont  le  bornage  et  la  clôture  »  (3). 

r*.  DIVISION. 
Des  servitudes  relatives  aux  eaux. 

(  Art.  640,  641 ,  641 ,  643,  644  et  ^') 

L'article  64o  règle  les  servitudes  relatives  à  la 
chute  des  eaux  ; 


(1)  AL  Berlier,  Exposé  des  motiâ ,  Procès-verbal  du  5  pluviôse 
•n  19  ,  tome  IV,  page  98.  —  (a)  M.  Mbisson ,  Tribun  ,  ToideU , 
3^.  partie ,  pages  189  —  (3)  M.  Berlier ,  Exposé  des  motifs  >  Pro- 
^•verbal  du  5 pluviôse aa  ra^  tome  IV,  page  99. 
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Les  artides  64i  9  64^  et  643^  celles  qui  coneow 
Bent  les  sources; 

Les  articles  644  et  645,  celles  qui  se  rapporté^ 
aui(  eaux  courantes. 

Jr.    SUBDIVISION. 

jP$a  9erpituihs  relatives  d  la  chute  deê  muau 

ARTICLE  64o. 


Lss  fonds  iofériem  sont  utujeitb  onreB  esn  fÉ 
•ont  plot  éitfi%  f  à  reccToir  les  eans  qui  en  dfarint 
natanllement  i^  tans  qno  là  maîi^  de  l'hoimne  j  ail  C9- 
Uihué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  AcTer  de  £|B 
qui  empdclie  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  q^  HIP^ 
^  servitude  du  fonds  inférieur. 

K  C'est  par  la  nature  des  choses  que  les  fofidi 
inférieurs  sont  assujétis  à  recevoir  les  eaux  qui 
découlent  des  héritages  supérieurs  ;  ainsi  le 
propriétaire  d'un  héritage  inférieur  ne  peut  M 
soustraire  à  cette  servitude  >  qui  est  une  charge 
tracée  par  1^  nature  elle-même  »  (1).  «  Chacun 
sent,  en  effet^  qu'il  ne  faut  pas  que  des  digues  plsn 
cées  au-dessous  fassent  refluer  des  eaux  sw  1^ 
fonds  supérieurs  »   (2). 

(i)  M.  Berlier,  Exposé  des  motife,  Procès-yerbal  da  5  plorioie 
an  12  ,  tome  IV  ,  page  98.  —  (a)  M.  Gilie/ ,  Tribim ,  tome  Os 
)c.  partie ,  paçes  ao;  et  ao8.  . 
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De  son  côté ,  le  propriétaire  de  l'héritage 
irieur  ne  peut  aggraver  la  servitude  ^  ni  chan*- 
le  cours  des  eaux  d'une  manière  qui  porte 
mage  à  l'héritage  inférieur. 
Ces  règles  sont  fondées  d'une  part  sur  la  né* 
té  et  de  l'autre  sur  l'équité  d  (i)« 

a  a  dit  sur  l'article  64o  :  «  il  faudroit  s'en 
»orter  h  l'usage  des  lieux  ^  sur  ce  que  la  main 
homme  peut  ou  ne  peut  pas  faire  pour  l'él- 
ément des  eaux,  afin  que  la  servitude  na- 
Ue  des  fonds  ne  soit  point  aggravée.  Par 
aple,  les  eaux  du  fonds  inférieur  ne  peu- 
pas  être  réunies  dans  un  canal  qui  les  jette 
dément  et  avec  ravage  dans  lé  fonds  infé* 
r  ;  ou  tout  au  moins  la  distance  de  l'extré- 
I  de  ce  canal  au  bord  du  fonds  inférieur^ 
être  déterminée  de  manière  à  préyenir  de 
(ils  ravages  :  le  propriétaire  inférieur  ou  du 
!  opposé  ne  peut  pas  non  plus  élever  des  di- 
i  qui  détournent  le  cours  naturel  des  eaux, 
s  porter  sur  le  fonds  des  voisins,  etc.  etc.  »  (a). 

ous  ces  cas  sont  évidemment  compris  dans 
lispositions  de  l'article  puisque  les  proprié- 

M.  Berlier ,  Expose  des  motifs ,  Procès-verbal  du  5  pla- 
an  19  ^  tome  IV,  page  98.  -—  (2)  Observations  de  la  oour 
cl  de  Montpellier ,  page  2  5. 


>«v^iJLi.V^XlL.     clLlIlL 


Farlicle  6!\5  que  par  rapport 
ne  leur  appartiennent  dans  t( 
thèses. 

IP.  SUBDIVIi 

Des  serpitudes  relatives  aux  si 

Dans  la  subdivision  précé 
eaux  a  été  considérée  comme 
la  question  des  eaux  se  pré 
autre  rapport.  En  effet ,  si  \ei 
pour  l'héritage  inférieur^  une 
onéreuse^  en  un  mot  une  v 
plusieurs  circonstances^  elle 
offrir  de  grands  avantages  »  ( 

En  se  plaçant  dans  ce  nou 
il  falloit^ 

Mettre ,  avant  tout  y  à  coi 
propriétaire  de  la  source; 
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-  '•  Assurer,  ensuite  ,  ceux  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  peut  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
]irescription  ; 

Expliquer  quelle  espèce  de  prescription  peut 
les  lui  donner. 

Après  avoir  réglé  toutes  ces  choses ,  le  légis- 
latenr  détermine  les  servitudes  auxquelles  une 
toorce  peut  être  assujétie  pour  cause  d'utilité 
publique. 

NuMiiio  I**. 
Des  droits  du  propriétaire  de  la  source. 

ARTICLE   64l.   (  i-.part.) 

CsLui  qui  a  ane  source  dans  son  fonds  peut  en  oser  k 
la  Tolonté. 

c  Les  droits  principaux  sans  doute  sont  ceux 
du  maître  de  la  terre  où  jaillit  la  source.  C'est 
im  bienfsdt  dont  la  nature  même  a  enrichi  ses 
4oniaiiies  et  un  accessoire  évident  de  sa  pro- 
priété ;  il  est  donc  juste  qu'il  en  use  suivant  sa 
irolonté  comme  de  sa  propriété  même  »  (i).  Dès- 
lors  9  a  il  en  a  l'absolue  disposition ,  de  manière 
toutefois  qu'il  n'aggrave  pas  la  condition  de  ses 
Toisins  »  (2). 

(1)  M.  Gillet,  Tribun,  tome  II,  a*,  partie,  page  ao8.  — r 
(>)  9L  Berlier ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  da  5  plnyiose 
^la^tomelVi  pge  99. 
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NvMiKO  IL 

Des  droits  que  le  propriétaire  àufoiuis  înfhimrfgi 
açoir  acquis  par  titre  oh  par  prescription. 

ARTICLE  64l  (  a*,  put.  )  ** 

Sauf  U  ^i(  qot  It  propnëtMre  da  fendb  falfalHi 
pourroit  avoir  acquis  par  titra  on  par  prcici^tjhik 

Ces  deux  manières  d'acquérir  reposent  m 
des  principes  trésrdi£férens.  Il  est  donc  néosi^ 
saire  de  les  distinguer.  Il  faudra  ensuite  dire 
quelle  est  l'étendue  des  droits  que  donnent  soil 
les  titres^  soit  la  prescription. 

jDex  drfdts  résultant  des  dires. 

ff  Quand  la  source  s'échappe  au-dehors,  k 
fonds  où  elle  descend  n'aura-t-il  aucun  droit? 
C'est  la  nature  aussi  qui  veut  que  cette  suraboib 
dance  se  répande  chez  lui;  et  ^  si  la  nécessité  de 
la  recevoir  est  une  condition  attachée  à  sa  pofi* 
tion^  s'cnsuit-il  que  cette  condition  ne  puisse  jt« 
mais  être  interprétée  que  d'une  manière  one^ 
reuse  »  (1) ? 

((  Cette  question  n'en  est  pas  une  quand  il  7 


<r 


(0  M'^  Gillet,  Tril^UQ,  tome  II,  al^  pazlî«y  page  aoS. 
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i  des  titres  qui  règlent  les  droits  respectifs  »  (i)  ; 
^r  5  le  propriétaire  de  la  source  ne  conserve 
les  droits  qu'autant  qu'il  ne  les  a  pas  afToiblis 
par  une  convention  particulière  avec  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  5  (2). 

7  Mais,  quand  il  n'y  a  pas  de  titre,  il  restoit 
autrefois  un  sujet  de  controverse  dont  les  an«* 
nales  du  barreau  offrent  plus  d'un  exemple  j  (3) , 
et  qu^  le  Code  fait  cesser  par  la  force  qu'il  donne 
à  la  prescription  en  la  manière  qui  va  être  expli** 
qttée. 

Des  droits  rêsuUunt  de  la  prescription. 

La  commission  et  la  section  du  Conseil  d'é- 
tat (4)  avoîent  réduit  Farticle  64^  à  la  première 
de  ces  dispositions,  et  ne  s'étoient  point  ex- 
pliquées sur  la  force  que  les  titres  et  la  prescrip- 
tion auroient  dans  cette  matière.  Voici  com- 
ment et  par  quels  moti&  la  seconde  disposition 

a  été  ajoutée. 

Lorsque  l'article  fut  discuté  au  Conseil  d'état, 
on  observa  3  que  si  le  principe  qu'il  énonçoit  étoit 
adopté  purement  et  simplement ,  il  y  avôît  lîèu 


■  '» 


•(1)  M'  Gillet,  Tribun,  tome  VL,  a*,  partie  .  pageaoS.  —  (a) 
M.  ^Ibiêion ,  ibidem  ,  page  189  —  (3)  M.  GilUl ,  ibicUiU,  pag« 
308.  —  (4)  i'**.  Rédaction,  art.  637  «  Procèc-y«rbal  du  4bniiiuirc 
aa  la,  tomelll,  page  i3i. 
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de  craindre  qu'on  n'en  fit  une  application  abo- 
sive  et  préjudiciable  au  propriétaire  du  fondi 
inférieur;  qu'on  préviendrait  ce  danger  en  ajoih 
tant  cette  clause  sans  préjudice  néanmoins  dis 
droits  du  propriétaire  de  V héritage  inférieur^ 
quand  il  a  reçu  Veau  de  cette  source  pendant  m 
temps  suffisant  pour  en  prescrire  V usage  {  (l). 

On  a  dit  ^  «  pour  motiver  cet  amendemail^ 
que  bien  que  les  eaux  soient   une  propriété  ^ 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  propriété  ftL 
d'une  espèce  toute  particulière  :  l'article  est  bon,    ' 
si  on  ne  l'applique  qu'au  propriétaire  inventeur 
de  la  source^  lequel  lui  donnera  telle  destination 
qu'il  lui  plaira ,  sans  nuire  à  ses  voisins  y  ni  sans    i 
leur  conférer  des  avantages  qu'il  ne  leur  doit    j 
point. 

)>  Mais  si  les  choses  ne  sont  plus  à  leur  cri-  I 
gine  y  et  que  ^  pendant  plus  de  trente  ans ,  c%  j 
propriétaire  ait  laissé  à  sa  source  un  cours  ser- 
vant aux  héritages  inférieurs ,  ne  serait  -  ce  pas 
porter  un  grand  préjudice  a  ceux  -  ci ,  que  de 
supprimer  ou  détouraer  ce  cours ,  surtout  sH 
y  a  eu  des  ouvrages  faits  en  considération  de  cef 
état  de  choses  »  (2)?  (c  II  est  incontestable!  en    t 

_^  1 

(i)  M.  Berlier ,  Procès- verbal  du  4  brumaire  an  la  ,  tomcffli 
page  143*— -  (3)  Ibidem  J  page  i43. 
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effet  j ,  qu'un  cours  d'eau  augmente  la  valeur  de 
l'héritage  qu'il  traverse.  Si  les  eaux  pouvaient 
lui  être  retirées ,  si  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur pouvait  les  vendre ,  la  valeur  du  fonds 
inférieur  seroit  notablement  diminuée  )>  (i). 

Et  prenons  garde  y  a-t-on  continué  ,  que  dans 
Tétat  actuel  de   la  jurisprudence  le  dommage 
causé  au  propriétaire  du  fonds  inférieur  seroit 
une  injustice  :  ce  L'usage  a  établi  que  la  propriété 
des  eaux  s'acquiert  par  la  jouissance  ,  toutes  les 
fois  qu!ila  été  £aiit,  dans  le  fonds  inférieur^  des 
constructions  pour  en  profiter  »  (s).  «  L'applica- 
tion du  principe  au  passé  troubleroit  la  tranqui- 
lité  des  campagnes.  Là  on  trouve  des  sources , 
qui,  situées  dausl'iiéritage  d'un  seul,  deviennent^ 
par  le  cours ,  des  eaux  communes  à  plusieurs  : 
Fosage  a  sanctionné  cet  ordre  de  choses  ;  on  ne 
peut  le  changer  sans  dépouiller  beaucoup  de 
propriétaires  de  ce  qu'ils  regardent,  avec  raison , 
comme  un  droit  acquis  ))  (5). 

U  est  vrai  (c  que  la  législation  n'a  pas  été  tou- 
joun  bien  fixée  sur  le  point  en  discussion.  La 
loi  6'^  Ck)d.  de  servit,  et  aquâ  ,  a  été  assez  long- 
temps diversement  interprétée ,  JBretonnierj  dans 


(i)  M.  /Jtf^/iai/r/(deSaint-JeaQ-d'Angely),  Procès- verbal  du 
i  fatomaire  an  1 2 .  tome  UI ,  paga  1 43.  •—  (a}  Ibidem,  —  (3) M.  Pe- 
hi^  iludem. 


—   --v       ^>_r&«^Vy**J 


dans  le  dernier  état  de  la  jui 
de  disposer  de  la  source  a  é 
du  propriétaire  du  fonds  oi 
sance  ;  mais  du  moins  ^  et 
pays,  ce  n'étoit  que  sauf  le  d 
taires  inférieurs  pouvoient  s 
possession  de  trente  ans  :  ci 
attestée  par  Barmelier  ,  poui 
de  Bourgogne  ^  (i)# 

n  a  été  répondu  ce  que  poi 
toit  de  considérer  quel  étoit 
de  le  comparer  avec  la  propc 

te  Dans  les  pays  coutumi 
pas  prescrire  sans  titre  :  aini 
8ion  des  eaux  n'en  donnoit  j 
Dans  les  pays  de  droit  écr 
pouToit  avoir  lieu  sans  titri 
taire  d'une  source  avoit  excl 
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sition  des  eaux.  Ainsi  ^  le  droit  qu'on  pro- 
pose d'établir  n'existoit  sur  aucun  point  de  la 
France  w  (i). 

«c  II  en  résulte  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  ne  pouvoit  prétendre  à  conserver  Tu- 
sage  des  eaux  >  que  lorsqu'il  avoit  traité  avec  le 
propriétaire  supérieur  »  (a)  ,  ou  a  lorsqu'indé- 
pendamment  de  la  possession,  il  avoit  fait  y  de- 
puis trente  ans  ,  des  ouvrages  pour  Tusage  des 
eaux  »  (3). 

«  Mais  comme  l'application  rigoureuse^  du 
principe  peut  quelquefois  devenir  injuste  y  elle  a 
été  adoucie  par  la  jurisprudence.  Un  arrêt  rap- 
porté par  Henrys  ,  prononce  contre  un  pro- 
priétaire qui  y  par  malice  et  sans  aucune  intention 
d'en  profiter^  détournoit,  des  fonds  inférieurs, 
les  eaux  surgissant  de  son  fonds.  L'article  0^^ 
con6i*me  celte  jurisprudence  y  et  permet  aux 
}uges  de  suivre  réqui  té.  Cet  article  est  la  meilleure 
loi  qu'on  puisse  faire  sur  cette  matière  où  il.  .est 
dangereux  de  poser  des  principes  trop  abstraits, 
On  a  fort  bien  dit  que  la  propriété  des  e^ux-  est 
d'une  espèce  particulière  :  sans  doute  celui  dans 
le  fonds  duquel  l'eau  surgit  a  le  droit  de  s'en  ser- 
vir 9  quand  même  y  pendant  raille  ans  y  ell^  aoroit 


mtmmmm 


(i)  M.  ÏV-ofic/wî/ ,  Pforès-veihal  du  4  hrum:ure  au  la  i  tijmjî.lll» 
ptgo  i4>.  —  (i)  Ibi'lcm.  —  (J).M.  MallcAlle^  ibidcip. 
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coulé  dans  le  fonds  du  Toisin^  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  la  fût  appropriée  par  on  titre  oa 
par  déS  ouvrages  ;  mais  les  besoins  de  ce  premier 
propriétaire  une  fols  satisCûts  y  l'équité ,  Fintérél 
public  et  la  destination  même  de  Feau  ne  fer' 
mettent  pas  que  les  fonds  inférieurs  en  soient  tp* 
bitrairement  privés  :  la  providence  a  créé  pour 
Tusage  de  tous  cet  élément  nécessaire  à  tons;  tt 
c'est  dans  ce  sens  que  Justinien  a  dit  dans  ses  e&- 
cellenS  Instituts  :  communia  sunt  omnium  kœe, 
aer;  aqua  prqfluena  ^  man  »  (i). 

Cependant ,  la  proposition  a  été  examinée  sous 
un  autre  point  de  vue.  On  a  dit  :  «  abstraction 
fiûte  des  anciens  principes  ^  il  faut  aujourdlrai 
faire  ce  qui  est  le  plus  utile  et  le  plus  juste  :  or^ 
serait -il  utile  et  juste  de  priver  Théritage  infé- 
rieur d'un  bénéfice  qu'on  pouvoit^  il  est  vrai  1 
ne  pas  lui  accorder  ^  mais  qui ,  après  un  grand 
laps  de  temps ,  ne  sauroit  lui  être  retiré  sans  un 
notable  détriment»  (a)? 

Pour  établir  la  négative  on  a  présenté  les  ob- 
siervations  suivantes  : 

i^.  «  On  ne  peut  pas  obliger  le  propriétaire  do 
fonds  tapérieur  à  changer  tous  les  trente  ans  b 


(i)  M.  Jlfâ//tff^i/fo,Prooè8-Terbal  du  4  bramtfire  m  la, \aaâ% 
page  i44<  — -  (3)  M.  Berlier,  i)>îdem  1  page  i45. 
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disposition  de  ses  eaux,  sous  peine  de  perdre  ce 
droit  pour  le  temps  postérieur  »  (i)  ^ 

a^,  «  Pour  prescrire  ,  il  faut  posséder  animo 
domini  ;  or,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
ne  peut  ignorer  que  la  source  de  Peau  qui  tra- 
verse sa  propriété  ne  lui  appartient  pas.  Cette 
source  est  à  celui  quj  possède  le  terrein  où  elle 
se  trouve  :  lui  seul  a  le  droit  d'en  user.  S'il  lui 
laisse  un  cours ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  en- 
tendu donner  un  droit  au  propriétaire  inférieur 
par  le  domaine  de  qui  elle  s'écoule  »  (2)  ; 

3®.  3  Pour  profiter  de  la  disposition  qui  décla» 
reroit  la  servitude  prescriptible ,  il  faudroit  une 
possession  fondée  sur  des  actes  qui  supposent  un 
litre  perdu,  et  que  la  possession  remplace.  Il 
seradonc  très-diflîcile  deprescrire,  si  la  possession 
n'est  attestée  par  des  ouvrages  extérieurs  g  (3). 
D  a  été  répondu , 

«  Que  quelqu'idée  qu'on  veuille  attacher  à 
l'espèce  de  possession  dont  il  s'agit ,  la  loi  n'a 
pas  moins  le  droit  d'en  fixer  les  effets  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  à  la  société  »  (4). 

Enfin  ,  un  troisième  avis  a  été  ouvert  ^  et  a 
concilié  toutes  les  opinions.  On  a  dit  : 

(1)  M.  Treilàard ,  Procès- verbal  du  4  brumaire  an  Ta ,  tome III, 
page  143.  —  (a)  Ibidem ,  page  143.  —  (3)  M.  Tronchet ,  ibideiB» 
pi^;es  1 14  et  i4Si*  —  (4)  U.  BerlUr^  ibidem  ^  pagi  145^ 
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<c  n  faut  sans  doute  prévenir  Tabus  qa'unpro* 
priétaire  pourroit  faire  de  ses  droits  ^  sans  néan- 
moins en  entraver  Texercice.  On  ne  peut  le  for- 
cer^ comme  il  a  été  dit^  à  fiure  signifier  ytoos 
les  trente  ans^  un  acte  aux  proprîétaires  kfi^ 
rieurs  ^  pour  empêcher  qu'ils  ne  prescrirent 
contre  lui. 

»  En  se  réglant  donc  par  les  principes^  on  ne 
peut  mettre  en  question  si  une  source  est  une 
propriété  ^  et  par  une  suite  nécessaire ,  oa  M 
peut  refuser  au  propriétaire  le  droit  d'en  dis- 
poser à  son  gré.  L'écoulement  naturel  des  eaux 
par  les  fonds  inférieurs  n'apporte  pas  de  modifia 
cation  à  ce  droit  »  (i). 

ce  Cependant,  la  modification  qu'on  a  pro- 
posé de  faire  au  principe  général  y  est  juste. 
Lorsque  le  propriétaire  a  souffert,  pendanttont 
le  temps  nécessaire  pour  accomplir  la  prescrip- 
tion ,  les  ouvrages  faits  par  le  propriétaire  infé- 
rieur 9  il  paroit  avoir  tacitement  concédé  des 
droits  à  ce  dernier.  Peut  être  cette  modification 
est  elle  exprimée  au  titre  de  la  prescription  ;  mais 
il  seroit  inutile  de  l'énoncer  ici. 

»  A  l'égard  du  passé ,  il  se  réglera  par  les  lois 
antérieures  :  elles  ont  été  rappelées  dans  le  cours 


\i)  Le  Consul  Cambacérès^  Procès-verbal  du  4  brumaire  an  is« 
tome  III,  pages  14^  et  t40. 
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de  la  discussion.  Dans  les  pays  coutumiers,  le  pro- 
priétaire inférieur  ne  pouvoit  prescrire  ipi'avec 
un  titre  j  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  il  prescri- 
voit  sans  titre ,  mais  seulement  lorsque  sa  posses- 
sion étoit  constatée  par  des  constructions  )>  (i). 

«  Lorsqu'on  réfléchit  que  nos  relations  avec 
d'autres  États ,  et  en  partictdier  avec  l'Italie , 
ont  fait  connoitre^  et  ont  introduit  en  France^ 
depuis  quelque  temps^  l'usage  si  utile  des  irri-* 
gâtions  ;  que  la  France  a  joint  à  son  territoire 
le  Piémont  ,  où  l'art  des  irrigations  féconde 
des  régions  abondantes  et  de  riches  prairies^ 
on  sent  combien  la  modification  proposée  est 
importante.  L'intérêt  pubhc  eicige  qu'on  con- 
serve aux  propriétaires  inférieurs  l'avantage  des 
irrigations  qu'ils  se  sont  ménagées  par  des  travaux» 
ou  des  constructions  :  il  ne  faut  pas  que  le  proprié- 
taire supérieur  qui  les  a  souffertes^  puisse  tout- 
à-coup  les  rendre  inutiles,  en  vendant,  par  exem- 
ple ^  les  dérivations  de  sa  source  à  des  tiers  qui  se 
trouveroient  ainsi  enrichis  par  la  ruine  de  celui 
auquel  les  eaux  seroient  enlevées  »  (2). 

Ce  système  a  été  adopté  (3), 

Ainsi  «  une  fois  que  le  propriétaire  du  fonds 


{i)  Le  Consul  Cambacérès ,  Procès-vcrhaldu  4  brumaire  au  12  , 
tome  ni ,  page  1  ^6  —  (ï)  M.  /?«^fltff/(deSaiul-Jcan-d'Augcly), 
ibidem.  —  (•5}  Décision  ^  ihideiu,  pages  146  et  147.  ' 
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inférieur  a  pris  possession  «lu  cours  de  l'eaii  jiar 
des  ouvrages  apparens ,  si  le  propiiélaire  delà 
source ,  averti  par  celte  apparence  mKme,n'a 
rien  fait  pendant  trente  années  pour  interrompre 
une  jouissance  qui  n'étoit  [las  la  sienne ,  la  pres- 
cription est  accfuîsc  contre  lui ,  et  Tarbitrairc  de 
sa  propriété  est  modillé  par  la  possession  ipi'il  i 
soufferte  »  (i). 

H  Dans  cette  espèce,  les  rôles  cbangent,  et 
c'est  riiérilage  supérieur  qui  est  assujetti ,  envers 
l'héritage  inférieur  ,  à  respecter  une  possession 
<(ui ,  accompagnée  d'actes pafena  et  spéciale,  peut 
Être  considérée  comme  la  suite  d'arrangcmens, 
passés  entre  les  deux  propriétaires  ou  leurs  ati- 
teurs  »  (a). 

Mais,  «  toute  convention  eiiige  le  consente- 
ment des  partfes  contractantes  ;  et ,  si  ce  consen- 
tement n'est  pas  exprès  et  consigné  dans  un  titre, 
il  doit  résulter  de  quelque  fait  dont  l'existeoce 
ne  soit  pas  douteuse,  et  d'une  adhésion  donnée 
à  ce  fait  pendant  un  temps  assez  long  ,  depuis 
qu'il  a  été  ou  pu  être  connu ,  pour  exciter  une 
contradiction  si  te  fait  eût  été  désapprouvé. 

»  Trente  ans  de  jouissance  paisible  et  conlinne 


0)  M.  GilUl,  TiibuD,  tome  II,  a<.  partie,  pa^  aoQ-  — 
(•}  M.  Berlier ,  Expoié  des  motifi ,  Procêt-vcrbal  du  5  ptoTM 
■n   13,  tome  IV,  pigei  9g. 
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ont  paru  deroir  suffire  pour  opérer  une  prescrip- 
tion équivalente  au  titre:  mais  cette  jouissance  ne 
peut  être  connue  ni  opposée  qu'autant  qu'il  a  été 
possible  de  la  contredire  ;  et  Cela  n'a  été  possible 
qu'à  l'époque  où  des  ouvrages  appârens ,  des- 
tinés à  procurer  ou  faciliter  la  jouissance ,  ont 
été  commencés  et  terminés  de  manière  à  pro- 
voquer une  contradiction  légitime. 

»  Il  n'en  falloit  pas  moins  pour  calmer  les 
scrupules  de  la  loi  dans  un  objet  si  intéressant  pour 
la  propriété^  tel  que  celui  de  gêner  le  propriétaire 
dans  la  libre  disposition  des  eaux  dont  la  source 
est  dans  son  fonds ,  et  de  concilier  son  intérêt  ^ 
quant  à  la  facilité  de  son  issue  ^  avec  celui  du 
propriétaire  du  fonds  obligé  de  les  recevoir  »  (i). 

De  l'étendue  des  droits  que  donnent  soit  les  titres ,  soit 

la  prescription. 

Cette  étendue  a  été  fixée  de  la  manière  qu'on 
va  rapporter. 

Le  projet  communiqué  à  la  section  du  tribunat 
contenoit  la  rédaction  suivante  :  Le  propriétaire 
de  la  source  ne  peut  cependant  changer  le  cours 
dorme  à  Veau ,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  en  a  acquis  Vusage  ,  ou  par  titre ,  ou 
par  une  possession  suffisante  (2). 

(i)  M.  Albisson ,  Tribua  ,  tome  II ,  q*.  partie ,  pages  189  et  190. 
^a)  Rédaction  communiquée  au  Tribunat,  art.  638.  Procès-ver- 
bal  du  II  brumaire  an  ta,  tomeUly  page  191. 
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La  section  du  tribunat  k  craigoSt  cpé  les  mois 
le  cours  donné  â  Veau  ne  semblassent  présenlfer 
un  sens  restrictif  et  qu'on  tt'en  conclut^  par  œat  \ 
pie  j  que ,  quoi^'on  ne  puisse  plus  changer  -b 
cours  de  Feau  ^  on  ne  peut  au  moins  en  rétrécfr  . 
Fissue  ou  diminuer  le  volume  »  (i}.  Afin  de  j^  \ 
venir  cet  inconvénient  ^  la  section  preseota  ]t  fè^ 
daction  qui  a  été  insérée  dans  le  Code. 

ce  Cette  rédaction^  a-t-^elle  dit,  gén&iliia 
aut^t  qu'il  est  possible  y  la  pensée  de  la  loi  :  dk 
comprend  les  difiFérentes  issues^  s'il  y  en  a  ^  leur 
direction  ^  leur  pente  et  leur  largeur  i»  (s)*^    ' 

NUMÉRO  UI. 

Comment  les  servitudes  pement  être  acquises  par  pns-* 

cription. 

ARTICLE  G4?.* 

»  •  '       " 

Là  prescription  ^  dans  ce  cas ,  ne  peat  s^aciqvérir^ 
par  une  jouissapce  non  înterrompne  peàdani  TeifiM 
de  trente  années  ,  à  compter  dn  moment  oà  le  propii/^- 
taire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  lermiaé  cies  ovyngei 
apparent  destinés  à  faciliter  la  chuté  et  ït  iàttxhàtVtèt 
dans  sa  propriété. 

Cet  article  a  été  ajouté  par  suite  de  la  disços- 
sien  y  à  laquelle  Particle  64 1  a  donné  Ueu  et  dont 

■  .  ,  .  ....         '*' 

(i)  GbserTatiqiis  maoascriteê  du  TJ^ij>t\Qat.  —-  (3)  Ibidem» 
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rendu  compte  dans  le  numéro  précédent, 
les  explications  qui  peuvent  faciliter  Fin- 
cedu  texte  ont  été  rapportées  dans  le  même 
K  II  ne  reste  à  parler  que  d'un  cliange- 
Lii  a  été  fait  sur  la  demande  de  la  section 
nnat. 

la  rédaction  communiquée  à  cette  sec- 
n  aToit  employé  les  mots  ouvrages  exté^ 
L  la  place  de  ceux  ouvrages  apparens. 
rocès-yerbal  de  la  section  contient  ^  sur  ce 
e  qui  suit  : 

/est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  où- 
extérieurs  ,  nécessaires  pour  acquérir  la 
;)tion  des  droits  auxquels  s'applique  Far- 
7 ,  (  64i  du  Code) ,  doivent  être  faits  sur 
>  supérieur  y  ou  s'il  suffit  qu'ils  le  soient 
onds  même  de  celui  qui  veut  prescrire  , 
oui  ailleurs, 

ux  qui  pensent  que  les  ouvrages  doivent 
ts  sur  le  fonds  supérieur  y  se  fondent  sur 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  étant 
riétaire  de  la  source ,  on  ne  peut  prescrire 
lui  tout  ou  partie  de  cette  propriété  de . 
que  par  des  moyens  conformes  à  l'équité 
âison ,  c'est-à-dire ,  par  des  moyens  d'où 
isse  induire  un  consentement  tacite  à  la 
e  cette  propriété.  Si  Peau  pa^se  du  fonds 
ur  dans  Iç  fonds  inférieur  y  c'est  que  le 
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propriétaire  supérieur  n'a  pas  besoin  de  IN 
ployer  toute  entière  >  ou  de  lui  donner  on 
cours.  Il  la  laisse  dans  le  même  état  aussi 
temps  que  son  intérêt  ne  lui  €M>minaiidb^j 
d'en  disposer  d'une  autre  manière^ 
faudra-t-il  que ,  si  pendant  trente  ans  il 
pas  ce  qu'il  seroit  peut-être  alors  contre  foa 
térêt  de  faire ,  c'est-àrdire ,  s'il  ne  change  piaj 
cours  de  l'eau ,  il  soit  réduit  à  perdre  le  4nHti 
le  changer  dans  la  suite  :  en  sorte  qu'aprèi; 
trente  ans ,  quelque  précieux  que  ce 
ment  soit  pour  lui ,  quanta  l'amélioration  dei 
fonds ,  il  ne  pourra  le  faire ,  parce  que , 
Jes  trente  ans ,  il  ne  l'a  pas  fait ,  ayant  les 
leures  raisons  pour  s'en  abstenir  ?  On  conTii 
que  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  acquérir 
prescription  par  une  simple  jouissance^  et 
doit  faire  des  ouvrages  extérieurs.  L'existence  1 
ces  ouvrages  est^  dit-on  ^  indispensable  pour 
nifester  l'intention  qu'il  a  de  prescrire.  On 
vient  par  là  que  celui  qui  veut  prescrire  àd 
cessairement  manifester  son  intention  à  cetéi 
Mais  conunent  le  propriétaire  supérieur 
tra-  t-il  cette  intention ,  si  les  ouvrages  m 
faits  que  sur  le  fonds  inférieur?  IN'est-il  pai- 
sible que  les  deux  propriétés  soient  séparfo 
des  édifices  ou  des  murs^  de  manière  queriva^ 
puisse  pas  voir  ce  qui  se  passe  chez  VàVtutJ' 
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^era  donc  que  le  propriétaire  inférieur  fera 
ictes  tendant  à  la  prescription  ^  sans  que  le 
iriétaire  supérieur  s'en  aperçoive  ;  et  quand 
hasard  il  s'en  apercevroit,  comment  empé- 
*a-t-il  le  propriétaire  inférieur  de  faire  chez 
:e  qui  lui  plaira  ?  En  un  mot  il  seroit  contre 

les  principes  d'opposer  la  prescription  à 
i  qui  ignore  que  l'on  prescrivoit  contre  lui  y 
[ui  y  même  le  sachant ,  ne  pouvoit  Pempé- 
i*.  Ce  raisonnement  doit^  dans  l'espèce,  avoir 
Ltant  plus  de  force  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
[t  de  la  possession  d'un  simple  filet  d'eau  y 
s  qu'il  s'agit  de  tous  les  droits  que  le  proprié- 
B  du  fonds  inférieur  peut  acquérir  relative- 
it  à  l'usage  de  la  source. 

Tels  sont  les  motifs  d'une  des  interprétations 
nées  aux  mots  ouvrages  extérieurs. 

Ceux  qui  pensent^  au  contraire  y  que  les  ou- 
ges  extérieurs  dont  parle  l'article  689  (64^  du 
le)  9  sont  et  doivent  être  des  ouvrages  iaits  par 
propriétaire  inférieur  dans  son  propre  fonds  ^ 
ondent  qu'il  faut  distinguer  entre  les  servitudes 
dérivent  de  la  situation  des  lieux  et  celles  pro* 
lantes  du  fait  de  l'homme.  Ces  dernières  sont 
qetdu  chapitre  III;  et  il  est  hors  de  doute  cpie  le 
^priétaire  inférieur  ne  pourroit  établir  à  son 
)fit  une  servitude  sur  le  fonds  supérieur  y  sans 
ouvrage  fait  et  terminé  sur  le  même  fonds  y  et 


c/.;  la  xilaalio't  <l<\t  Unix.  Diius  le  cas  <1 
G3ij,  le  jn'o|iiiélaîie  iiitëiicur  tierii  sa  j 
du  bienfait  de  la  nature ,  et  non  d'iint 
tion  expresse  ou  tacite  entre  lui  et  le  pr 
supérieur.  Si  le  propriétaire  supérii 
passer  le  long  intervale  de  trente  ans 
bler  cette  iouissance,  il  est  censé  av 
l'ouvrage  de  la  nature  ^  et  la  jouissanc 
Tocablement  acqnise  à  celui  qui  Ta  pos 
siblement  durant  tant  d'années.  Les  on 
térieurs  que  ce  dernier  a  fait  sur  m 
fonds,  étoient  une  déclaration  fom 
avoit  dessein  de  prescrire  j  et  le  propr 
périeur  doit  s'imputer  de  n'avoir  mani 
part  aucune  disposition  contraire.  II 
pendant  les  trente  ans,  arrêter  cette 
-  tion  f  soit  en  déloumanl  l'eau  en  fa' 

niilro.  anil  on  l'iitienrlinrit  tniMf  oiitîôrf 
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Outre  lui  le  droit  de  changer  le  cours  de  Teau.- 
^  qu'il  n'a  rien  fait  de  tout  cela ,  quoiqu'averti 
ir  la  loi  de  ce  qu'il  auroit  dû  faire  y  il  n'a  point 
se  plaindre.  11  résulte  de  son  silence  un  vëri- 
ble  consentement  y  non  pas  à  ce  qu'on  pût  ac- 
lérir  contre  lui  quelque  chose  de  nouveau , 
us  à  ce  que  les  choses  restassent  dans  l'état  où 
nature  elle  -  même  les  avoit  placées.  Ainsi  y  le 
!t>f>riétaire  inférieui*  n'a  rien  changé  par  ses 
ivrages  :  il  a  seulement  annoncé  l'intention  de 
nserrer  ce  qu'il  avoit.  Voilà  l'espèce  prévue 
up  l'article  63g.  S'il  eût  fait  ses  ouvrages  sur  le 
ods  supérieur^  il  y  auroit  eu  de  sa  part  volonté 
acquérir  un  supplément  de  fonds  qu'il  n'avoit 
18  encore.  C'est  un  tout  autre  cas.  On  a  conclu 
e-là  qu'il  suffisoit^  dans  l'espèce,  que  les  ouvrages 
ilkérieurs  fussent  faits  sur  le  fonds  du  proprié- 
lire  inférieur  ou  partout  ailleurs  que  le  fonds 
n  propriétaire  de  la  source. 

»  Celte  dernière  opinion  a  prévalu  :  et ,  vu 
Bsdifiicultés  que  le  mot  extérieur  pourroit  faire 
hatere  sur  le  sens  qu'il  doit  avoir  ici ,  la  section 
icnte  qu'il  convient  d'y  substituer  le  mot  appa- 
ten»  »  (i). 
Le  changement  proposé  a  été  fait  dans  le  texte. 


I 

(0  Observations  manuscrites  dn  TriJjunat. 
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Numéro   IV. 

Des  sen'iludes  dont  une  source  peut  être  chargée 
les  habî/ans  d'une  commune,  d'un  çtUage  o 
hameau. 

ARTICLE  643. 


Le 

liro]irieIiire  J( 

t   la 

:  ne  peul  en  ch 

.lors-iu'il  fourni 

iqm 

:  babil 

la  us  d'une  comm 

l.g.o 

)cDr< 

h»Mu 

ins  n'en  ont  pas 

>cqai*  ou 

prcKciil  l'asigc 

pria. 

,ir.peuLr^dnm. 

iruD. 

siode 

moUi-, laquelle  c 

P"  ^ 

ip«U. 

Dans  la  même  discussion  de  l'article  64i 
observé  (c  qu'il  est  des  villages  dont  les  foi 
et  les  abreuvoirs  publics  ne  sont  aliment 
par  les  eauiL  qui  découlent  d'un  fonds  sup 
dont  un  particulier  est  propriétaire  n  (i 
s'agit  là  de  l'intérêt  d'une  commune  enti 
faut  donc  chercher  à  le  concilier  avec  le 
du  propriétaire  :  on  y  arriveroit  en  laissa 
commune  des  eaux  qui  lui  sont  indispeni 
et  en  la  forçant  d'indemniser  le  proprïétair 

L'article  643  a  été  ajouté  d'après  ces  ot 
lions  (3). 


([)  M.  Regnaud  [  de  Ssiiit-Jean-d'Augelj  ),  Procfa-i 
4  brumaire BD  13,  tomelll,  page  i43 —  (1)  L^  Conmi 
térèa ,  Miçm  ,  fige  146.  — (3)  Décisiort ,  ibidem  ,  pt( 
■4!- 
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IIP.    SUBDIVISION. 

ï  serpitudea  relatiçes  aux  eaux  courantes. 

(  Art.  644  et  645.  ) 

article  644  définit  les  droits  qu'ont  sur  les 
courantes  ^  les  propriétaires  dont  elles  bor- 
les  héritages. 

article  645  établit  les  règles  d'après  les- 
tes sont  jugées  les  contestations  qui  s'élèvent 
:es  droits. 

Nuifiao  I"". 

iroiis  qu'ont  sur  les  eaux  courantes  Us  propriétaires 
dtmt  elles  bordent  ou  traçersent  ^héritage. 

ARTicus  644* 

Celvi  dont  la  propriété  borde  une  eaa  courante,  aatrv 
qme  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  pu- 
blic par  Taru  538 ,  au  titre  de  ia  Dbtinotion  des  bietu  , 
peut  s'en  aerrir  à  son  patsage  pour  l'irrigation  de  aea  pro- 
priétés* 

Celui  dont  cette  eau  traverse  Phërîtage  ,  peut  même  en 
vser  dansPintervalle  qu'elle  y  parcourt ,  maïs  à  la'  charge 
de  la  rendre  ,  à  la  sortie  de  ses  fonds^,  à  son  cours  or- 
dinaire. 

lemarquons  d'abord  que  le  texte  excepte 
inellement  les  eaux  qui  sont  des  dépendances 
domaine  public. 


fiiille  aucun  |irt'|U(1ice  a  la  nav)c;alioii 
H  Une  loi  (le  l'asscmblét!  constitua 
une  disposition  précise  à  cet  égan 
prime  aiosi  :  Tout  riverain  d'une 
gable  ou  flottable ,  peut  y  faire  des 
qui  ne  nuisent  point.  (  Loi  du  6  oc 
titre  1°. ,  section  i*". ,  art.  4  )• 

»  Oji  propose  un  article  additioni 
bliroit  cette  disposition ,  en  y  ajouta 
et  en  se  conformant  ,  pour  l'exercice  i 
aux  loi»  et  règlemena  d«  cette  matière 
Le  législateur  n'a  point  partagé  et 
U  a  considéré  le  changement  qnV 
comme  u  une  amélioration  importai! 
de  l'ordre  »  (3).  En  rédigeant  le  C 
179I;  «  on  n'a  voit  pas  assez  senti  qu 
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destinées  à  Futilité  publique  ont  un  véritable 
propriétaire  qui  exclut  toute  occupation  indivi- 
duelle et  privée  :  ce  propriétaire  est  le  domaine 
public.  On  a  donc  très -sagement  pourvu  à  faire 
respecter  désormais  un  principe  que  notre  an- 
cienne législation  avoit  consacré  (  Voyez  Vordon-^ 
fiance  de  1669,  titre  XX  VIT  y  art.  44- )>  ®^  dont  la 
mspension  momentanée  a  produit  une  multitude 
l'entreprises  abusives  »  (1). 

L'article  ne  s'applique  donc  qu'aux  eaux  cou- 
rantes qui  appartiennent  au  domaine  privé. 

Il  ne  distingue  pas  ^   au  surplus  ^  entre  le  cas 
où  ces  eaux  prennent  naissance  dans  un  terrein 
voisin  ou  particulier  y  et  celui  où  la  source  qui 
forme  le  ruisseau  est  située  beaucoup  plus  loîn  , 
ou  se  trouve  dans  le  domaine  public  :  toute  eau 
courante  est  soumise  à  ses  dispositions  ,  du  mo- 
menjt  qu'elle  ne  forme  point  une  rivière  flotable 
ou  navigable.  Ainsi  y  la  différence  qui  existe 
mtre  cet  article  et  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 64i  ;  c'est  que  celle-ci  ne  détermine  que 
91es  obligations  du  propriétaire  de  la  source  ,  et 
çie  l'article  644  embrasse  les  devoirs  cjui  lient 
entre  eux  les  possesseurs  des  divers  fonds  sur  les^ 
^els  Peau  passe  et  descend  successivement  £  (3). 


(i)  M.   Gillet ,   Tribun,  tome  U ,  a«.  partie,   page  aïo.  -^. 
(3^  Ibidem  y  page  309. 

Tojne  VIL  25 
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Mais  y  il  faut  expliquer  le  systôme  4e  rurtide. 

D'abord ,  il  a  été  convenu  au  Conseil  Xèn 
que ,  sur  l'usage  des  eaux  coor&ntcs  ,  on  deroit , 
comme  dans  l'espèce  de  l'article  64i ,  se  réTérer 
avant  tout  au  titre  y  et,  à  dé&ut  de  titre  »  >  k 
possession.  -  - 

Cette  explicatioD  a  été  donnée  à  1' 
d'une  réclamation  &ite  en  favoir  dn  ci  -4 
Piémont. 

.On  avoit  dit  h  que  la  disposition  générafa  de 
l'article  est  utile  et  juste  ;  que^  cependant' y poor 
ne  point  bouleverser  les  usages  dans  le  ot-dsTant 
Piémont,  il  étoit  nécessaire  de  la  modifier  a  nne 
exception.  £n  effet,  dans  le  Piémont,  presque 
tous  les  terreins  sont  fécondés  à  l'aide  d'irriga- 
tions qui  viennent  des  fonds  supérieurs.  On  \» 
réduiroit  à  être  stériles  ,  si  les  eaux  leur  étoient 
retirées.  Mais,  pour  que  l'article  n'ait ,  sons  ce 
rapport ,  aucune  conséquence  fâcheuse  ,  il  suffit 
d'excepter  de  son  application  les  eaux  acquises  à 
rirrigalion  des  fonds  inférieurs ,  par  titre  on  par 
possession  »  (i). 

«  Spécifier  que  la  jouissance  du  propriétaire 
supérieur  sera  réglée  de  manière  à  ne  )>as  nuire 
à  celle  du  propriétaire  inférieur  »  (a),  3  ce  scroit 


(i}M.  Gd/Zi  ,  Procès-verbal  dn  4  brumaire  an  ig,  loinein, 
"ga^i/a^-j.— ('i)Le  OmuiI  Cambacàrèi ,ïiùAem,  page  ifS. 
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admettre  une  composition  impossible^  parce  c|ue 
le  propriétaire  supérieur  ne  peut  avoir  la  jouis- 
sance des  eaux,  sans  en  préjudicier  le  proprié- 
taire inférieur  ^  (i)  ;  car ,  a  si  le  propriétaire  su- 
périeur profite  des  eaux  pour  des  irrigations , 
elles  n'arriveront  pas  aux  propriétés  inférieures 
dans  toute  la  quantité  qui  leur  est  due  par  titre 
ou  par  possession  »  (2).  «  Cependant  le  proprié- 
taire inférieur  est  le  seul  qui  y  par  titre  ou  ])ar 
possession ,  ait  le  droit  d'en  user  dans  la  totalité 
qui  lui  est  due  »  (3). 

Il  fut  répondu  «  que  Tarticle  ne  s'applique  pas 
an  cas  où  il  existe  un  titre  de  propriété  »  (4).  En 
général ,  et  dans  toutes  les  hypothèses  >  u  lor^ 
qu'il  y  a  un  titre  ,  il  prévient  toutes  les  diffîcuU 
tés  »  (5). 

A  l'égard  de  la  possession  y  ?  si  l'on  n'entend 
réserver  les  eaux  aux  propriétaires  inférieurs  que 
lorsqu'une  possession  centenaire^  prouvée  parles 
constructions  qu'ils  ont  faites  et  par  une  jouis- 
sance publique  y  leur  donne  des  droits  exclusifs  a 
l'nsage  des  eaux  y  la  proposition  e^  incontesta- 
ble. Il  faut  seulement  que  la  rédaction  la  con- 
sacre j  (6). 


(i)  M.  Gain  y  Procès-verbal  du  4  tawnairean  1  a, 'tome  lU, 
page  143.  —  (a)  Ibidem  ,  page  147.  —  (S)  lèUiem^jpf^e  14S.— 
(4)  M.  Treilhard  ^  ibidem.  —  (5)  Ibidem^  page  147.—  (Ç)  -^ 
Cànsul  Cambacérès y  ibidem»  pages  148  et  1 49*  ' 
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Toutefois,  l'article  garde  le  silence  sur  ce  point 
Mais  f  il  faut  observer  que  d'un  côte ,  la  plos 
longue  possession  que  le  titre  de  la  prescrij^en 
exige  j  c'est  la  possession  trentenairo  ;  que  «le 
l'autre ,  le  silence  du  législateur  prouve  qu'il  a 
entendu  généraliser  la  règle  établie  par  l'article 
64^ ,  et  qu'il  s'y  est  implicitement  référé  pour  Je 
cas  de  l'article  G44  7  ^^^  y  ^'i^  n'en  étoit  pas  ainsi, 
nous  n'aurions  point  du  tout  de  règle  sur  la  ma- 
tière ,  le  titre  de  la  prescription  n'en  présentant 
aucune. 

La  théorie  de  l'article ,  quant  à  l'efFet  du  titre 
et  de  la  possession  ,  me  paroît  avoir  été  très-bien 
saisie  et  très -exactement  développée  par  la  cour 
d'appel  de  Montpellier. 

«  Il  faut,  a  dit  cette  cour,  distinguer  le  cas  où 
l'eau  courante  coule  dans  un  Ht  ou  ravin  qui  n'est 
pas  une  proj)riélé  particulière;  et  alors  le  pro- 
priétaire riverain  peut  s'en  servir,  à  moins  que, 
par  titre  ou  possession  ,  l'eau  elle-même  ne  soit 
acquise  à  l'irrigation  des  fonds  inférieurs  ou  voi- 
sins ,  comme  c'est  ordinaire  dans  les  pays  où  les 
terres  s'arrosent. 

«  Si,  au  contraire ,  l'eau  coule  dans  un  canal  ou 
ruisseau  construit  .ou  appartenant  à  un  particu- 
lier ,  et  que  ce  canal  borde  ou  traverse  l'héri- 
tage voisin ,  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne 
peut  pas  liôri  plus  s'en  servir  ,  à  moins  que  son 
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droit  De  soit  établi  à  cet  égard  :  la  servitude  du 
pa&sage  de  l'eau  dans  ou  au  bord  de  son  fonds  y 
n'a  rien  de  commun  avec  l'usage  de  cette  eau  ;  il 
est  censé  être  indemnisé  d'une  pareille  servitude 

7>  Telles  sont  les  conséquences  naturelles  qui 
dérivent  du  droit  de  propriété  ;  elles  sont  égale- 
ment applicables  à  la  propriété  des  eaux  servant 
à  l'usage  des  usines. 

3>  Ce  seroit  tout  bouleverser  dans  les  pays  où 
les  terres  s'arrosent  y  que  de  vouloir  introduire 
un  ordre  de  choses  contraire  à  ces  usages  y  d'ail- 
leurs fondés  sur  le  droit  de  propriété  ;  car  y  il 
est  vrai  de  dire  que  l'usage  des  eaux  y  pour  l'irri- 
gation ^  devient  une  propriété  particulière^  quoi- 
^e ,  pour  l'abreuvage  y  le  lavage  y  etc. ,  les  eaux 
Knent  d'un  usage  commun  y  fondé  sur  le  droit 
naturel  y>  (i). 

Restoit  à  pourvoir  au  cas  où  il  n'y  aurçit  ni  titre 
ni  possession. 

Alors  y  (c  quelle  autre  règle  pouvoitr-on  suivre 
que  celle  qui  est  établie  par  l'article  64^  »  (  a  )  ? 
^  Chacun  des  propriétaires  dans  le  domaine  de&< 
quels  l'eau  passé  ^  est  obligé  de  la  rendre  à  son 
cours  ordinaire  »  (3). 


(1)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier ,  pages  a5 
«  a6.  —  (2)  M.  Treilhardy  Procès-verbal  du  4  bnunaire  an  la  ,  ' 
tome  UI,  page  i47*  —  (3)M.  Tivnchetj  ibidem. 
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«  La  doctrine  de  plusieurs  arrêts  en  pays  coa- 
tumier ,  sembloit  avoir  gradué  la  propriété  de 
Teau  courante  sur  Féchelle  des  terreins ,  de  sorte 
que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  pouToit, 
en  la  consommant^  en  la  dérivant  méme^  en 
priver  le  fonds  inférieur,  pouvu  toutefois  qiiece 
fût  dans  la  vue  de  rendre  sa  propre  condition 
meilleure,  et  non  de  rendre  pire  celle  d'autrui. 

»  On  sent  combien  cette  distinction  dans  les 
motifs  étoit  sujette  à  débats ,  quand  il  s'agissoit  ^ 
de  l'appliquer;  aussi  cette  doctrine,  balancée 
d'ailleurs  par  le  droit  romain  ,  n'étoit  -  elle  pas 
invariable.  Le  Code  ado]>te  des  mesures  plus  fa- 
vorables aux  progrès  de  l'industrie ,  et  plus  con- 
formes à  la  nature  même  de  la  propriété  »  (i). 

Cependant ,  on  eût ,  à  juste  titre  ,  accusé  le 
législateur  d'imprévoyance ,  s'il  se  fut  persuadé 
que  l'application  de  ces  principes  ne  donneroit 
lieu  à  aucune  contestation.  En  conséquence, 
l'article  suivant  fixe  la  manière  dont  seront  dé- 
cidées celles  qui  pourront  s'élever. 


<i)  M.  Giliet ,  Tribun ,  tome  II,  ae.  partie,  pages  aoQ  ctaJ® 
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NUMJÉRO    II. 

Comment  sont  décidées  les  contestations  qui  s* élèvent  sur 

VuscLge  des  eaux  courantes. 

m 

ARTICLE  645. 

S*iL  s^^éve  une  contestatioii  entre  les  propriétaire» 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux ,  en 
prononçant ,  doivent  concilier  rintérét'  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dà  à  la  propriété  ,  et ,  dans  tous  les  cas , 
les  reglemeos  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage 
des  eaux  doivent  être  observés^ 

9  II  étoit  impossible  de  pourvoir  à  tous  les 
cas ,  vu  la  variété  des  circonstances.  Tout  ce  que 
la  loi  pouvoit  faire ,  c'étoit  de  s'en  remettre  à  la 
sagesse  des  tribunaux ,  en  leur  indiquant  néan- 
moins les  considérations  qui  doivent  les  diriger 
dans  la  solution  des  questions  qui  peuvent  leur 
être  soumises  £  (i). 

Yoici  comment  les  tribunaux  doivent  procé- 
der : 

Lorsque  la  manière  de  jouir  est  déterminée 
par  le  titre  ou  par  la  possession  >  le  titre  ou  la 
possession  deviennent  la  loi  des  parties  ,  ainsi 
qu'on  l'a  prouvé  dans  le  numéro  précédent. 

(i)  M.  Albisson ,  Tribun  y  tome  II ,  a^  partie  y  page  191. 
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Lorsqu'à  défaut  de  titre  ou  de  possession  les 
droits  des  parties  ne  sont  fondés  que  sur  la  dis- 
position générale  de  Farticle  qui  nous  occupe  1 
ou  lorsque  y  soit  le  titre  ^  soit  la  possession  se    \ 
bornent  à  établir  ces  droits  sans  régler  j  du 
moins  complètement  y  le  mode  de  les  exercer  y 
que  cependant ,  il  existe  des  réglemens  paiticiH 
liers  et  locaux  y  ces  réglemens  doivent  être  sui- 
vis. 3  Le  cours  des  eaux  intéressant  presque  Km* 
jours  l'utilité  publique,  il  devient  souvent  l'objet 
de  réglemens  administratifs  :  il  convenoit  donc 
de  subordonner  la  jouissance  des  propriétaires  à 
ces  sortes  de  réglemens  j  (1).  Par  exemple,  3  dans 
la   ci  -  devant  Limagne ,  une  source  d'eau  qui 
coule  du  haut  d'une  montagne  ,  arrose  souvent 
toutes  les  propriétés  inférieures ,  mais  chacune 
ne  jouit  que  d'un  filet.  Alors  ,  des  réglemens 
d'administration  faits  dans  des  vuesd'utilité  pu- 
blique, déterminent  la  jouissance  de  tous  ces 
propriétaires  ,   et  l'application  de  l'article  doit 
céder  à  ces  réglemens  ^  (2).  Il  n'est  pas  besoin 
d'ajouter,  qu'à  plus  forte  raison,  il  en  est  de 
même  des  réglemens  généraux  ,  tels ,  par  exem- 
ple, que  seroit  le  Code  rural  qu'on  projette. 
Enfin ,  lorsque  «  Teau  passe  par  plusieurs  hé- 


(1  )  M.  Bigot-Préameneu ,  Procès-verbal  du  4  brumaire  an  n* 
tomelJI,  pages  i^'j  et  i48.  —(a)  Ibidem,  page  148. 


Cbât.  P'.  Des  servitudes  qui  dérivent  y  etc»        SgS 

3S,  sans  que  personne  en  soit  propriétai- 
(i)j  que  le  mode  d'en  jouir  n'est  établi  ni 
e  titre  ni  par  la  possession  y  ni  par  des  régie- 
particuliers  et  locaux ,  «  les  tribunaux  dé- 
inent  la  jouissan(^e  de  chacun  ^  par  un  ré- 
ent  qui  fixe  le  temps  pendant  lequel  cha- 
propriétaire  usera  des  eaux  y  et  même  l'heure 
.  pouiTa  s'en  servir  »  (2) ,  et  l'article  645  veut 
s  combinent  ce  règlement  de  manière  à 
lilier  l'intérêt  de  l'agriculture  1  c'est-à-dire  ^ 
5rêt  général  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

ir.   DIVISION. 

Du  bornage. 

ARTICLE  646. 

■ 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  Toiiin  au  bornage 
de  leari  propriétés  coniiguè's.  Le  bornage  se  £iit  A  frafa 
commans. 

:  La  situation  naturelle  des  lieux  devoit 
\\  appeler  l'attention  du  législateur  sur  un 
e  point  relatif  à  la  [position  limitrophe  de 
X  héritages ,  le  bornage  ,  dont  la  négligence 
t  produire  de  longs  et  dispendieux  procès. 


M.  Tronchet,  Procès-verbal  du  4  brumaire  an  la ,  tome  III^ 


•emteAqu^iesdevoii 

cice  jomnalier  ou  <lu 

pensé  que  ce  qui  ara 

nous  examinons,  etnota 

"•«  que  la  matière  d'u, 

™s»W,el  cette  opinic 

fessée  au  Conseil  d'État 

Le  Conseil  ne  l'a  poi 

«"eltanl  à  part  toute  disp 

n^Se  est  un  devoir  récip 

t«"-e  rural envcrsson  rois 

«gle  se  place  naturellen, 

Dans  la  vue  de  prévenir 

'"  'a  .  tomf  IV  .    _    ' 


Chap.  V^.  Des  servitudes  qui  dérwent ,  etc.         Zc^5 

rent  s'élever  à  roccasion  du  bornage ,  on  avoit 
proposé  les  deux  articles  additionnels  suivans  : 

Akt Celui  quia  possédé  au-delà  des  limites 

peruîant  trente  ans ,  ne  peut  être  réduit  dans  les 

ïinûtes  ,  soit  qu'elles  fussent  apparentes  ou  non. 

Art.....  Si, par  le  résultat  de  l'arpentage ,  il  est 

reconnu  qu'un  des  voisins  a  plus  de  terrain  qu'il 

wfeat  porté  dans  ses  titres ,  et  Vautre  moins  y  on 

doit  parfaire  ce  qui  manque  a  l'un  sur  l'excé- 

^ni  de  Vautre  ,  d  moins  que  celui-ci  ne  justifie 

if  une  possession  trentenaire  (i). 

Le  Conseil  n'a  pas  cru  devoir  admettre  ces 
irticles. 

Sur  l'objet  du  premier,  on  avoit  les  règles  qui 
sont  établies  au  titre  de  la  prescription. 

Ce  qu'on  proposoit  dans  le  second  est  de  droite 
car  il  n'y  a  lieu  au  bornage  que  parce  que  les 
imites  des  deux  propriétés  sont  incertaines  y  et 
^e  dès-lors  on  ne  peut  plus  les  reconnoitre  que 
{lar  les  titres. 

IIP.    DIVISION. 

Du  droit  de  se  clorre^  (  An.  647  et  648.  ) 

X/arlicle  G47  établit  ce  droit. 
I/article  648  règle  les  effets  de  la  clôture  rela- 
Ivement  au  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture. 

(OObserTationsdelacoar  d'appel  de  Grenoble  >  page  17. 


"  ^  nécessité  du  b 
>"«tik  faculté  des  c 
"'"  «  donc  autorisé 

?"""  î"'"  n'en  soit  ea 
œ  passage  »  (i). 

'!•■  SVBt 

^'  'ffel.  de  ta  cUlur, 
*  parcoure  et  i 

r  Miuiraic 

,„,'*''^'''""  "ne  addition 


CoAT.  I*.  Des  serifitudes  qui  dérivent ,  9lc,         ?j5J 

le  pâture  y  ne  prenne  plus  part  dans  la  iniàe 
autres  J  (i). 

/article  G48  ne  se  trouvoit  pas  dans  le  projet 
la  commission.  Ce  sont  les  observations  faites 

la  cour  de  cassation ,  cpii  en  ont  donné  Fidée 
I  section  du  Conseil  d'Etat. 

Les  droits  de  parcours  et  de  cbaumage ,  a 

cette  cour ,  ont  donné  lieu  à  tant  de  contest- 
ons, et  ont  été  si  diversement  réglés,  qu'il 
oit  nécessaire  de  lixer  les  conditions  aux« 
•lies  on  devra  maintenir  ces  sortes  de  servî- 
.es^  et  celles  auxquelles  on  pourra  s'en  af- 
Dchir  n  (a). 
\.  la  suite  de  ces  réflexions ,  la  cour  proposa 

articles  suivans  par  addition  au  chapitre  P^ 
Ajlt.  •...  Le  droit  de  se  clorre  a  lieu,  même  con- 

Vusage  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  y  qui 
*8t  réputé  que  précaire ,  â  moins  qu^il  ne  soit 
idé  sur  un  titre  particulier  de  concession  ou 
icquisiiion. 

AaT Lors  même  qtCil  est  fondé  sur  un  titrCy 

propriétaire  qui  veut  se  clorre ,  s'en  affranchit 
\en  faisant  le  rachat  suivant  estimation  par 
perto  ,•  et  son  droit  d'user  de  la  vaine  pâture  sur 
fi  héritages  non  enclos ,  est  diminué  en  propor- 


►0)  M    jilhisson  ,  Tribun  ,  tome  II ,  a**,  partie  ,  pa^e  19a. 
P  QbserratioDS  de  la  cour  de  cassation  ^  pa^  186. 


■■^ 


Art Dans  les  pays  jnénie  oit  les  h 

non  enclos  sont  soumis  par  V usage  au  j. 
ou  vaine  pâture  ,  le  propriétaire  gui  a  /a; 
coite  de  son  blé ,  conserve  le  droit  seul  dé 
des  chaumes ,  en  annonçant  par  un  signe  t 
que  son  intention  est  de  se  le  réserver  (i 

La  première  et  la  troisième  de  ces  disf 
sont  implicitement  comprises  dans  l'artii 
qui  n'admet  d'autres  exceptions  à  la  &cal 
clore  7  que  l'obligation  de  réserver  le  c 
passage,  quand  il  est  dû. 

La  seconde  disposition  auroit  été  exoi 
du  droit  commun  établi  par  l'artide  6 
permet  au  propriétaire  de  constituer  i 
tuité  des  servitudes  sur  son  fonds. 

La  quatrième  étoit  étrangère  à  la  mal 
servitudes. 


CsAt.  !•'.  Des  serçitudes  qui  dérivent ,  etc.  ^99 
nbunat  portoit  :  Le  propriétaire  qui  veutseclorre 
>erd  son  droit  au  PATUJLdGE  commun  ,  en  pro-^ 
woriion,  etc.  (i). 

La  section  fît  des  observations  que  son  procès- 
rerbal  rapporte  en  ces  termes  : 

te  Pour  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  la  manière 
dont  la  disposition  doit  être  entendue  et  appli- 
quée, la  section  pense  qu'il  seroit  convenable 
^substituer  aux  mots  pa^^/ra^^  commun  y  ceux-- 
ci  :  parcours  et  vaine  pâture  ,  employés  par  le 
Code  rural ,  sans  y  comprendre  les  communaux. 
On  en  voit  un  exemple  dans  farticle   1 2  de  la 
section  IV  du  titre  1".  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791- 

*  »  Un  membre  a  observé  que  peut-être  il  seroit 
plus  convenable  encore  de  renvoyer  cet  article 
«a  prochain  Code  rural,  pour  y  être  examiné 
de  nouveau,  et  placé,  s'il  est  possible,  parmi 
Ses  dispositions.  Il  est  difïerens  lieux  en  France 
où  le  droit  de  pâturage  commun  appartient  au 
domicile  et  non  à  la  propriété  j  de  sorte  que  ce- 
lui qui  a  des  propriétés  sans  y  avoir  un  domi- 
9  ne  peut  en  jouir ,  tandis  que  tout  domicilié 
)ouit,  quoiqu'il  ne  soit  point  propriétaire.  On 
y  regarde  cet  usage  comme  très-utile.  De  plus , 
rfarrive-t-il  pas  souvent  qu'on  ne  .se  clôt  que 

(i)  BédacHon   communiquée  au  Trîhunat  ^  art.  645.  Procès- 
ttribal  da  11  brumaire  an  la^  tome  III,  page  191, 
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qui  ne  sont  placés  sous 
pour  objet  de  classer  les  c 
tudes  établies  par  la  loi ,  t 
appartiennent  à  la  matiè 
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Cbjlt.  n»  Des  êêrvitudes  éiahliu  par  la  toi.       4ot 

ides  légales  y  en  les  considérant  sous  le  rapport 
e  leur  objet  ; 

L'article  65o  indique  les  lois  par  lesquelles 
mt  réglées  les  servitudes  légales  établies  pour 
utilité  publique  ou  communale  ; 

Les  articles  65 1  et  652  ^  les  lois  qui  règlent  les 
ervitudes  légales  établies  pour  l'utilité  des  par- 
iculiers. 

§.  I. 
Des  diverses  espèces  de  sert^itudes  légales^ 

ARTICLE  649. 

LBsserTÎtadeft  oublies  par  la  loi  ont  ponr objet  Tatiliti 
publique  ou  communale ,  ou  Tutilite  dea  parliculien. 

S-  n. 

Des  servitudes  légales  établies  pour  VutUUi 
publique  ou  communale.  (Art,  $5o  ) 

Cest  avec  raison  qu'on  a  confondu  dans  les 
têmes  dispositions  ces  deux  espèces  de  servitu- 
es  :  l'utilité  communale  est  aussi  utilité  publi- 
ae ,  quoiqu'elle  soit  moins  étendue  que  l'utilité 
Snérale. 

L'article  65o  y  qui  concerne  ces  servitudes  y 
tamence  par  en  donner  l'énumération.  - 

Il  prononce  ensuite  qu'elles  sont  réglées  par 
M  dispositions  particulièreSt - 

Tome  FIL  26 


Il  a  déjà  été  parlé  Jt 
des  moti&  qui  ont  déte 
caractère  de  seiTÏtude  I£{ 
propriété  domaniale  *. 

A  l'égard  de  la  dispo; 
construction  on  réparatio 
ouvrages  publics  ou  coi 
qu'elle  établit  est  moins 
conséquence  du  droit  qi 
leurs-**.  ■ 

Miâifs'^i  ont  fait  écarter  dà 
'■  positions'  riiatives  aux  se. 


CiiÂT.  n.  Des  seruiludês  éiabiiespar  la  loi.       4o3 

La  cour  d'appel  de  Lyon  a  dit  sur  celte  par- 
Ile  de  l'article  :  «  Pourquoi  renvoyer  des  prin- 
cipes généraux  qui  tiennent  essentiellement  à  la 
propriété  ^  à  des  lois  ou  régleinens  dont  Tuni- 
que objet  doit  être  d'en  régler  l'exécution.  Ces 
lois  consistent  en  quelques  articles  bien  simples. 

»  1^.  Zje  propriétaire  des  bords  d'un  fleuve  ou 
rmère  navigable  y  doit  y  laisser  un  espace  suf-^ 
fisant  pour  le  service  public.  Cet  espace  est  de  siot 
mètres  (environ  vingt  pieds  )  de  largeur  du  côté 
par  où  se  tirent  les  bateaux ,  et  de  trois  mètres 
d  Vautre  bord.  Il  est  défendu  au  propriétaire  ri- 
verain du  côté  du  tirage  des  bateaux ,  de  planter 
dans  cet  espace  aucun  arbre  ou  fiaye^  et  d^y  élever 
aucun  mur  ou  édifice  qui  puisse  gêner  ce  tirage* 

»  2*".  Lfcs  propriétaires  sont  tenus  de  céder  le 
terrein  nécessaire  pour  faire  un  grand-chemi^ou 
chemin  de  communication  des  ponts ,  des  canaux 
navigables  moyennant  une  juste  et  préalable  in** 
demnité* 

»  3^.  Lorsque  des  matériaux  sont  nécessaires 
pour  les  grandes-routes  ou  pour  les  travaux  d*uti* 
liié  publique  j  les  propriétaires  voisins  dans  les 
fonds  desquels  ils  se  trouvent,  sont  tenus  de  souffrir 
que  les  matériaux  soient  pris  dans  leurs fonds^après 
néanmoins  qu^onleur  aura  réalisé  la  juste  et  préa^^ 
lable  indemnité  tant  du  dommage  fait  d  la  sur- 
face que  de  la  valeur  des  substances  à  extraire* 


4o4  Lit.  H,  Tir.  IV.  JDe$  $erviiude9  oà  Mrvîcet,  ife; 

»  l(f^.  LepwprUtairt  Huermn^unchmimmh 
nal  est  tenu  de  VerOretenir  en  état;  à  déjhui,  ilM 
tenu  de  livrer  pMeage  sur  eon  fonda  jmgnant  U 
chemin  fjuaqMJ^d  ce  qu'il  eott  rétabli  n  (i). 

Deax  moti6  s'opposoient  à  ce  qae  la  propos* 
tioii  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  fut  admiie» 

1^.  Les  dispositions  relatiTes  aux  senribides 
établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale 
n'appartiennent  pas  à  la  matière  du  Code  Napn 
léon  :  ce  Code  ne  doit  comprendre  que  le  droit 
privé,  c'est-à-dire  les  lois  qui  règlent  les  rapporta 
individuels  quant  à  la  propriété  '^  ;  le  règlement 
des  rapports  entre  l'État  et  les  particuliers  est 
Tobjet  du  droit  public  ;  **  or ,  les  servitudes  dont 
il  s'agit  sont  du  nombre  de  ces  rapports,  car, 
en  les  constituant ,  l'Etat  ne  fait  qu'user  du  droit 
don^l  été  parlé  dans  la  2^.  partie  du  titre  II  de 
ce  litre.  Par  ces  raisons,  on  auroit  même  pa  se 
dispenser  de  placer  dans  le  Code  la  disposition 
de  l'article  545.  Aussi ,  jusque-là ,  avoit-elle  ton- 
jours  été  insérée  dans  les  constitutions,  comme 
tenant  aux  garanties  sociales  ;  mais  il  valoit  mieni 
faire  cette  légère  excursion  que  de  ne  pas  rap- 
peler ce  principe  conservateur ,  lorsqu'on  Irai- 
toit  de  la  propriété  -, 


i 


(r)Ob8enratîons  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  page  S?» 
♦  royez  Tome  V'.,  riulroduclioù ,  chapitres  XV»  XVII  e» 
XVm.  —  **  rojcs  ibidem ,  chapitre  XV. 


Chaf.  n.  Des  sennludes  établies  par  la  loi,         4o5 

7?.  Dans  ces  matières^  le  principe  isolé  n'est 
rien  :  il  obtient  ou  il  manque  son  effet  suivant 
que  les  mesures  d'exécution  le  lui  assurent  plus 
ou  moins.  Il  est  donc  prudent  de  ne  pas  l'en 
séparer.  Or  y  ces  mesures  et  ces  formes  sont  très- 
multipliées^  très-minutieuses^  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  les  dis- 
positions qui  les  contiennent;  elles  sont  d'ailleurs 
essentiellement  réglementaires  :  à  ce  double  titre^ 
elles  ne  dévoient  point  trouver  place  dans  un 
Code  civiL 

s   lU, 

Des  seruitudes  légales  qui    sont  établies  pour 
Inutilité  des  particuliers.  (An.  65i  et  65a.) 

L'article  65 1  fixe  la  nature  et  l'objet  des  obU- 
gations  que  la  loi  établit  entre  les  propriétaires. 

L'article  652  indique  celles  qui  sont  la  matière 
du  Code  Napoléon,  et  celles  qui  sont  régies  par 
d'autres  lois. 

Nu  Mi  KO    l". 

De  la  nature  et  de  Vobjet  des  obligations  que  la  loi  établit 

entre  les  propriétaires. 

ARTICLE  65 1. 

La  loi  assuieliit  les  propiiëtaires  à  différentes  obligation  s 
Tua  à  regard  de  Tautre  ,  indépendamment  de  toute  con- 
tention. 


t 


seule  peut  réjçler. 

Delà,  les  obligations  que 
Ces  obligations  cependant 
des  servitudes^  cat*  le  carac 
convient  qu'aux  obligations 
l'héritage  y  et  non  à  celles  qu 
faits  personnels  du  propriétai 

Numéro   I 
Des  lois  par  lesquelles  ces  obli^ 

ARTICLE  65  i 


Pa&tib  de  ce»  obligalioos'est 
police  rurale  y 

Les  autres  sont  relatives  au  i 
an  cas  où  il  y  a  lien  à  contre -m  ui 
du  voisin ,  k  Pcgont  des  toiis ,  a 

La  différence  que  cet  artic 
obligations  dérive  de  la  disti 
de  faire  : 


Section  I'*.  Du  mur  et  du  fossé  mUayensi      iiCrf 

Tout  ce  qui  est  fait  personnel  est  renvoyé  aux 
lois  sur  la  police  rurale,  parce  qu'en  effet  les  actes 
de  cette  espèce  sont  matière  de  police; 

Tout  ce  qui  tient  à  la  manière  dont  chacun 
doit  user  de  sa  chose  pour  ne  pas  nuire  à  la 
chose  d'autrui ,  est  déclaré  appartenir  au  Code 
Napoléon  parce*  que  tout  cela^  touchant  à  la 
propriété^  devient  matière  du  droit  privé  ^. 


SECTION  /^. 

DU  MUR  £T  DU  FOSSÉ  MITOYENS. 

Les  articles  653,  654,  655,  656,  657,  658^ 
659,  660,  661,  662,  663,  664  et  665  concernent 
le  mur  mitoyen  j 

Les  articles  66&y  667,  668  et  669  le  fossé  mi- 
toyen j 

Les  articles  670,  671 ,  673  et  673  la  haie  mi- 
toyenne. 

I".    DIVISION. 

Du  mur  mitoyen.  (  An.  «53,  ^54^ 655,  cse^  657, 658,  ^, 

660.  661  «66a, 663.664  et   665.) 

tf  L'une  des  plus  importante»  servitudes  est 


m^^tmamm 


'^  VojeiL  Tome  P'. ,  Introduction ,  chapitre  XV. 


4od  Liv.  II  f  Ttr.  IV.  Dm  êmviimbÊ^  Me.  Cuv.  It 

sans  doute  la  ndtoymneii  deê  mun^  dom  m 
principales  coutumes  se  sont  occupées  avec  htt^ 
coup  d'étendue. 

M  Le  droit  romain  a  bien  aussi  de  noiahrsiix 
textes  relatif  au  mur  commUfif  mais  celte  soBitii 
n'étoit  en  cette  occasion  ni  la  plus  Sêcotàe,  m 
la  meilleure;  car  les  maisons  de  Romei  Utw 
sans  contiguïté  entre  elles  (ainsi  que  iUN»Fip» 
prennent  les  lois  mêmes  de  ce  peuple^  oà  cOsi 
sôiit  ordinairement  désignées  sôus  le  ^omd'l2if)y 
{lmulœ)y  ne  pouYoient donner  lieu  entre  Toisins 
aux  mêmes  difficultés  que  chez  nous ,  ou  do 
moins  ces  difficultés  dévoient  y  être  bien  rares. 
»  Les  nombreuses   dispositions  de  nos  cou- 
tumes sur  le  mur  mitoyen^  nées  de  nos  besoins 
et  de  la  forme  même  de  nos  habitations^  of- 
froient  un  guide  plus  sûr  et  plus  adapté  à  notre 
situation. 

»  Le  Code  les  a  donc  suivies  et  les  a  puisées 
surtout  dans  la  coutume  de  Paris  ^  avec  laqneile 
la  plupart  des  autres  s'accordent  ^  et  qui  m^e 
en  plusieurs  points  est  devenue  la  base  de  U 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  »  (i). 

Les  articles  relatifs  à  cette  matière  détermi- 
nent ^ 


(i)  M.  BeHfer,  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  5  ^^ 
TÎose  an  13 ,  torae  IV ,  page  loo. 


Section  F*.  Du  mur  et  du  fossé  miloyena,        409 

jes  caractères  distinclifs  de  la  mitoyenneté  et 
la  non  mitoyenneté  des  murs  (art.  653  et  654); 
^s  charges  que  cette  mitoyenneté  entraine 
t.  655  et  656  )  ; 
!^es  droits  qu'elle  donne    (art.  657,  658  et 

ja  manière  de  Tacqnérir  (art.  660  et  661  ); 
!jes  prohibitions  qui  en  empêchent  l'abus  (art. 

Lies  suites  du  voisinage  quant  à  la  clôture  et  à  la 
iteur  des  murs  mitoyens  fart.  663); 
Les  effets  de  la  copropriété  relativement  aux 
[Kirations  et  reconstructions  (art.  664)' 
Le  sort  de  la  mitoyenneté  et  des  servitudes  en 
léral  dans  le  cas  de  reconstruction  du  mur  ou 
bâtiment  (art.  665). 

I«.    SUBDIVISION. 

?8  caractères  distinctifs  de  la  mitoyenneté  des 

murs*  (  ^^  653  61654-  ) 

Le  Code  admet  d'abord  une  présomption  géné- 
le  de  mitoyenneté  ;  et ,  comme  il  la  fait  cesser 
rsqu'il  y  a  titre  ou  marques  contraires ,  il  ex- 
iqae  ensuite  les  marques  indicatives  de  la  non- 
îtoyenneté. 


est  pT(!(iiin^  mitoj'cii, 

a  Les  Romains  ne  • 
toyenneté  présumée,  < 
des  murs  communs  ei 
roient  les  maisons  :  cetl 
Toit  être  établie  que  p; 
ticulièfes,  ou  par  des  le 
une  condition  »  (i). 

La  plupart  de  nos  c( 
contraire ,  la  présomptii 
système  a  dû  être  préfère 
d'un  c6té,  il  prévient  ur 
toujours  plus  ou  moins  ei 
il  ne  peut  jamais  nuire, 
le  mur  sera  non-mitove 
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'  les  marques  indiealives  de  la  non-mitoyen- 
é ,  faculté  que  la  loi  leur  réserve. 

tfais  dans  quels  lieux  l'article  a-t-il  son  effet? 
lie  projet  des  commissaires  disoit  que  ce  se- 
t  dans  les  pilles,  bourgs,  villages  et  ha-- 
aux  (t). 

[je  Conseil  avoit  d'abord  adopté  cette  rédac- 
n  (2). 

^a  section  de  législation  du  tribunat  proposa 
*édaction  plus  générale  qu'on  trouve  dans  le 
ie.  «  On  préviendra  par  ce  moyen»  a-t-elle 
t  les  difficultés  qui  pourroient  naître  sur  ce 
on  entend  par  hameau  proprement  dit.  Com- 
n  iaut-il  de  maisons  réunies  pour  former  ha- 
au?  Et  si  deux  maisons  contiguës  et  situées  à 
campagne  ne  suffisent  pas  pour  mériter  ce 
n ,  pourquoi  leur  contiguité  ne  sufBroit-elle 
(  pour  que  l'article  leur  fut  parfaitement  ap- 
cable  »  (3)  ? 

[1  est  donc  évident  que  l'intention  du  légis- 
sur  a  été  d'étendre  la  présomption  à  tous  les 
ritages  contigus  quelque  part  qu'ils  soient  ^- 
b.  «  On  a  fait  cesser  ainsi  une  distinction  plus 

[)  Projet  de  Code  Napoléon  ,  Livre  II,  Titre rST ,  art.  la.  — 
Médaction  comntuniquie  au  Tribunat ,  art  65o.  Procès-yerbal 
1 1  brumaire  an  la ,  tome  III,  page  19a.  —  (3)  Observationt 
iiucrites  du  Tribunat. 


Dans  les  premières  i 
pas  explique. 

Au  Conseil  d'rtai    ot 
rerlemur,ser™,des 

^•■•«.poiBtoùdeaiti 
«'le  penrenl.  profiter  d 
«■e  du  mor^i  excède! 
teplMbaseaévideiBm, 
""'"■«  «J-f-itMem  le  ph 
Celte  proposition  fut  a, 


Oa 


•"«Voes  inlica/i„,  , 


■AHTICLB 
""".""'"'■««iplom 
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on  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  auroient  cl;é  mis  en 
bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censë  tppartenir  eielusÎTement 
au  propriétaire  du  talé  duquel  sont  l'êgont  ou  les  cor- 
beaux et  filets  de  pierre. 

Observons  que  le  chaperon^  les  filets  et  cor** 
siux  de  pierre  ne  deviennent  des  marques  de 
D-mitoyennetë  que  lorsqu'ils  ont  été  mis  en 
;issant  le  mur.  Si  Ton  eût  admis  ceux  qui  au* 
ent  été  posés  depuis  ^  on  auroit  donné  aux 
ipriétaires  de  mauvaise  foi  un  moyen  facile  de 
nparer  du  mur. 

ja  coutume  d'Orléans,  suivie  en  cela  par  plu** 
irs  autres,  alloit  plus  loin.  £lle  vouloit  non- 
lement  que  les  corbeaux  et  pierres  eussent  été 
en  faisant  œuvre  y  mais  encore  qu'alors  même 
sussent  été  mis  sans  fraude  {i)^ 
e  ne  fais  pas  de  doute  que  cette  condition 
dste  encore  aujourd'hui,  quoique  le  Code 
la  rappelle  pas;  car,  de  droit,  la  fraude  est 
eptive  de  toutes  les  règles.  L'article  654  n'o- 
;eroit  donc  pas  de  rejeter,  sans  examen,  la 
lamation  d'un  propriétaire  qui  prétendroit 
I  les  marques  de  la  non- mitoyenneté  ont  été 


Art.  a4 1 .  —  Cet  article  se  lioit  ii  un  sptème  différent  de 
du  Code ,  car  la  coutume  d'Orléans  admettoit  i^^s  c  irbeanx 

le  marque  de  la  mitoyenneté  ;  mail  il  n'en  établi:»soit  pa« 

9  le  principe. 


4i4  Liv.  n,  TiT   IV.  Dei  servitudes,  etc.  CaiF,  H. 
apposées  à  un  mur  mitoyen.  Cependant,  ce  pro- 
priétaire ne  seroit  écouté  qu'autant  qu'il  se  pouv- 
voiroit  avant  que  son  action  fut  prescrite. 

La  cour  (l'appel  de  Toulouse  avoit  pi'ésenté 
la  question  suivante  ;  «  un  seul  corbeau  suffira- 
t-îl  pour  faire  présumer  la  non-mitoyennelé? 
Ou  bien  faudra-t-il  en  poser  dans  toute  la  lon- 
gueur du  mur?  Cet  éclaircissement  est  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'à  ToiJouse ,  par  exemple,  la 
non -mitoyenneté  n'est  présumée  que  d'une  ei- 
Irémité  du  mur  jusqu'au  corbeau  "  (i). 

Voici  la  réponse  à  cette  question. 

Le  mur  peut-être  en  partie  mitoyen  et  en 
partie  non -mitoyen;  l'article  6Gi  le  suppose: 
dès-lors  les  marques  de  la  non-mitoyenneté  ne 
l'indiquent  que  pour  la  partie  du  mur  à  laquelle 
elles  s'appliquent. 

Quelques  cours  auroient  désiré  qu'on  donnât 
plus  d'étendue  à  la  disposition.  Elles  disoient: 
a  les  marques  de  non- mitoyenneté,  indiquées 
par  cet  article,  pouvant  n'être  pas  et  n'étant 
point  en  effet  connues  dans  plusieurs  i»arljes  Je 
la  France,  il  est  d'une  indispensable  nécessite 
de  maintenir  les  marques  d'usage,  telles  que  let 
lucarnes  ou  petites  ouvertures  en  petits  carrés 

(i)  ObKrTBtiotu  ds  U  cdoi  d'appel  de  TonlooM,  page  »■ 
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igs  pratiquées  au  mur  non-mitoyen  y  et  telles 
très  marques  d'usage  dans  les  départemens  mé^ 
lionaux  »  (i). 

Des  demandes  étoient  principalement  dictées 
r  la  crainte  que  «  Toubli  de  ces  diverses  mar- 
5s  ne  donnât^  pour  les  anciens  murs,  ouver-*- 
e  à  de  nombreuses  contestations  »  (s).  Mais 
ne  prenoit  pas  garde  qu'en  adoptant  l'exten- 
H  proposée^  on  auroit  été  au-delà  du  but^  car 
auroit  laissé  subsister  la  bigarure  et  la  va- 
té  des  usages  sur  un  point  qu'on  pouvoit  et 
on  vouloit  ramener  à  im  droit  commun. 
Une  autre  proposition  a  été  faite,  qui,  sans 
>ir  les  inconvéniens  de  l'autre,  rassuroit  néan- 
»ins  sur  le  passé.  On  cô]Dipreud  9  que  les  pré- 
aptions  d'après  lesquelles  le  Code  répute  mi- 
'ens  ou  non-mitoyens  les  murs  de  séparation 
s'entendent  pas  des  murs  bâtis  avant  qu'il  fîit 
blié.  Mais  on  pensoit  qu'il  ne  seroit  pas  iiiu- 
î  de  l'exprimer.  En  conséquence,  onprésen- 
t  la  disposition  additionnelle  qui  suit  :  à  Vé- 
rd  des  mura  bâtis  ainmt  la  publication  du  pré- 
\i  CodSj   la  présomption  de  non^mitoyenneté  se 


)  Obsenralionsde  la  coar  d'appel  de  Montpellier  ,  page  «7.  — 
*eas  afusi  cour  d'appel  d'Aiz,  page  i5  ^  et  cour  d'appel  de  Çaev» 
i  i4.  —  (3)  Obtenration»  de  la  cour  d'appel  de  Caea ,  page  i4« 

X       •  '  ....  .m. 
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dàteiThmera  par  les  marquée  priddmhmmA  m^ 
téeâ  dans  chaque  lieu  g  (i)« 

Cette  doctrine  est  la  vraie^  mais^  eommeA 
êe  trouToit  suffisamment  ékaUie  par  l'artide  s  di 
Code,  en  la  rappelant  ici>  on  eut  atardbâi^lii 
loi  d'one  disposition  inntile* 

ir.    SUBDIVISION^ 

Des  charges  de  la  nUtqyenêtédes  mursJ(^  MeÊKA 


655  impose  aux  copropriétairertlt 
mur  la  nécessité  de  contribuer  aux  frais  de  ié> 
paration  et  de  reconstruction.  | 

L'article  656  dit  comment  ils  peuvent  s'af- 
franchir de  cet  engagement. 

NUMiRO    P'. 

De  Vobligation  imposée  aux  copropriétaires  de  coniri^ 
tuer  à  la  réparation  et  reconsiniciiondumtermitoja. 

r 

ARTICLE  6o5. 

La  rëparttioii  ^t  la  reconstracUon  da  mur  niîtogfei  iM 
à  la  charge  da  tous  cieiix  qoi  y  ont  droit ,  et  proportkMil' 
lement  an  droit  de  cbacan. 


; 


Cette  obligation^  particulière  n'est  quelainfte 
de  l'obligation  générale  où  sont  les  coproprié^ 

(i)  Obieryationa  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  pagt  ia« 
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*es  et  les  associés  de  contribuer  à  la  conser-* 
ion  de  la  chose  commune  ^  chacun  dans  la 
iportion  des  droits  qu'il  peut  y  avoir  (i). 
1  est  inutile  d'observer  que  l'article  n'a  d'ef- 
que  lorsque  la  nécessité  des  réparations  ou 
;  reconstructions  a  été  reconnue  par  les  par- 
;  ou  judiciairement  constatée^  ni  que  l'obliga- 
n  de  reconstruire  n'existe  que  dans  les  limites 
;  dégradations^  de  manière  que^  si  une  par- 
seulement  du  mur^  a  besoin  d'être  réédifiéey 
n  des  copropriétaires  ne  peut  pas  prétendre 
e  le  mur  doit  être  reconstruit  en  entier. 

NuMi&o  II. 

De  la  manière  de  s  ^affranchir  de  cette  obligatiouA 

% 

m 

ARTICLE  6S6i 

Cepbivdàvt  tout  copropriétaire  d'an  nrar  mitoyen  peut 
te  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions ,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté ,  pourra 
qut  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bÂtimem  qui  lui 
appartienne. 

Le  projet  des  commissaires  portoit  :  dans  leé 
lies  et  communes  donLla  pt^pulatien  excède  troi% 
ille  âmes  y    les   copropriétaires  des.  murs  mi'^ 


mm 


Ci)  F'ojezYjkTt.  1859  du  Code. 

Tome  VIL  aj 


vyjjciioy   ic   [mis  OU  le  mo 
villes  où  ils  sont  situés  par 

Mais  il  falloit  se  fîxer  si 
Dey  oit-on ,  dans  quelque  li< 
au  copropriétaire  la  £acul 
réparations  et  reconstructio 
mitoyenneté? 

Lia  commission^  chargée  ] 
tion  de  l'exftmen  du  projet 
ce  point.  Voici  ce  que  cont; 
procès-Yerbal  de  ses  observs 
bien  dur  de  déclarer  que^ 
au-dessus  de  trois  mille  amc 
d'iin  mur  mitoyen  ne  peut  ; 
tribuer  a  sa  réparation  y  en  £ 
de  mitoyenneté?  Si  cela  est 
munes  de  trois  mille  amès^ 


/',^  p„^:<«»  A^  o- 1     *^ 
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Tulté  d'abandonner  le  droit  de  mitoyenneté  est- 
ïlle  accordée  dans  les  communes  d'une  popu- 
ation  inférieure?  La  commission  eût  préféré 
>rdposer  une  règle  nniverselle^  mais^  un  de  ses 
aembres  tenant  à  l'article  tel  qu'il  est,  deux  pen- 
oient  qu'il  falloit  donner  par^-tout  le  droit  à  un 
'oisin  d'exiger  de  l'autre  voisin  la  contribution 
ux  réparations  du  mur  mitoyen;  et  deux  pen- 
oient  9  au  contraire,  qu'il  £alloit  que  par-tout  on 
(it  autorisé  à  abandonner  son  droit  de  mitoyen- 
letë  pour  s'afTranchir  des  réparations  kîairc  d  (i). 

La  section  de  législation  du  Conseil  d'état  a 
ranché  la  question  en  généralisant  la  faculté  (i), 
!t  son  opinion  a  été  adoptée.  On  ne  pouvoit  dé* 
ider  autrement  sans  contrevenir  à  la  règle  si 
liste  que  l'article  699  établit. 

Le  Conseil  avoit  réduit  la  feculté  au  cas  des 
éparations  (3).  La  section  du  tribunat  la  fit  éten- 
Té  aux  reconstructions , parce  que,  a-t-elle  dit, 

celte  addition  se  trouve  dans  l'article  658  ,  et 
[a'il  y  a  même  raison  pour  l'article  SSq  »  (4). 


(t)  Observations  de  la  cour  de  cassation,  p»gc  188.— («)  1".  Ré- 
miOM  [art.  65o.  ]  Prvcès* verbal  du  4  «vendémiaire  ar.  la ,  tome 
I ,  page  i35.  —  (3)  Rédaction  communiquée  au  Tribunat  ^mî, 
ïo.  Procès-verbal  du  11  brumaire  an  la^  tome  III,  pagç  i^^ 
•  (4)  <Hwcrvations  manufcrî tes  du  Tribunat. 
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IIIo.    SUBDIVISION. 

Des  droits  que  la  mitoyenneté  des  murs  donne  aux 
copropriétaires •  (  ^*-  65; ,  658  et  659.  ) 

Ces  droits  sont  :  :. 

Celui  de  faire  bâtir  contre  le  mar  mitoyen  «t 
d'y  placer  des  poutres  ou  .^olives; 
•  Celui  de  Texhaussel'*^  •  :• 


■  « 


» 
»  »  ■  , 

Du  droit  défaire  hâfir  contre  le  mur  mîtoyin  et  d*j  fk^ 

cer  des  poutres  ou  solîçés. 

» 

•  ARTICLE  667. 

-  • 

...    .  t   ■ 

To.uT  eiopropricuire  petit  faire  l>atîr  contre  un  mur  mi' 
toyen ,  et  y  £aire  placer  des  poutres  ou  soliyes  dans  toute 
IV'paisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimétrés  (4^ 
pouces  )  prés,  Sans'  préjudice  du  droit  qu'a  le  Toisin  âi 
faire  rëdoire  à  rëbâDckoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  âo 
mur  y  dans  le  cas  où  il  voudroit  lui*méme  asseoir  dts 
poutres  dans  le  même  lieu  ,  ou  y  adosser  une  chemio^e. 

«  C'étoit  ici  un  des  points  sur  lesquels  la  va- 
riété des  coutumes  pouvoit  être  le  plus  facilement 
conciliée»  (i),  et  il  paroît  que  le  tempéramment 


i»»^ 


(i)  M.  CiUet ,  Tribun ,  toras  II ,  a",  partie ,  page  a  12. 
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adopté  par  le  Code  a  satisfait  tout  le  monde,  car 
il  ne  s'est  élevé  de  réclamation  que  de  la  part 
de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles. 

Cette  cour  a  dit  :  «  le  mur  mitoyen  étant  une 
propriété  commune ,  aucun  des  propriétaires  ne 
doit  avoir  le  droit  d'y  placer  des  poutres  ou  soli- 
ves au-delà  de  la  moitié  de  l'épaisseur  »  (i). 

La  conséquence  est  très-exacte  ;  mais  ce  n'é- 
toit  point  par  le  principe  dont  elle  étoit  tirée 
que  la  question  devoit  être  décidée.  Ici  le  prin- 
cipe régulateur  est  celui  qui  autorise  tout  co- 
propriétaire à  se  servir  de  sa  chose  pour  les  difie- 
rens  usages  dont  elle  est  susceptible  par  sa  nature, 
pourvu  qu'il  ne   nuise  point   à  l'autre  copro- 
priétaire :  or ,  qu'importe  au  copropriétaire  qui 
ne  veut  pas  bâtir  contre  le  mur  mitoyen ,  que 
Vautre  y  enfonce  dies  poutres  plus  avant  que  la 
moitié  de  l'épaisseur?  Autre  chose  est  lorsque 
lui-même  se  propose  de  bâtir  et  que  les  cons- 
tructions de  l'autre  peuvent  gêner  les  siennes  ; 
alors  il  est  juste  de  lui  laisser  la  moitié  du  mur. 
Aussi  estKîe  là  ce  que  l'article  ordonne. 


(i)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles^  pages  13  et  i3. 


i22  Lit.  II ,  Tit.  IV.  Du  servUudes  «  etc.  Cbaf.  IL 

NvMiRo  II. 
Du  droit  d'exhausser  le  mwrmitoyen.(àxt.^Si^U^) 

Ce  droit  repose  sur  le  principe  qui  vient  d*étr6 
rappelé  à  la  fin,  du  numéro  précédent.  Mais  il 
étoit  utile  d'en  régler  l'exercice  en  détermi- 
nant y  i 

Sur  qui  la  dépense  de  Texhaussement  doit 
porter  j 

Quelles  sont  les  obligations  du  copropriétaire 
constructeur^  quand  le  mur  ne  peut  point  sup- 
porter la  surcharge. 

Par  qui  les  dépenses  de  l'exhaussement  sont  supportées. 

ARTICLE   658. 

TocT  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mnr  mi- 
toyen ^  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  rexbaosM- 
msnt ,  les  rëparaiioDs  d^entretica  aa-dessns  de  la  hauteur 
delà  clôture   commune,  et  en  outre  Findemnité  delà 
charge  en  raison  de  Texhaussement  et  suivant  la  yaleur. 

Les  trois  conditions  que  Farticle  658  impose 
au  copropriétaire  qui  use  du  droit  que  ce  même 
article  lui  donne  d'exliausser  le  mur  mitoyen; 
ne  sont  que  des  conséquences  du  principe  sur 
lequel  ce  droit  lui-même  est  fondé. 

En  efifet,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  en  Ycrlu 
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I  la  fsiculté  qui  appartient  à  tout  coproprié- 
re  de  se  seirir  de  la  chose  commune  pour 
us  les  usages  auxquels  elle  est  naturellement 
stinée ,  il  est  permis  à  celui  d'un  mur  commun 

l'exhausser  ^  c'est  seulement  à  la  charge  de 
pa's   porter  préjudice  à  l'autre  coproprié- 
re  e  t  de  ne  point  aggraver  sa  condition. 
Dès-lors , 

Le  premier  doit  supporter  seul  lès  dépenses  ^ 
rce  qu'il  s'agit  d'une  construction  nouvelle, 
non  des  réparations  ou  des  reconstructions 
»nt  parle  l'article  655. 

II  doit  prendre  sur  lui  les  frais  de  réparations 
I  la  partie  exhaussée  :  car,  d'un  côté  y  cette  ad^ 
Lion  n'est  faite  que  dans  son  intérêt  ;  de  l'autre  j 
e  devient  exclusivement  sa  chose^  puisqu'elle 

participe  en  aucune  manière  à  la  mitoyen- 
té  du  mur  qui  la  soutient'^. 
U  doit  enfin  payer  à  l'autre  une  indemnité 
oportionnée  à  la  charge,  car  cette  charge  fa- 
[ue  le  mur  et  en  racourcit  la  durée. 

La  commission  vouloit  que  l'indemnité  fut  ré- 

ée  d'après  V usage  (  i  ). 

La  cour  d'appel  de  Grenoble  a  très-sagement 


(OProjet  de  Code  Napoléon,  Ut.  H,  lit.  IV,  art.  17. 
*  Koy9%  Tarticle  660. 


ni  à  lonU'S  It's  riixoiislanccs.  On  ;i  dont 
la  proposition  de  la  cour  d'appel  d'Am 
demandoit  3  cju'au  mot  usage  on  subs 
mol  valeur  j  (3).  Cette  règle,  en  renvc 
parties  à  une  estimation,  assui'e  à  chaci 
exacte  justide. 

J'examinerai  dans  la  cinquième  snbd 
la  charge  de  qui  sont  les  frais  d'expertist 
il  y  a  lieu  d'expertiser. 

Queiles  tant  let  obligations  du  copropriéuire 
teuFi  lorsque  le  mfir  jnilyen  ne  peut  pas 
l'exhaussement.  , 

AvnchE  Q5q. 

Si  le  mur  mitoyeD  v'etl  -.y»»  ça  Aat  de  ca| 
haoucment ,  celui  qui  ijeul  l'ethatiuer,  doit 
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coDSiruirc  en  eolier  à  ses  frais  ,  et  rexccdant  d'ëpalMcur 
doit  se  preodre  de  son  cote'. 

La  reconstruction  que  Télat  du  mur  rend  né- 
cessaire doit  sans  doute  être  une  charge  com- 
mune,  mais  celle  qui  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt 
et  par  la  volonté  de  Tun  des  copropriétaires  doit 
retomber  sur  lui.  On  blesseroit  la  justice  et  les 
principes  de  la  propriété,  si  on  donnoit  à  ce 
copropriétaire  le  droit  de  soumettre  arbitrai- 
rement l'autre  à  des  dépenses  qu'il  ne  peut  pas 
faire  et  dont  il  n'a  pas  besoin.  En  un  mot,  le 
dernier  doit  être  absolument  indemne^  et  voila 
pourquoi  l'article  oblige  le  constructeur  à  four- 
nir, même  le  terrein  que  l'excédant  d.'éi>aisseur 
exige,  bien  entendu,  lorsqu'il  y  a  excédant  d'é^ 
paisseur,  ainsi  que  l'explique  l'article  suivant. 

IV.  SUBDIVISION. 

De  la  manière  d^acquérïr  la  mitoyenneté. 

ARTICLE  G6o. 

Le  voisin  qui  n*a  pas  contribue'  à  Texhaussement,  peut 
en  acquérir  la  niitoyennct«5  en  payant  la  moiiië  de  la  de'- 
pense  qu'il  a  coùtd,  et  la  valeur  de  la  moitié  da  sol  fourni 
pour  r excédant  d'épaisscar ,  s'il  yen  al 

ARTICLE  66 1. 

; 

Tout  propiiétaire  joigaant  «a  mut ,  â  de  m^tte  la  fit- 


426  Liv.  II,TiT.  IV.  Dei  senniuebi,  €ie.  Chat.  H. 

X  coUé  de  le  rendre  mitojen  en  tout  oo  en  partie ,  en 

boursant  au  matire  du  mur  la  moitië  de  sa  ralenr ,  ou  U 
moitié  de  la  valeur  de  la  pertion  qn*îl  reat  rendre  màr 
toyenne ,  et  moitié  de  la  Talenr  da  sol  sur  lequel  le  mm 
est  l>âti. 

Je  réunis  ces  deux  articles  afin  de  pouvoir 
rentrer  dans  Tordre  naturel  des  idées ,  (jui  n'a 
pas  été  exactement  suivi,  car  le  principe  gé- 
néral consacré  par  l'article  66i  devoit  précéder 
l'appUcation  que  l'article  660  en  fitit  au  cas  par- 
ticulier de  l'exhaussement. 

J'expliquerai  d'abord  ce  système  ; 

J'examinerai  ensuite  si  la  faculté  que  ces  deax 
articles  donnent  est  indéfinie  quant  au  terme; 

Je  dirai  enfin  sous  quelles  conditions  cette  fa- 
culté est  accordée. 

Numéro  T'. 
Système  des  deux  articles, 

t(  Une  assez  grave  divergence  existoit  entre 
quelques  parties  du  territoire  français,  et  no- 
tamment entre  les  pays  coutumiers  et  ceux  de 
droit  écrit ,  non  sur  les  effets  de  la  mitoyenneté 
une  fois  acquise ,  mais  sur  le  mode  même  de 
l'acquérir. 

»  Dans  une  partie  de  l'Empire ,  la  mitqy'enneté 
ne  s'acquéroit  que  par  le  concours  de  deux  to- 
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mtés  ;  il  ne  suffîsoit  pas  que  l'une  des  parties 
>uloit  racquérir,  il  falloit  que  l'autre  y  con- 
ntit  :  c'étoit  un  contrat  ordinaire;  et ^  si  le  voi- 
a  refîisoit^  à  quelque  prix  que  ce  fut,  de  don- 
!r  part  à  son  mur,  celui  qui  désiroit  la  mi- 
yenneté  étoit  tenu  d'y  renoncer,  et  de  bâtir 
r  son  fonds  un  mur  qui  lui  restoit  en  to- 
lité. 

»  Dans  beaucoup  d'autres  contrées,  et  notam* 
ent  dans  le  vaste  ressort  de  la  coutume  de 
iris ,  suivie  sur  ce  point  par  un  grand  nombre 
autres,  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  s'opé- 
dt  par  la  disposition  de  la  loi ,  et  sous  la  seule 
>ligation  de  rembourser  la  moitié  de  la  valeur 
1  mur  et  du  sol. 

»  Cette  règle,  que  le  législateur  a  suivie  comme 
seule  propre  à  prévenir  des  refus  dictés  par 
lameur  ou  le  caprice ,  souvent  contre  l'intérêt 
ême  de  celui  à  qui  la  mitoyenneté  est  deman^ 
le  y  et  toujours  contre  les  devoirs  du  bon  voi- 
lage »   (i). 

Ces  raisons,  qui  ont  fait  établir  la  règle,  ont 
i  aussi  la  faire  étendre  à  l'exhaussement. 


i*» 


;i)  M.  Berlier,  Exposé  des  moti&,  Procèt-^Terbal  da  5  plo- 
Mc  ajoi  13  ,  tome  IV  »  pages  100  et  !•!• 


rouirr  lis  m'i\  iuiilci  i.''liil)Iics  par  L 
l'iioniinc  *,  coiiiinc  contre  toute  antre  ( 
conventionnelle,  mais  non  contre  les  s 
légales,  attendu  que  ces  servitudes  soi 
par  des  vues  d'ordre  public,  et  que  m 
sont  moins  des  servitudes  (jue  des  d 
voisinage  que  la  loi  a  pris  soin  de  rég. 

Noh£eo  III. 

Soas  quelles  conditions  la  facul/é d'acheterlai 
peui  être  exercée, 

Tont  se  réduit  aux  deux  règles  snivaii 
Le  copropriétaire  j  vendeur  forcé, 
rendu  parfaitement  indemne; 
II  ne  doit  pas  bénéficier. 
C'est  en  conséquence  de-la  premiéi 
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^.  La  moitié  du  mur  ou  de  l'exhaussement; 
®.  La  moitié  du  sol  sur  lequel  a  été  bâti  le 
r  ou  sur  lequel  on  a  pris  Texcédant  d'é- 
;seur  que  Texliaussement  a  exigé.  Cette  der- 
i-e  condition  a  été  ajoutée  sur  la  demande  des 
rs  d'appel  d'Agen  (i) , d'Amiens  (a),  de  Bour- 
(3)  et  d'Orléans  (4).  Le  5  sol,  ont-elles  dit^n'ap- 
tenant  qu'à  l'ancien  propriétaire  y  son  Toisin 
>eut  en  acquérii*  la  propriétéqu'en payant  j(5). 
''est  en  conséquence  de  la  seconde  règle ,  que 
licle  66i  veut  que  le  prix  de  la  mitoyenneté 
mur  soit  fixé  sur  sa  valeur  actuelle,  et  non  sur 
ja'il  en  a  coûté  pour  le  construire  ;  car ,  si  le 
r  étoit  bâti  depuis  long  -  temps  ,  celui  qui 
ibourseroit  la  moitié  desimpensespayeroit  la 
ise  au  -  delà  de  ce  qu'elle  vaut  dans  son  état 
sent. 

V.  SUBDIVISION. 

\' prohibitions  établies  pour  empêcher  tabus  de 

la  mitoyenneté. 


r  • 


AATICI^E   663. 

■  ■        • 

L*U5  des  yoisîns  ne  peut  pratifpier  dans  le  corps  d'an 

)  Obèênrations  deia  courd*appel  d'Agen,  page  9.  —  (a)  Ihi^ 
,  d'Amiens ,  pap,e  9,  —  (3)  Ibidem ,  de  Bourges  ,  page  1 5.  — . 
[)  Ibidem  ,  d'Orléans  ,  page  a3.  ^  (5)  Ibidem  ,  de  Bourges , 
|5. 


m 
m  - 


Il  fixe  ensuite  le  mode  de 
de  contestation.  Ce  mode ,  c 

Delà  est  né  la  question  de 
Tespèce  de  rartîcle ,  les  ira 
tomberoient. 

Cette  question  mérite  d'êti 
a-dire  y  étendue  à  tous  \e%  ca 
peut  nécessiter  la  nominatioi 

Principe  des  prohi 

Les  prohibitions  introduit 
tendent  évidemment  à  conc: 
deux  propriétaires ,  confori 
été  dit  dans  le  n^.  i  de  la  tro 

Numéro  II 
De  l'expertise  çui  a  lieu  en  cm 
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Iquer  des  enfoncemens  y  d'appliquer  ou  d'ap* 
»uy er  des  ouvrages  :  ce  droit  ne  sauroit  être  mis 
m.  question  d'après  la  disposition  absolue  de 
'article  657.  En  conséquence ,  Tunique  objet  de 
'expertise  est  de  régler  la  manière  d'opérer  pour 
[ue  les  droits  que  le  même  article  657  assure  a 
'autre  propriétaire ,  soient  respectés. 

Les  parties  peuvent  assurément  convenir  de 
'en  i*apporter  aux  experts  qu'ils  nomment  ;  mais 
'il  n'y  a  pas  de  compromis  y  si  l'appel  est  ré- 
ervé  f  en  un  mot  si  l'affaire  devient  judiciaire, 
>n  se  confoi^mera  aux  règles  que  donne  sur  cette 
natière  le  G>de  de  la  procédure  civile. 

NumIro  III. 

Sur  gui  retombeni  Us  frais  d'expertise  dans  tous  les  cas 
où  Us  dispositions  sur  la  mitoyenneté  nécessiieni  la 
nomination  d'experts. 

La  cour  d'appel  de  Toulouse  y  dans  ses  obscr- 
ntions  sur  l'article  6G2  ^  a  dit  :  u  II  conviendroit 
d'ajouter  que  celui  qui  s'opposeroit  à  des  ou- 
irrages  qui  ne  lui  portent  aucun  préjudice,  seroît 
tenu  de  payer  les  frais  de  l'expertise  »  (i). 

is  l'article  662  n'est  pas  le  seul  qui  donne 


(0  ObKrvatioDS  d«  U  cour  d'appel  de  Toulouse ,  page  la. 
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lieu   à  la  nominalion    d'experts.  On  peul  être 
obligé  (le  recourir  à  ce  moyen  lorsque  le^s  partiel 
lie  parviennent  point  à  se  nieltre  d'accord ,  alon 
il  s'agit  : 

I*.  De  faire  constater  la  nécessité  des  répara- 
lions  et  des  reconstructions,  dans  l'espèce  de 
l'article  055  ; 

1°.  De  vérifier  si  le  copropriétaire  consiruc- 
teur  s'est  conformé  à  l'article  GS-]  ; 

3°.  De  décider  si  rindemnilé  ofîerte  en  eiéi 
culion  de  l'article  658  est  suttîsantc  ,  ou  d'arbe 
Irer  cette  indemnité  ; 

4°-  D'examiner  si  le  mnr  mitoyen  est  en  état 
de  supporler  l'exhaussement  projeté  ,  ou  si ,  auï 
termes  de  l'article  Gjr) ,  il  y  a  nécessité  de  le  re- 
constiuire; 

5".  De  savoir  si  le  prix  demandé  pour  la  mi- 
toyonnclé ,  soiL  du  mur ,  suit  de  rexhausseoieiil) 
est  dans  les  proportions  déterminées  par  les  arti- 
cles 66o  et  CGj  ,  ou  de  fixer  ce  prix  ; 

6".  Etj  enlln>de  régler,  conformément  à  l'arti- 
cle fif>2  ,  et  sur  le  refus  de  l'un  des  coproprié- 
taires, les  moyens  Decessaires  pour  que  les  on- 
Trages  projet  é^  par  l'autre  ne  nuisent  pcant  auï 
droits  du  premier.      . 

La  question  doit  donc  être  envisagée  sons  toui 
ces  rapports. 
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La  solution  dépend  du  caractère  que  prend 
l'expertise  dans  chaque  cas  particulier. 

Dans  les  premier^  deuxième,  quatrième   et 
sixième  cas,  il  y  a  nécessairement  litige  >  puis- 
qu'il s'agit  de  vérifier  des  faits   contestés  entre 
les  parties.  Il  en  est  de  même  des  troisième  e 
cinquième  cas ,  loi'squ'il  a  été  fait  des  offres ,  et 
qu'elles  ont  été  refusées.  Dans  toutes  ces  hypo- 
thèses ,  la  décision  qui  intervient  est  toujours  un 
jugement  ;  car  ,  ou  les  parties  ont  donné  aux 
experts  la  qualité  d'arbitres,  et  alors  ceux-ci 
prononcent   comme  juges  ,  ou  la  contestation 
ayant  été  engagée  dans  les  tribunaux ,  les  experts 
se  trouvent  nommés  judiciairement ,  et  aloi*8  lô 
tribunal  prononce  lui  -même ,  d'après  leur  rap- 
port. Or ,  quand  il  y  a  litige  et  jugement ,  il  y  a 
aussi  condamnation  de  dépens  >  et ,  par  coj»é^ 
quent ,  les  frais  de  l'expertise  retombent  sur  la 
partie  condamnée  comme  les  autres  frais  du  pro- 
cès :  ils  deviennent  poena  temerè  litigantium. 

Mais ,  lorscjue ,  dans  le  troisième  et  le  cinquiè- 
me cas ,  il  n'a  point  été  fait  d'offres  ,  et  que  les 
parties,  ne  sachant  comment  régler  l'indemnité 
ou  la  valeur  de  la  chose  cédée ,  chargent  des  ex* 
perts  de  les  évaluer ,  on  ne  petit  pas  dire  qu'il  y 
ait  contestation  entre  elles,  quoiqu'il  y  ait  com- 
promis de  lile  movencld. 
Ordinairement  les  parties  s'iexpliquent  sur  les 
"ïome  VIL  2S 
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frais  de  l'expertise  dans  l'acte  même  par  lequel 
elles  conviennent  de  s'en  rapporter  aux  experts 
qu'elles  nomment.  Quand  elles  l'on  fait  >  il  £kat 
s'en  tenir  à  ce  qu'elles  ont  réglé.  La  question 
n'existe  donc  que  pour  l'hypollièse  où  elles  ne  se 
sont  pas  expliqué. 

Elle  se  résoud  par  des  principes  difierens  soi* 
vant  que  l'expertise  porte  sur  l'appréciation  de 
l'indemnité  ou  sur  l'évaluation  du  prix  de  la  chose. 

L'article  658  ne  la  décide  point  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  espèces.  A  la  vérité  y  il  rejette 
sur  le  constructeur  les  dépenses  de  l'exhausse- 
ment; mais  il  me  semble  qu'on  forceroit  un  peu 
le  sens  des  termes  si  l'on  en  concluoit  que  le 
constructeur  doit  les  frais  de  l'expertise*  Le 
texte ,  en  effet ,  ne  dit  pas  les  dépenses  faites  à 
Voccasion  de  l'exhaussement  ^  il  ne  parle  cjuede 
la  dépense  de  Vexliaussement  même ,  ce  qui  na- 
turellement ne  peut  s'entendre  que  des  frais  de 
construction. 

Mais ,  à  défaut  du  texte ,  la  première  des  deux 
règles  qui  ont  été  posées  dans  le  n^  3  de  la  4*. 
subdivision,  décide  la  question  contre  le  cons- 
tructeur :  s'il  est  vrai  que  le  copropriétaire  ou 
le  propriétaire  doit  être  rendu  parfaitement  in- 
demne ,  il  est  impossible  de  le  faire  contribuer 
aux  frais  de  l'expertise. 

A  l'égard  du  cinquième  cas,  il  place  lesparties 
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tdans  la  même  situation  que  le  vendeur  et  Fâche» 
teur  qui  /  usant  du  droit  que  Farticle  iSga  leur 
attribue,  laissent  le  prix  de  la  chose  vendue  à 
l'arbitrage  d'un  tiers^ 

On  objecteroit  vainement  que  le  propriétaire 
^ui  cède  la  mitoyenneté  n'est  pas  vendeur  vo- 
lontaire puisque  la  loi  l'oblige  de  vendre ,  et  que 
la  vente  est  une  convention  *.  Cette  circons- 
tance n'empêche  pas  que  l'une  des  parties  ne 
cède  sa  propriété  à  l'autre  moyennant  un  prix 
que  celle-ci  lui  paye  comme  acheteur.  C'est  là  ce 
qui  constitue  essentiellement  le  contrat  de  vente; 
le  reste  n'est  plus  qu'une  dispute  de  mots  et 
d'école. 

Si  donc  il  y  a  vente  ou  contrat  assimilé  k  la 
vente  y  la  question  des  frais  de  l'expertise  se 
trouve  résolue >  pour  ce  cas,  par  l'article  iSgSy 
qui  met  à  la  charge  de  l'acheteur  tous  les  frais  de 
vente ,  soit  principaux ,  soit  accessoires  ;  et  cette 
décision  est  encore  fortifiée  par  le  principe 
4'après  lequel  le  cédant  doit  être  rendu  parfaite- 
ment indemne. 


^Article  i58a  da  Code. 


murs  rnitnjem. 


ARTlci 

CHlcowpeniconiMin 
"ftabonrgs.ieontribiie 
dcU  clature  faisant  tép 
"  J«nîîn»  assis  dsditn  Vil 
I"  ddtorB  »er«  fiie'e  sni»^ 
Je»  ttsigM  consiartj  el  re 
de  li^UiatM,  looi  niDr  t 
•et»  coMirnii  on  rewhli  k 
treote-dem  dicimitres  ( , 
1«  cUpcron ,  dans  le,  j,i\] 
■"-deUM.etWnst-siidë. 

La  première  dispositioi 

IrouToit  ni  dans  le  projet 

ai  dans  la  rédaction  présen 
tion  (a). 

Au  Conseil,  on  observa 
dune  Doniilar;».,  ..„ 
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les  propriétaires  ont  été  dans  l'obligation  de  se 
clore  »  (i) ,  et  le  principe  de  cette  obligation  fut 
adopté  (2). 

Cependant  y  on  avoit  proposé  aussi  J  de  res- 
treindre l'article  au  cas  où  l'un  des  voisins  for- 
ceroit  l'autre  à  clore  leurs  héritages  limitro- 
phes j  (3). 

La  section  s'arrêta  à  cette  dernière  idée  (4)  et 
le  Conseil  l'adopta  également  (5).  En  efiet^  l'obli- 
gation de  se  clore  appartient  aux  réglemens  de 
police  et  de  voierie  :  le  Code  ne  devoit  régler  que 
les  rapports  que  forment  le  voisinage ,  les  droits 
et  les  obligations  qui  en  résultent  dans  les  bornes 
de  l'intérêt  privé. 

Â  l'égard  de  la  hauteur  des  murs  j  on  proposa 
de  ne  pas  s'en  expliquer  dans  le  Code,  ce  La  dis- 
position qui  la  détermine  ;  a-t-on  observé  ^  gêne 
inutilement  la  liberté  des  propriétaires  »  (6). 

Il  a  été  répondu  que  (c  la  loi  ne  fixe  la  hau- 
teur du  mur  que  pour  le  cas  où  l'un  des  deux 
propriétaires  veut  se  clore  et  y  contraint  l'autre. 

(1)  M.  Bigot 'Préameneu  ,Procè»-vcrbal  da  4  brumaire  an  la, 
tome  m ^  pages  i5o  et  i5i.  —  (3)  Décision,  ibidem  ,  page  i5i.— . 
p)  M.  Troncfiet,  ibidem.  —  (4)  a*.  Rédaction  [  art.  660,  ]  Procès- 
verbal  da  1 1  brumaire  an  la  ,  tome  III ,  page  194*  —  (^J  Déci^ 
$ion,  ibidem  ,  page  aoo.  —  (6)  M.  Bérengtr  ^  Procès-vetbal  du 
4  brumaire  an  x  a ,  tome  III  ;  page  1 49* 
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Si  toits  deux  ftont  (Taccôrd  >  ils  peuvent  s'écarwi 
ter  de  cette  disposition  et  donner  au  uiiir  Yëim 
vation  qu'il  leur  plait  »  (i). 

Ce  point  résolu^  la  discussion  est  tomb&mr 
la  manière  d'établir  les  règles. 

Le  seroient-telles  indéfiniment  par  le  Code  ? 

S'abandonneroit- on,  entièreoo^ent  aiqc  tsiges 
looaux? 

Laisseroit-^on  d'abord  agir  ces  usages  »  et  Is 
Code  ne  règleroit-il  la  matière  qu'à  leur  dé&mT 

Il  fa)loit  choisir  entre  ces  trois  systèmes. 

La  commission  (2)  et  la  section  delégisli^oâda 
Conseil  d'État  (3)  présentoient  le  premier. 

Dans  la  discussion^  on  mît  en  avant  le  se* 
cond  sur  le  fondement  que  >  dans  divers  lieux, 
comme  par  exemple  «  à  Turin^  et  dans  tout  le 
Piémont  y  il  existe  des  cours  tellement  resserréeSi 
que  si  le  mur  étoit  nécessairement  de  la  mesure 
proposée  de  trente-deûx,  décimètres  (dix pieds);, 
elles  ser oient  privées  du  jour  »  (4). 

En  conséquence  y  3  on  demanda  que  ^  sur  la 
fixation  de  la  hauteur  des  murs ^  la  loi  renvoyât 
aux  usages  locaux  ^  (5). 

0  M  Tieilhard,  Procès-verbaL  du  4  brumaire  an  m  atonie  IB^ 
pages  i49  et  i5o.  -^  (a)  Projet  de  Code  Napoléon,  Hyre  U ,  trbe 
IV,  art.  aa.  —  (3)  i'^.  Rédaction  [  art.  65;.  ]  Procès-verbal  da4 
bramalrc  an  la ,  tome  UI ,  page  i36.  —  (4)  At  Galii ,  ibkkni  n 
i)age  i5o.  -^  (5)  Jàidem» 


Sbctiok  I^.  Du  mur  et  du  fossé  mi.oysns,        459 

La  section  répondit  ((  qu'elle  avoit  suivi  le  droit 
en  vigueur.  A  Paris,  où  Ton  trouve  beaucoup 
de  cours  aussi  étroites  qu'à  Turin  y  les  murs  de 
réparation  ont  toujours  été  élevés  à  dix  piedsf  (i), 
((  Au  surplus  y  l'article  présenté  par  la  section  n'a 
excité  aucune  réclamation  de  la  part  des  tribu-^ 
naux  ;  mais  ils  se  sont  élevés  contre  le  renvoi 
aux  usages  locaux.  Us  n'y  ont  vu  qu'un  principe 
de  doutes  et  d'incertitudes.  Cependant,  pour  ne 
pas  heurter  les  habitudes  des  pays  nouvellement 
réunis,  on  pourroit  laisser  le  Gouvernement  leur 
appliquer  la  disposition  par  des  réglemens  lo- 
caux ))  (2). 

Cette  dernière  proposition  fit  éclore  le  iroir 
sième  système.  On  la  combattit  par  l'observation 
((  que  de  semblables  questions  doivent  poiiTOÎr 
être  décidées  promptement  et  d'après  dess  règles 
£similières  à  tous  »  (3)  On  proposa  donc  u  d'ad- 
mettre la  règle  générale  présentée  par  la  section , 
en  ajoutant ,  à  moins  que  V usage  contraire  ne  soit 
constant  y>  (4). 

Rectifiant  ensuite  celte  première  proposition, 
pn  dit  ((  qu'on  pourroit  donner  à  la  loi  la  marche 


(1)  M.  Treilhard  ,  Procès-fcrbal  du  4  brnmaire  an  la  ,  tpinc 
(11 ,  page  i5o.  —  (a)  Ibidem,  -n-  (3)  Le  Cotisai  Cambacérès,  ibi- 
Jein. —  (^)  Jlfidem,- 
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(Suivante  »  (i).  Après  avoir  prononcé  sur.  les  de- 
voirs 4es  propriétaires  voisins  relativement  à  k 
clôture  f  a  on  ajouteroit  qu'ils  ne  pourront  être 
forcés -d'âever  le  mur  de  séparation  à  plus  de 
dix  pieds.  Par  là^  sans  parler  des  usages  locuai 
on  laisseroit  néanmoins  la  fiaicilité  de  les^  suivre: 
le .  procès-verbal  du  conseil  expliqiieroit  Finten- 
tion  de  la  loi.  Enfin ,  oUl  admettroit  les.  conven- 
tiens  particulières  par  lesquelles  les  propriétûrei 
Toidns  auroient  déterminé  la  hauteur  dumur  »  (a). 
.  tt  Si  là  disposition  générale^  a-t-on  continué, 
est  xestreinte  au.  cas  oà  l'un  des  voisins  ùsect 
l'autre ,  et  si  d'ailleurs  il  leur  est  lihre  de  fidre 
les  conventions  qu'il  leur  plaît ,  il  n'y  a  plus  de 
difficulté  à  décider  que  le  mur  sera  d'une  hauteur 
déterminée ,  suffisante  pour  la  sûreté  des  deux 
voisins  »  (3). 

C'est  ce  système  que  le  Code  admets  quoi- 
qu'il l'énonce  dans  une  forme  difTérente  de  k 
rédaction  qui  avoit  été  proposée. 

•  4 

Quant  à  la  mesure  de  la  hauteur ,  considérée 
dans  sa  généralité ,  elle  n'a  donné  lieu  qu'à  une 
seule  observation.  ■,:'■■  \'. 
tr^  «  On  a  fait  remarquer,  comme  fait,  que  dans  les 
nouvelles  constructions,à  Paris.  les  murs  des  cours 


1 


•  • 


(t)  Le  Consul  Cambàcérès,  Procès- verbal  du  4.1>rflnuire  an 
13,  tome  m,  page  i5i .  —  (a)  Ibidem.  —  (3;  fi:Tronchet , 
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&t  jardins  n'ont  pas  la  hauteur  exigée  par  l'arti- 
cle y  et  l'on  a  proposé  de  fixer  à  dix  pieds  l'éléva- 
tion des  murs  sur  la  rue>  et  à  huit  celle  des 
Enurs  de  séparation  »  (j). 

Le  Conseil  a  pensé  «  qu'on  ne  pouYoit  pas 
admettre  d'innovation  dans  cette  matière^  car^ 
si  l'on  vouloit  décider  sans  avoir  des  bases^l'ima^ 
gination  ne  sauroit  plus  où  s'arrêter  »  (a). 

VIP.   SUBDIVISION. 

J)es  effets  de  la  copropriété  y    relativement   aux 
réparations  et  aux  constructions* 

ARTICIiE  G64« 

• 

Lorsque  les  différons  cUges  d^nne  maison  appartiens 
nent  à  dÎTers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propri^t^  ne 
règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstrnctionSy 
elles  doivent  c^tre  faites  ainsi  qu^il  suit: 

Les  gros  mars  et  le  toit  sont  i  la  charge  de  tous  les  pro- 
priétaires ,  chacira  en  proportion  de  la  râleur  de  Tétaga 
qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  le- 
quel il  iftarche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  rescalier  qui  y 
conduit  i  le  propriétaire  du  second  étage  fait ,  à  paitir  du 
premier ,  rescalier  qui  conduit  ches  lui ,  et  ainsi  de  suite. 

(i)  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  Procès-verbal  du 
4  brumaire  an  la,  tome  III,  page  i5o.  —  (a)  M.  TreilAard, 
ftidem. 


'-■'  '^"i"'  <l  appel  (le  J 
absolimieiiiles)uissiul|. 
de  la  division  d'une  mi 
propriétaires,  dont  les 
»»ge,  d'autres  q„'une  se 
«nés  de  ces  divisions  rést 
fres  s'établissent  par  des 

■naisonsquisesubdivisen 
munes  où  l'on  vend  les  , 

acheté  les  boutiques,  un, 
tre  le  troisième  étage     d 

claque  étage.  Quelles  son, 
«ulten,  de  ces  indivisions 
descours,iWretienetle 
«lier.,  desmurade face  o» 
•des  toits,  des  chaussées  e, 

■leseaux  pluviales  et  ménafi, 
Mnce»(i)?  ^ 

^„^ '=;;;'' •'■•Ppel  de  Gren 
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^projet >  et  a  proposé  de  placer  dans  le  chapitre 
les  dispositions  additionnelles  qui  suivent  : 

ce  Si  les  diffèrens  étages  d*une  maison  appar^ 
tiennent  à  diuers  propriétaires  y  le  mode  de  con- 
tribution aux  réparations  et  reconstructions  à  faire j, 
est  déterminé  par  les  règles  suivantes  ,  lorsque  les 
titres  de  propriété  ne  s'expliquent  point  à  ce  sujet, 

D  Celui  à  qui  appartient  le  plus  bas  étage  y  est 
fenu  de  faire  les  fondations  et  murs  assez  forts 
pour  supporter  les  étages  supérieurs. 

»  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plan" 
cher  ou  carrelage  sur  lequel  il  marche  ,  et  le 
plancher  qui  le  couvre. 

»  Le  propriétaire  du  galetas  fait  le  toit, 

i>  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  Pesca^ 
Uer  qui  y  conduit  y  le  propriétaire  du  second  étage 
fait  Vescalier  qui  y  conduit  y  à  partir  du  premier 
étage;  et  ainsi  des  autres. 

y>  Le  toit  de  l'escalier  est  d  la  charge  des  pro^ 
priétaires  des  dii^efé  étages  y  en  proportion  de  la 
valeur  l&catipe  de  chaque  étage  »  (i). 

Ce  système  est  ^  à  peu  de  chose  près  y  celui  qui 
ai  été  adopté  par  le  Code. 


nm 


^^)  Obseryations  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  page  17. 
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Vlir.  SUBDIVISION. 

Du  sort  de  la  mitoyenneté  et  des  servitudes  en  gé- 
néra!,  dans  le  cas  de  la  reconstruction  du  mat 
on  du  bâtiment. 

ABWCLE  G65. 


Lobsijd'os   leconsUiiit  un  mur  milojFB  ou  aat  idi 

terois  qu'ollci  pilUEiCDl  l'irc  aggravcos  ,    el  pounu  qoe  i 
e  fasie  BTsnt  que  la  prcfoiiflJai)  Mit  m 


C'est  encore  d'après  les  observations  de  la  cour 
d'appel  de  Grenoble  ,  que  cet  article  a  été  insère 
dans  le  Code.  «Comme  il  y  a  plusieurs  pays,  a  dit 
cette  coar ,  où  l'usage  et  l'opinion  commuoe  sont 
que  les  servitudes  d'enfoncement  dans  un  mur 
mitoyen  s'éteignent,  lorsque,  tombé  en  ruine, 
il  s'agit  de  le  reconstruire  à  neuf,  sur  ce  motif 
que  ce  n'est  plus  le  même  mur ,  on  propose,poiir 
trancher  la  difCcullé,  l'article  additionnel  sni* 
vant  : 

»  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison ,  les  servitudes  actives  et  passives  revivei^ 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  Ut  nouvelle  mai- 
son,  sanspouvoir  les  y  aggraver  ^  pourvu  que  l'oi 
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reconstruise  avant  que  la  prescription  soit  acqui^^ 
9e  w  (i). 

Cette  rédaction  ne  diffère  de  celle  du  Code 
qu'en  ce  que  ^  dans  cette  dernière  y  on  a  substi- 
tué les  mots  se  continuent  au  mot  revivent ^  lo-* 
cution  qui  exprime  beaucoup  mieux  le  système. 

ne.  DIVISION. 

Du  fossé  mitoyen. 

ARTICLE  G66. 

ToTTS  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi-> 
toyens  s*il  nV  a  titre  oa  marque  da  contraire. 

ARTICIiE  667. 

Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  lorsque  la  levée  on 
le  rejet  de  la  terre  se  troaye  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

ARTICLE   668. 

Lb  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celai  du 
cdté  duquel  le  rejet  se  trouye. 

ARTICLE  669. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ces  quatre  articles  : 


(i)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  page  ig. 
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ils  ne  font  qu'étendre  aux  fossés  9  en  la  maniert 
qu'il  est  pcisible  y  les  règles  établies  pour  les  nuuii 

IIP.   DIVISION. 

Des  haies  mitoyennes  {J^^f^t.^^^i."^ 

Le  projet  de  la  conunission  aroit  gardé  le  si* 
lence  sur  les  haies  mitoyennes.  C'étoit  une  omis- 
sion que  les  cours  d^appel  d'ig[>pel  d'Orléans  (i)> 
de  Toulouse  (a)^  d'Amiens  (3)  et  de  Lyon  (4)  ont 
Sût  remarquer. 

Le  Conseil  d'Etat  Ta  réparée ,  mais  on  a  ou- 
blié de  comprendre  cette  matière  dans  la  ru» 
brique  de  la  section  première. 

Les  dispositions  relatives  à  ce  sujet  y 

Appliquent  aux  haies  les  principes  de  la  ml-* 
toyenneté  ^ 

Donnent  des  règles  sur  la  distance  desplan*"" 
tations  ^  sujet  auquel  le  législateur  se  troavoil 
naturellement  conduit  ; 

Prononcent  sur  la  propriété  des  arbres  ^ 
forment. la  haie  mitoyenne. 


(1)  observations  de  la  oonr  d'appel  d'Orléans  ,  page  si.  *- 
(9)  Ibidem  ,  de  Tonlouse  ,  page  ai.  —  (3)  Ibidem ,  d'ÂBÎent»  * 
pa^  0.  •*-  (4)  Ibidem ,  de  Lyon  ,  page  68. 
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V,    SUBDIVISION. 

f4pplicatioH  aux  haies  dés  principes  de  la  mi^ 

toyennete* 

ARTICLE  670. 

Toute  haie  qoi  sëpare  des  héritages  est  tépntée 
mitoyenne ,  à  moins  qu'il  n*jr  ait  qu'an  seni  des  hérita- 
ges en  état  de  clâture  ,  on  s'il  v^y  a  titre  on  possession 
suffisante  au  contraire. 

Les  haies  étant  des  clôtures  comme  les  murs 
*^  les  fossés  y  il  y  avoit  parité  de  raisons  pour 
^ndre  la  présomption  de  mitoyenneté  jusqu'à 
illes. 

A  l'égard  des  preuves  de  la  non  mitoyenneté  > 
W  pouYoit  et  l'on  deiiroit.>  comme  on  l'a  fait  y  ad-« 
■Lettre  le  titre;  mais,  la  forme  de  la  chose  résis- 
9it  à  ce  qu'on  admit  aussi  les  marques  adoptées 
iour  les  murs  et  les  fossés. 

On  les  a  donc  remplacés  par  un  autre  indice 
lui  devient  assurément  une  preuve  irréfragable 
le  la  non  mitoyenneté  ;  je  parle  de  la  circonstan- 
te  où  un  seul  des  héritages  est  en  état  de  clô« 
aure^  c^est-à*dire  ^  fermé  de  tous  côtés.  Alors  il 
SBt  évident  que  la  haie  appartient  à  cet  héritage  ^ 
Somme  faisant  partie  de  la  clôture  entière  ^  et  non 


pas  cet  cllct  à    réyard 
La  raison  en  est  que 
nieis  objets  ne  peut  pas 
entière  certitude  >  parce 
point  par  des  signes  ass 
peut  dire  que  ces    chos 
ment  susceptibles   de    la 
pour  prescrire.  Quels  a< 
taire  connoltre  que  l'un 
sédé  exclusivement  le  ne 
concluera-t-on  de  ce  qii 
très  oo  adossé  des  ouvri 
donne  le  droit  de  faire  t 
même  de  la  possession  i 
cour  d'appel  d'Orléans  a 
d'un  fossé   peut    s'acqnéi 
marqués,  en  le  faisant  cui 
en  provenant»  (i).  Ces  a 
d'entretien  peuvent  être  i 
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la  cliose  et  d'en  abuser.  Une  haie  vive ,  au  con- 
raire  )  donne  des  produits  et  des  fruits  dont  il 
l'est  permis  qu'au  propriétaire  de  profiter,  de 
nanière  que  celui  qui  les  recueille,  possède  véri- 
ablement  et  possède  animo  domim. 

II».    SUBDIVISION. 

Des  distances  qui  doivent  être  gardées  dans  la 
plantation  des  haies  non  mitoyennes  et  des  autres 
arbres,  (An 671 61672.) 

Le  législateur  donne  d'abord  des  règles  sur 
les  distances. 

Il  détermine  les  suites  de  la  contravention  à 
ces  règles. 

NuMiRO  I'^ 

'Règles  sur  les  distances. 

ARTICLE  671. 

Il  n^est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qn^à 
la  distance  prescrite  par  les  réglemens  particuliers  actuel  • 
lement  existans  ,  on  par  les  usages  constans  et  reconnus ^ 
et ,  à  défaut  de  réglemens  et  usages  ,  qu^à  la  distance  de 
deux  métrés  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour 
les  arbres  à  haute  tige ,  et  à  la  distance  d^un  d«mi-m«tr« 
pour  les  autres  arbres  et  haies  vires. 

((  La  conciliation  des  usages  a  été  jugée  im-< 
Tome   VIL  ag 


45o  I.1V.  n,  TiT.  IV.  Des  servlludea  ,  etc.  Caip,  H,  ■ 
possible  lorsqu'il  a  été  question  des  planU^m . 
limitrophes,  ou  du  moins,  il  n'a  pas  été  permili 
de  les  assujétir  à  une  mesure  commune  et  mù*' 
forme. 

»  Les  principes  généraux  déduits  de  la  seule 
équité  indiquent  sufTisamment  sans  doute  ^ue  le 
droit  de  tout  propriétaire  cesse  là  où  commen- 
cevoit  un  préjudice  pour  son  \oisin  ;  mais  cette 
primitive  donnée,  commune  à  toutes  les  pai'liei 
du  territoire,  n'écarte  point  la  difliculté.  En  effet, 
à  <pjelle  distance  de  l'héritage  voisin  sera-t-il  pe^ 
mis  de  planter  des  arbres  de  bautes  tiges  ou  autres? 
Sera-ce  à  un  ou  deux  mètres  pour  les  premiei», 
à  un  demi-mètre  pour  les  seconds?  Et  la  fm- 
tion  précise  d'une  distance  quelconque  est-fUe 
compatible  avec  la  variété  des  cultures  et  du  sol 
sur  un  territoire  aussi  étendu  que  celui  delà 
France  ? 

»  Pour  ne  rien  retrancber  du  légitime  eier- 
cice  de  la  propriété,  mais,  pour  ne  pas  blesser 
non  plus  les  droits  du  voisinage,  il  a  doncfalln 
se  borner  à  n'indiquer  sur  ce  point  et  par  voie 
de  disposition  générale,  une  distance  commune» 
qu'en  l'absence  de  règlemens  et  usages  lo- 
caux «  (i). 


(i)M.  Bcrlier,  EKposé  dcsmoti&,  Frocèt-Veibftl  da  S  fl»'! 
viiKcan  i3,li>iiieIV,  pige  loi  i^t  loa. 
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NujfiRO  IL 
Ejfjfe/s  des  contraçentions  aux  règUs. 

ARTICI^  679. 

Le  ToUin  pcat  exiger  qae  les  arbrei  et  haies  plantes 
à  une  moindre  distance  soient  arrachas. 
•  Celui  sur  la  propriété  duquel  avanceat  les  branches 
des  arbres  du  Toisin,  peut  contraindre  celui-ci  4  couper  ces 
branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  STaneen^sar  son  héritage ,  M 
«  droit  de  les  y  couper  lui-même. 

III*.    SUBDIVISION. 

f  la  propriété  des  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 

haie  mitoyenne. 

ARTICLE  673. 


Lss  arbres  qui  se  trouTent  dans  la  haie  mitojenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie  \  et  chacun  des  deux  propriétai- 
res a  droit  de  requérir  qu^ils  soient  abattus. 
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SECTION  IL 

» 

SB  LA  DISTANCE  £T  DES  OUVRAGES  IHTVBMi' 
DIAIRES  11EQX;I8  FOVB.  CERTAINES  CONâTByc- 
TION9. 

ARTICLE  674- 

Ckloi  qai  fait  creuser  au  puits  ou  ont  fosse  d'sMtBCi 
pr^  d^an  mur  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  rent  j  construire  cheminée  on  âtre|ibf|e» 
^  four  ou  foumeiu , 

Y  adosser  une  diable. 

On  établir  contre  ce  mur  ua  magasin  de  sel  ou  aousde 
maii^rcs  corrosives  > 

Est  obligé  à  laisser  la  dislance  prescrite  par  les  règle- 
mens  et  usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  reglemens  et  osa^r 
pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

Plusieurs  cours  d^siroicnt  que  5  le  Code  lui- 
môme  déterminât  la  distance  à  observer  et  les 
ouvrages  à  faire  dans  les  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle j  (i). 

Cette  demande  a  été  également  faite  au  Coih 
seil  d'état  (a). 


(i)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  ,  page  >9»  — 
(?)  ^l.  Berliery  Procès-verbal  da  4  brumaire aa  xa,  tomelHf 
paj^e  iSr. 
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Mais  le  Conseil  a  jugé  ce  nécessaire  de  renvoyer 
aux  règlemens  et  usages  locaux  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  conlre^murs ,  ou,  a  défaut  de  con- 
tre-raurs,  aux  distances  prescrites  pour  ctn-laincs 
constructions  que  Ton  voudroit  faire  prés  d^un 
iJiur  voisin,  mitoyen  ou  non. 

»  En  effet,  la  loi  ne  sauroit  prescrire  l'emploi 
de  tels  ou  tels  matériaux  qui  n'existent  pas  éga- 
l  emcnt  partout  :  ici ,  se  trouve  la  pierre  de  taille , 
là  il  n'y  a  que  de  la  brique,  et  pourtant  ces 
lilémens  sont  la  vraie,  l'unique  mesure  des  obli- 
gations ultérieures^  car  mon  voisin,  s'il  veut  cons- 
truire xme  cheminée ,  une  forge  ou  un  fourneau, 
ne  peut  néanmoins  mettre  ma  propriété  en  dan- 
ger ,  et  elle  y  sera  selon  qu'il  employera  tels  ma- 
tériaux au  lieu  de  tels  autres;  ou  que,  selon  la 
nature  de  mes  constructions,  il  en  rapprochera 
plus  ou  moins  les  siennes. 

»  Il  a  donc  fallu  encore  s'en  rapporter  sur 
€6  point  aux  règlemens  et  usages  locaux,  et 
renoncer,  par  nécessité,  au  bénéfice  de  l'unifor- 
misé dans  une  matière  qui  ne  la  comportoit 
pas  »  (i). 


(i)  M.  Berlier  ^  Expose  des  motifs  ,  Procès -verbal  du  5  plu- 
TÎose  an  la  ,  tome  IV ,  page  loa.  —  M.  Treilhard ,  Procès- verbal 
en,  4  brumaire  an    i3  ,  tome  111 ,  page  i5i  ;  — Décision ,  ibidem».. 
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SECTION  IIL 

XiES   VUES  SUR  IiA  PROPRIÉTÉ   BE  SON  VOiaUT. 

On  ne  pratique  dam  un  mur  des  ouTertores 
autres  que  celles  d'entrée  et  de  sortie^  qn'afin^ 
ou  de  pouvoir  regarder  au-dehors^  et  c'est-Ia 
ce  qu'on  appelle  proprement  vue ,  ou  d'éclairer 
le  dedans  de  l'édifice  ^  et  c'est*Ia  ce  qu'on  nomme 
jours. 

Le  Code  désigne  les  unes  et  les  autres  par  la 
dénomination  générale  de  vues  ;  mais,  quoiqu'il 
n'exprime  pas  la  distinction  qu'on  vient  de  rap- 
peler 9  elle  est  néanmoins  le  fondement  de  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  ainsi  qu'on  le  recoin 
noitra  dans  la  suite. 

Les  articles  dont  cette  section  se  composent  ^ 
concernent , 

Les  vues  qui  peuvent  être  pratiquées  dans  un 
mur  mitoyen  ; 

Celles  qui  le  sont  dans  un  mur  non  mi- 
toyen. 
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I«*.     DIVISION. 

Des  vues  qui  peuvent  être  pratiquées  dans 

un  mur  mitoyen. 

ARTICLE   675. 

Ucv  des  Toisios  ne  peot ,  tang  le  congenlement  de 
Tantre  ,  pratiquer  dans  le  mor  mitojen  aucune  fenélre 
ou  ouverture  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même 
à  Terre  dormant. 

Le  motif  de  cet  article  et  la  difTërence  que  la 
loi  admet,  sous  le  rapport  des  vues^  entre  les 
murs  mitoyens  et  les  murs  non  mitoyens  y  ont  été 
expliqués  dans  la  discussion.  On  avoit  dit  ; 

«  La  disposition  de  l'article  est  indispensable 
lorsque  les  bâtimens  du  propriétaire  voisin  sont 
appuyés  au  mur^  parce  qu'alors  il  faut  empêcher 
que  l'autre  n'ait  des  vues  dans  l'habitation  pei^ 
sonnelle  :  mais  cette  raison  cesse  dans  le  cas 
contraire  »  (i). 

Il  a  été  répondu  :  w  l'article  repose  sur  le  prin- 
cipe que  le  mur  mitoyen  est  une  propriété  com- 
mune ;  qu'ainsi  aucun  des  deux  voisins  n'en  peut 
disposer  sans  le  consentement  de  l'autre  »  (2). 


^1)  M.  Tronche t ,  Procès- verbal  du  4  brumaire  an  la  ,  tome  II.Ï , 
page  i5a  —  (a)  M.  Trsilhcu'd^  ibidem. 
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Ceci  n'implique  point  contradiction  avec  ce 
qui  a  été  dit  sur  Farticle  657  :  on  ne  construit 
pas  un  mur  pour  y  pratiquer  des  vues,  il  est 
donc  impossible  de  dire  que  lorsqu'on  en  ouvre, 
on  ne  fait  qu'appliquer  la  chose  à  un  usage  auquel 
elle  est  naturellement  destinée ,'  au  lieu  qu'on 
élève  un  mur ,  non-seulement  pour  se  clorre , 
mais  aussi  pour  servir  de  point  d'appui  à  des 
constructions. 

La  rédaction  d'abord  arrêtée  au  Conseil  dé- 
fendoit  de  pratiquer  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
ture powr  vue. 

La  section  du  tribunat  observa  «  que  celle 
expression  ouverture  pour  vue  pourroit  faire 
croire  que  l'ouverture  pour  jour  est  au  moins 
permise,  vu  que  ce  sont  deux  choses  différentes; 
et  de  plus,  sous  prétexte  que  l'ouverture  pour 
jour  ne  seroit  pas  défendue,  on  lâcheroit  sou- 
vent d'éluder  la  loi  en  qualifiant  telles  celles 
que  l'on  voudroit  faire  ,  ce  qui  donneroit  lieu  à 
de  fréquentes  contestations. 

La  section  pensoit  «  que  le  vœu  de  la  loi  seroit 
parfaitement  rempli  en  supprimant  les  mois 
pour  vue^  Le  mot  ouverture  restant  seul,  aucune 
espèce  d'ouverture  ne  seroit  exceptée  »  (i). 

Cette  proposition  a  été  admise. 


e- 


(r;  Obbcrvatiou»  manuscrites  du  Tribunat. 
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II».    DIVISION. 

9 

es  Tjues  qui  peuvent  être  pratiquées  dans 
un  mur  non  mitoyen.  (An.  676, 677, 678 .  G79  eieso) 

L.C  Code  consacre  d'abord  le  droit  qu'a  le  pra- 

iétaire  du  mur  non  mitoyen  d'y  pratiquer  des 

os. 

Il  indique  ensuite  les  précautions  que  ce  pro- 

î claire  doit  prendre^  lorsqu'il  use  de  son  droit 

ur  ne  pas  attenter  à  la  propriété  du  voisin. 

V.  SUBDIVISION. 

38  droits  du  propriétaire  du  mur  non  mitoyen 

relativement  aux  vues. 

ARTICLE   676.  (  »"•  P«'ti«-  ) 

Le  propriétaire  d^an  mur  noa  mitoyen  ,  joignant  immtf- 
^ialcment  rberiUgcd^autrui,  peut  pratiquer  dans  ee  mur 
des  jours  on  fcof^tres  à  fer  maille  et  verre  dormant. 

X.es    cours   d'appel   de   Montpellier  (1),   de 
incy  (2)  et  de  Toulouse  (3)  ont  fait  sur  cette 


'1)  Obsenrations  de  la  cour  d^appel  de  Montpellier,  page  27. 
(a)  Ibidtm  de  Nanci ,  page  i3.  ^  (3)  Ibidem ,  de  Toulouie  , 
;c  a3^ 


(Ii>  |inioillcs  onverliires,  inliiiinicnt  gcnr 
h:  piopiiélaiie  sur  le  fonds  (liujiicl  c 
lient  jour.  Dans  une  grande  ville  d'u: 
voisine,  de  pareilles  ouTertures  ne  p 
pratiquer  qu'avec  la  permission  par 
voisin  i  usage  généralement  adopté  di 
partement  des  Pyrénées-Orientales  »  ( 
Cette  proposition  ne  pouvoit  pas  ê( 
sans  déroger  au  droit  que  Tarlicle  55. 
chacun  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  c 
manière  la  plus  absolue.  La  propriété 
non  mitoyen  est  de  la  même  nature 
de  tout  autre  objet,  elle  doit  donc  i 
mêmes  droits.  Seulement,  comme  ces  i 
rètent  là  où  ils  commencent  à  entrave' 
d'autrui,  on  a  dû  «  plus  spécialemeni 
ner  jusqu'à  quel  point  l'exercice  de  h 
peut-être  cêné,  même  en  mur  propn 
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ious  ce  rapport  que  Tincapacité  d'ouvrir  des  vues 
ou  des  jours  sur  son  voisin  peut  et  doit  être 
considérée  comme  une  servitude  établie  par  la 
loi.  Ainsi  l'on  ne  peut,  même  dans  son  propre 
mur,  s'il  est  immédiatement  contigu  à  l'héritage 
d'autrui,  pratiquer  des  ouvertures  ou  prendre 
des  jours  sur  le  propriétaire  voisin  que  sous  les 
conditions  que  la  loi  impose  »  (i). 

.  Mais  ici  se  sont  présenté  trois  questions  : 

La  première  étoit  de  savoir  si  l'article  676 
«  devoit  empêcher  l'exécution  de  l'article  661 , 
^i  donne  au  propriétaire  voisin  la  faculté  de 
Tendre  le  mur  mitoyen  en  payant  la  moitié  de 
la  valeur  >?  (2). 

La  cour  de  Montpellier  anroit  voulu  qu'on  s'en 
expliquât. 

Le  Conseil  n'a  pas  crû  qu'une  explication  fut 
nécessaire  :  la  disposition  de  l'article  661  est  in- 
définie, et  devoit  l'être  d'après  les  motifs  qui 
Font  fait  admettre;  dès-lors,  il  n'est  pas  de  cir- 
constance capable  d'en  arrêter  l'application. 
La  seconde  question  étoit  celle-ci  :  le  voisin, 
achetant  la  mitoyenneté ,  acquiert -il  le  droit 


(i)  M,  Berlier ,  Exposé  des  inoUT»,  Procès- vcii»al  du  ^  plu- 
*^osc  an  i^,  tome  IV  ,  page  lo^.  —  (2)  Obscrvalions  de  la  cour 
^•ppel  de  Monlj)cUJcr,  p»gt  i;. 


luros  (jiravcc  1(*  (^oiisciitenicnt  Je  Tauti 
sans  Joule  ce  qui  avoit  Jéterminé  la  coi 
pel  de  Nancy  à  proposer  5  que ,  dans  ce 
jours  et  fenêtres  fussent  supprimés  g  (i). 

Mais  prenons  garde  qu'aucun  droit  q 
que  ne  peut  avoir  rétroactivement  d'efl 
un  temps  où  il  n'existoit  pas  encore.  L< 
ne  peut  donc  pas  réclamer  le  bénéfîc 
mitoyenneté  relativement  aux  ouvertui 
avant  qu'il  l'eût  acquise.  Il  achète  né< 
ment  la  moitié  du  mur  dans  l'état  où  h 
trouve. 

D'ailleurs,  l'intention  du  législateur  eî 
faculté  qu'il  donne  au  voisin  de  rendre 
mitoyen  ne  soit  pas  onéreuse  à  l'ancien 
faire  *,  or  cette  intention  seroit  trahie , 
culte  dont  il  s'agit  deviendroit  au  cont 
moyen  de  vexation  et  de  tracasserie, 
lïsoit  au  voisin  d'acquérir  la  mitoyenne 
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priver  a  son  gré  l'ancien  propriétaire  des  jours 
et  des  vues  dont  il  a  joui  jusque-là. 

Voici  maintenant  la  seconde  question  : 

Si  Tacquéreur  de  la  mitoyenneté  n'a  pas  le 
droit  d'obliger  le  premier  propriétaire  de  bou** 
cher  les  ouvertures,  ne  lui  est-il  pas  permis  da 
moins  de  les  fermer  lui  -  même  en  élevant  des 
batimens  contre  le  mur  devenu  mitoyen  ? 

La  cour  d'appel  de  Toulouse  a  dit  à  ce  sujet: 
c  toutes  les  coutumes  qui  renferment  les  mêmes 
dispositions  que  l'article  G76,  réservent  au  voi- 
sin la  faculté  de  rendre  inutiles  les  jours  de  cour 
tume,  en  bâtissant  contre  »  (i).  . 

La  cour  d'appel  de  Nancy  demandoit  aussi 
qu'on  ajoutât  à  l'article  :  sans  que  le  voisin  soit 
par-là  empêché  de  bâtir  de  son  côté ,  auquel  cas 
les  jours  et  fenêtres  seront  supprimés  y  à  moins 
ju^zl  n*y  ait  titre  contraire  (2). 

Qu'il  soit  permis  à  l'acquéreur  de  bâtir  contre 
le  mur ,  cela  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté  : 
aux  termes  de  l'article  657 ,  il  acquiert  ce  droit  en 
achetant  la  mitoyenneté.  Mais,  que  cela  aille  jus- 
qu'à priver  l'ancien  propriétaire  des  ouvertures 
dont  il  étoit  en  possession ,  avant  que  le  nouveau 


«MOT 


(i)  Obsevations  de  la  cour  d*appdi  de  Toulouse  ,  page  a3.  -« 
[%)lbidsm,  de  Nanci;  page  1 3. 


46^  Ltv.  Il,  TmlV.  I>é9  êetviiudêê ,  êiù.  Ùaà:É.  tt. 

eût  accpis  la  copropriété^  c'est  ime  qoettMl. 
différente  et  qui  mérite  d'être  examinée  à  parti 
Dans  cette  hypothèse  y  on  ne  pent  opposer  « 
nouTeau  copropriétaire  aucune  des  conûdàt- 
tionsqui^  dans  la  première ,  doivent  décider  i'j 
prononcer  contre  lui  :  il  ne  &it  pas  remonter 
Texercice  de  son  droit  à  une  époque  ou  œ  droft 
ane  lui  étoit  pas  encore  acquis  ;  il  prétend  leole» 
ment  en  user  dans  un  temps  où  Fou  ne  saurai 
lui  en  contester  l'usige.  11  finit  donc  cliecditf 
ailleurs  le  principe  de  solution. 

L'ancienne  jurisprudence  étoit  fiiTonble  ao 
qouveau  propriétaire;  mais  il  s'agit  de  savoir  ce* 
que  décide  la  législation  nouTelle. 

£lle  me  parott  entièrement  conforme  au  droit 
antérieur.  £n  effets  l'article  657 ,  en  donnant  k 
chaque  copropriétaire  le  droit  de  hâtir  contre 
le  mur  mitoyen^  le  lui  donne  sans  réserve  et 
sans  limitation.  Ce  seroit  donc  ajouter  à  la  loi| 
et  par  conséquent  en  changer  le  système  ^  qne 
de  homer  ce  droit  indéfini  par  la  nécessité  de 
respecter  les  ouvertures  existantes. 
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IP.  SUBDIVISION. 

Des  précautions  que  le  propriétaire  qui  pratique 
des  jours  ou  des  vues  dans  le  mur  non  mitoyen  > 
doit  prendre  pour  ne  pas  attenter  à  la  propriété, 

du  voisin.  (  An.  676 ,  a*,  partie  j  677 ,  67S ,  679  et  680.  ) . 

La  loi  avoit  ici  deux  inconvéniens  à  prévenir  : 

Il  falloit  d'abord  pourvoir  à  la  sûreté  y  en  em-* 

péchant  que ,  sous  prétexte  de  se  procurer  des 

vues  ou  des  jours ^  l'un  des  voisins  ne  se  ménageât 

une  libre  entrée  dans  la  propriété  de  l'autre  ^ 

U  falloit  ensuite  âiire  respecter  la  maison  de 
cbacun  comme  un  asyle  ^  en  ôtant  à  l'indiscré- 
tion le  EQoyen  d'abuser  des  ouvertures  pour  por- 
ter un  œil  curieux  sur  ce  qui  se  passe  chez  au- 
trui. 

«  Ces  modifications  du  droit  de  propriété  n'ont 
pas  besoin  d'être  justifiées  :  l'ordre  pubhc  ne  per- 
met pas  ^  qu'en  usant  de  sa  propriété  y  on  puisse 
alarmer  les  autres  sur  la  leur  »  (1). 

C'est  d'après  les  principes  qu'on  vient  de  po- 
ler  y  que  le  Code  détermine  les  précautions  qui 
doivent  ê^re  prises. 
Les  unes  concernent  les  jours  et  vues  pra- 

(I)  M.  i?er//>/- ^  Procès- verbal  du  S  pluviôse  aa  la^  tome IV, 


4G4  Liv.  Il,  TiT.  IV.  Des  sen'tludet ,  etc.  Ca^r.  H. 
tiques  Jansle  mur  qui  joint  immcdiatementrhé- 
ritage  voisin  j 

Les  auUeSjIes  vues  d'aspect. 

NDMiBo     I". 

Des  Jours  el  vues  pratiqués  dans  le  murjoignanl  îami- 
diaiement  l'hêrUage  voisin.  (An-âje.»'.  v.iti(,«6;j,|. 

Le  Code  ne  permet  de  faire  de  semblables  oit- 
Terlures  qu'à  fer  maillé  et  à  verre  dormant. 
Il  oblige  de  les  porter  à  certaines  hautcwn. 


De  la  défense  de  pratiquer  des  ouvertures  autrement  51 
fer  maille  et  à  verre  dormant. 


ABTICIX   676.  (: 


<'.  pin 


Ce(  fenêtres  doifCDt  être  gamlrs  d'an  treilli*  il' 
doDLlca  mailles  nuTonl  un  dedmiuc  [tniiroe  Uoii| 
cïK  hait  ligDC5)  d'onicrlurc  au  plii* ,  et  d'un  cbinii  i     I 
vcrie  docmxat. 

Celle  défense  ,  qui  est  établie  dans  la  première 
partie  de  l'article ,  a  été  dictée  par  le  preinier 
des  deux  motifs  qu'on  a  exposés  au  commence- 
ment de  cette  seconde  subdivision. 

Ici  le  législateur  définit,  d'après  les  r^Iesqui 
étoient  le  plus  universellement  reçues ,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  fer  maillé  et  verre  donnaut- 
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[}ette  explication  a  été  ajoutée  sur  la  proposition 
3u  tribunat^  pour  prévenir  toute  difficulté  (i). 

lues  hauteurs  auxquelles  les  ouvertures  doivent  être 

portées» 

ARTICIiE  677. 

Ces  {etkèlTts  ou  joars  ne  penvent  être  établis  qu^à 
YÎngt'Six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessas  dn  plancher 
ou  sol  de  la  chambre  qu^on  veut  éclairer ,  si  c'est  à  rez-de- 
chausée  ,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds  )  au-dessus 
du  plancher  pour  les  étages  supérieurs. 

tiCS  dispositions  de  cet  article  sont  fondées  sur 
le  second  des  motifs  qui  forment  la  base  du 
système* 

La  cour  d^appel  de  Lyon  a  proposé  une  ques- 
tion. Elle  a  dit  :  ce  jusqu'à  présent  les  hauteurs 
exigées  par  Tarticle  677  n'ont  pas  été  parfaitement 
observées  dans  le  département  du  Rhône  et , 
quant  à  l'article  677  ,  on  y  tenoit  pour  maxime 
que  ce  principe  n'avoit  son  application  que  lors- 
€[ue  les  vues  droites  portoient  sur  le  jardin  ou 
sur  la  cour  du  voisin,  et  ne  s*y  appliquoient  point 
lorsqu'elles  portoient  sur  des  terres,  des  prés,  des 
vignes ,  et  autres  cultures  élcrignées  des  maisons. 


(1)  Observations  manuscrites  du  Tribunal. 

Tome  VIL  3o 


■  466  Liv.  n ,  TiT.  IV.  Des  servitudes ,  tic.  Chap.  H. 
Cet  usage  a  été  confirmé  par  plusieurs  arrêts  da 
parlement  de  Paris ,  qui  ont  maintenu  de  pareil- 
les Tues.  Les  vues  actuelles  pourront-elles  sub- 
sister, ou  seront-elles  comprises  dans  la  pro- 
Uibiiion  »  (i)? 

Cette  question  est  résolue  par  l'article  a  du 
Code ,  qui  déclare  que  )a  loi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir  et  n'a  pas  d'effet  rétroactif*. 


Des  mes  d'aspect,  balcons  et  saillies.  {Kn.6:»,^ntk). 

Pour  que  le  propriétaire  d'un  édifice  ne  puisse 
pas  plonger  sur  l'héritagedeson  voisin,  et  puisse 
cependant  praliquer  les  vues  qui  lui  conviennent, 
la  loi  fixe  les  distances  où  il  lui  est  permis  de  les 
ouvi-ir. 

L'article  678  les  règle  pour  les  vues  droites; 

L'article  679 ,  pour  les  vues  obliques  j 

L'article  680  détermine  la  manière  de  les 
compter. 


(1)  Observations  de  la  cour  d'apjtel  de  Lyoa ,  page  6g. 

"  yuyez  là-àenoi  ce  qui  «été  dit  sur  une  question  deliH^B* 
nature,  au  N°.  Il,  1".  SubdiTisiondela  T*.  Dîrisioa  dt  1*  S«c- 
tiOB  1". 


Section  III«  Des  vun  but  la    ropriéU  de  son  voUin.  467 

I}es  iUstances  qui  doivent  être  gardées  pour  l'ourerture 

des  vues  droites. 

ARTICLE  678. 

0«  ne  peai  avoir  des  Tues  droiUt  oa  fenélrts  d*aspect« 

ni  balcons  ou  auirea  semblables  saillies  tor  rbe'rilage  clos 

ou  non  clos  de  son  voisin  ,  s'il  n*y  a  dix^neuf  décimètres 

(  sis  pieds  )  de  distance  entre  le  mur  o4  oa  les  pratique 

et  ledit  héritage. 

Les  vues  droites  sont  celles  qui  regardent  en 
face  sur  Théritage  du  voisin,  c'est-à-dire^  qui 
sont  percées  dans  un  mur  parallèle  à  cet  Ixéri^ 
tage. 

La  cour  d'appel  d' Aix  avoit  demandé  ?  qu'on 
réduisit  la  disposition  aux  Tilles^  villages,  bourgs 
et  hameaux,  car,  dans  la  campagne,  disoil-elle, 
il  suffit  que  les  fenêtres  en  s'ouvrant  ne  dépassent 
pas  la  perpendiculaire  de  la  ligne  divisoire  des 
deux  propriétés  £  (i). 

((  Mais  une  mesure  commune  et  modérément 
établie ,  a  semblé  devoir  régir  indistinctement  les 
habitations  des  campagnes  ^  comme  celles  des 
villes  ^  parce  que  Tordre  public  veille  également 
pour  les  unes  et  pour  les  autres  »  (2). 


(i)  Observations  de  la  coar  d'appel  d'Aix^  page  i5.  —  (i) 
M.  Berlier, ETj^osé  de8inoti& ,  Procès-verbal  da  2>  pluviôse  an  i'j, 
tome  XV.  page  io3. 
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La  commission  n'avoit  parlé  que  des  raa 
droites  et  fenêtres  d'aspect ,  et  n'avoit  pas  éten- 
du la  disposition  aux  héritages  clos  et  non-clos 
indistinctement,  ce  qui  paroissoit  la  réduire  aui 
édifices  urbains  (i). 

La  cour  d'appel  de  Grenoble  dit  à  ce  sujet: 
u  Four  décider  clairement  que  la  disposition  de 
cet  article,  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  fonds 
ruraux ,  comme  à  l'égard  des  fonds  urbaiiis,  et 
qu'elle  doit  s'appliquer  aux  constructions  (jui 
font  saillie,  on  propose  la  rédaction  suivante; 

»  On  rie  peut  avoir  des  vues  droiles  orifenétn-n 
d'aspect  sur  l'héritage  clos  ou  non-clos  de  son  voi- 
sin ,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies ,  s'il 
n'y  a  six  pieds  (dix-neuf  décimètres)  de  diitame 
entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  hérita- 
ge »  (2). 

La  section  du  Conseil  d'État  présenta  celle 
rédaction  (5) ,  et  le  Conseil  l'adopta  (4). 

On  a  vu  ,  dans  le  numéro  précédent,  que  l'ar- 
ticle 678  ne  s'applique  point  aux  constructions 
antérieures  à  sa  publication. 


(i)  Projet  ■de  Code  Napoléon  ,  livre  II ,  titre  lY  ,  «rt.  li.  *- 
(»}  Obseirations  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  page  tt.  — 
(3)  i"'  Rédaction  [  art.  G33  ] ,  Procès-verbal  du  4  bronuire  W 
Il ,  tome  lU,  page  t38.  —  (4J  Décùion  ,  ibtdent ,  page  iSi. 
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Des  disumces  pour  les  vues  obliques, 

ARTICLE  679. 

Ov  ne  peut  avoir  des  Tues  par  câté  on  obliques  sur  le 
même  héritage  ,  sUl  n^y  a  six  décimètres  (  deux  pieds)  de 
distance. 

On  nomme  Tues  obliques  on  de  côté ,  celles 
qui  sont  pratiquées  dans  le  mur  placé  sur  le  côté 
et  en  retour  d'équerre  de  ITiéritage  voisin. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  vues  droites^ 
s'applique  également  aux  vues  obliques. 

De  la  manière  de  mesurer  les  distances» 

ARTICLE   68o. 

La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articlei 
précédens  ,  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  da 
mur  où  Touycrture  se  fait ,  et ,  s'il  y  a  balcons  ou  antres 
semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu^À 
la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

La  commission  avoit  présenté  cet  article  dans 
les  termes  suivans  :  La  distance  dont  il  est  parlé 
dans  les  deux  articles  précédens ,  se  compte  depuis 
le  parement  intérieur  du  mur  où  fouperture  se  fait, 
fusqu^d  la  moitié  du  mur  opposé  de  séparation  ,  si 
?e  mur  est  mitoyen. 

Si  ce  dernier  mur  n^  est  pas  mitoyen ,  ou  si ,  n^é- 
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iant  pas  mitoyen  dans  le  principe ,  il  l'est  deumm 
depuis  ,  VinîenHiUe  doit  se  compter  jusqu'à  sm 
parement  intérieur  (  i  ). 

Cette  rédaction  donna  lieu  à  diyenes  pbse^ 
vations  de  la  part  des. cours. 

Elles  demandèrent  d'abord  que  la  distance  (At 
mesurée  depuis  le  parement  extérieur  du  miir 
où  se  fiaiit  TouTerture,  attendu^  disoient- elles^ipe 
«  la  servitude  commence  à  peser  à  partir  da 
point  ou  la  Yue  pénètre  au-delà  du  mur  on- 
Tert  »  (a)  :  et  que  ^  ce  si  le  mur  ayoit  quatre  oa 
cinq  pieds  d'é{iaisseur  f  il  n'y  auroit  pas  la  dii- 
tance  requise  »  (3), 

£n  second  lieu  ^  on  proposoit  de  distinguer 
à  regard  du  mur  opposé  : 

3  Si  ce  mur  y  disoit*on ,  appartient  à  celui  qni 
veut  faire  l'ouverture  y  il  est  juste  de  prendre 
la  distance  depuis  le  parement  intérieur  £  (4). 

a  Mais  si ,  comme  on  le  présume ,  ce  mur  ap* 
partient  au  voisin ,  le  mot  intérieur  est  un  défaut 
d'attention  ou  d'impression  ;  en  effet^  la  distance 
doit  élre  fournie  en  entier  par  celui  qui  Teut 
ouvrir  un  jour  :  si  donc  le  mur  qui  lui  est  op« 


(i)  Projet  de  Code  Napoléon  ,  livre  U ,  titre  IV  ,  art.  33.— 
(3)  Observations  de  la  cour  de  cassation ,  page  1S9.  -*-  (3}  Obser* 
vations  de  la  cour  d*appel  de  Grenoble,  page  19;  — dtToiu 
loose ,  page  93.  —  ({)  Ibidem  »  de  Bourges ,  page  iS, 
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posé  n'est  pas  mitoyen ,  l'intervalle  doit  se  comp- 
ter jusqu'à  son  parement  extériçur;  autrement 
il  ne  fourniroit  pas  toute  la  distance;  le  proprié- 
taire qui  souffre  le  jour  y  contribueroit  de  l'é- 
paisseur de  son  mur. 

»  On  propose^  en  conséquence^  de  laisser  sub- 
sister la  première  partie  de  l'article  >  et  de  sub- 
stituer à  sa  dernière  y  celle-ci  :  Si  ce  dernier  ap^ 
partient  en  entier  au  voisin ,  Vintervalle  doit  se 
compter  Jusgu^d  son  parement  extérieur  y^  (1). 

Troisièmement  ^  on  pensoit  que  9  l'article  de* 
voit  comprendre  les  balcons  et  saillies^  et  compter 
la  distance  à  partir  de  leur  saillie  extérieure  £  (a). 

Quatrièmement^  on  disoit  :  ce  à  quoi  bon 
s'occuper  de  savoir  s'il  y  a  un  mur  opposé  de 
séparation  ^  et  s'il  est  mitoyen  ou  non  ?  La,  règle 
générale  suffit;  c'est  que,  s'il  s'agit  d'une  vue 
droite ,  une  distance  de  six  pieds  doit  être  entre 
le  parement  extérieur  du  mur  ouvert  et  le  point 
où  commence  la  propriété  (lu  voisin  »  (3). 

Enfin,  on  faisoit  l'observation  suivante  :  ce  quand 
un  voisin  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur,  il 
paye  la  moitié  de  sa  valeur  et  du  sol  ;  ses  droits 
sont  donc  les  mêmes  que  si  le  mur  eût  été  mitoyen 


(i)  observations  de  la  cour  d'appel  de  Bourge»  ,  page  i5.  — 
(i)  Ibidem  de  Grenoble ,  page  19.  —  (3)  Observations  de  la  cour 
de  cassation ,  page  190. 
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de  tout  temps  :  ainsi  ^  dans  Fan  et  Fautre  Guy 
les  six  pieds  doivent  se  compter  jusqu'à  la  moitifi 
du  mur  mitoyen  ^  et  il  &ut  ratrancher  ces  molS| 
ou  si  j  n^étantpaa  mitoyen  dans  k principe  j  il  P^â  > 
devenu  depuis  »  (i). 

Ces  observations  furent  pesées.  La  section  dd 
législation  présenta  et  le  Conseil  adopta  l'artide 
en  ces  tempes  i  La  distance  dont  il  est  parlé  dam 
les  deux  articles  pricédens  y  se  compte  depuis  b 
parement  extérieur  du  mur  où  Vouverture  se  fait; 
et,  s* il  y  A  balcons  ou  autres  semblables  sailliêt, 
depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu^à  la  moitié  àa 
mur  opposé  de  séparation  y  si  ce  mur  est  mitoyen. 

Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen ,  VinUr^ 
valle  doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  inii' 
rieur  (2). 

La  section  du  tribunat^  à  qui  cette  rédaction 
fut  communiquée ,  discutant  Tailicle  «  à  partir 
de  ces  mots  :  depuis  leur  ligne  extérieure  y  jusqaes 
et  compris  le  second  paragraphe,  pensa  qa'ea 
supj)rimant  tout  ce  qui  venoit  d'être  indiqué,  on 
pourroit  sç  contenter  de  dire  :  jusqu^à  la  ligne 
de  séparation  des.  deux  propriétés.  Cette  simple 


O)  Observai  ions  de  la  cour  d^appel  de  Bourges  ,  pagciS. — 
(o)  Rédaction  communiquée  au  Tribunal^  art.  677.  Procès-Terbil 
^u  4  Ijromaire  aa  12  ^  tome  IU>  page  126. 
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onciation  comprendroit  à-la-fois  le  casdemi* 
yenneté  et  celui  de  non*initoyeimeté.  Elle  se-^ 
it  aussi  beaucoup  plus  concise  et  moins  sujette 
difficultés,  que  les  termes  du  projet  j>  (i). 
Cette  proposition  a  été  adoptée. 


SECTION  IF. 

DE  L'iGOUT   DES  TOITS. 

ARTICLE  681. 

Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  maoiére  qn« 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  Toi« 
publique  \  il  ne  pentles  faire  verser  sur  le  fonds  de  soa 
voisin. 

fc  Dira-t-on  que  cette  disposition  établit  plus 
ACtement  un  devoir  qu'une  servitude,  parce 
'on  n'exerce  pas  de  servitude  sur  son  propre 
ads  :  mais  l'usage  de  sa  propre  chose ,  limité 
ns  l'intérêt  de  celle  d'autrui  y  est  aussi  une 
-vitude  légale  j  et  d'ailleurs  la  cohérence  de 
:te  disposition  avec  les  précédentes ,  ne  per- 
îttoif  pas  de  la  placer  ailleurs  »  (2). 


i)  Observations  manuscrites  du  Tribuna t.  —  (a)  M.  Berlier, 
H>sé  des  motifs ,  Procès-verbal  dn  5  pluviôse  an  la ,  tome  IV , 
;e  io3. 


raies  ; 

D'examiner  ensuite  dans  quelles  circoi 
le  droit  de  passage  existe ,  n'existe  point,  ( 
d'exister  ; 

De  dire  comment  le  passage  est  fourni  ; 

D'expliquer  l'étendue  du  droit  de  passi 

De  traiter  de  la  condition  d'indemnité  i 
queUe  il  est  accordé. 

r*.  DIVISION. 

Nblions  générales. 

Ces  notions  ont  pour  objet  de  faire  coi 
L'origine  et  la  nature  du  droit  de  pasM 
Le  caractère  du  titre  par  lequel  il  est  ac 

•     I".  SUBDIVISION. 
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néral  ne  permet  pas  qu'il  y  ait  des  fonds  mis  liors 
du  domaine  des  hommes  et  frappés  dUnertie  y 
oa  condamnés  à  l'inculture  y  parce  qu'il  faudra  y 
pour  y  arriver,  traverser  l'héritage  d'autrui  »  (1). 
Ce  droit  est ,  de  sa  nature  y  un  droit  d'usage  : 
celui  qui  l'exerce  n'acquiert  pas  la  propriété  du 
lerrein  que  le  droit  affecte  ;  il  n'obtient  que  la 
fiiculté  de  s'en  servir  dans  l'étendue  qui  sera  ex- 
fliquée  dans  la  troisième  division.  Au-delà,  le 
|k*opriétaire  du  terrein  continue  d'en  jouir  et 
â'en  disposer  en  la  manière  qu'il  lui  plait,  pourvu 
^e  ce  qu'il  fait  n'empêche  point  le  passage. 

IK  SUBDIVISION. 

^u  caractère  de  Vacte  qui  intervient  sur  la  cession 

de  passage. 

Le  Code  oblige  celui  auquel  il  accorde  le  droit 
^  passage  de  payer  une  indemnité  qu'on  peut 
^garder  comme  le  prix  du  droit. 

Il  intervient  donc  entre  les  j^arties  un  contrat 
le  vente  ;  contrat  forcé  de  la  part  du  vendeur  y 
Puisqu'il  ne  pouvoit  pas  se  refuer  à  céder  le  pas- 


(1  )  M.  Berlier ,  Exposé  des  motiû ,  Procèa-verbal  du  S  pluviôse 
i^,  tome  IV I  page  io3. 
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sage  ;  contrai  Tolontaire  Je  la  part  de  l'acheteiir 
puisque  la  loi  ne  le  contraignoit  pas  d'acheter  *. 

IK   DIVISION. 

Dans  quelles   circonstances  le    droit  d 
passage  existe  ,  n'existe  point  ou 
cPexister. 

auticle  682. 

Le  proprî<ftaire  dont  les  fandi  iode  «neUTci  «tqal  In 
aucune  tune  sut  la  Toie  publique  ,  peut  réclunr  lu  J 
sage  aar  les  fonds  de  %tt  Toiiius  pour  l'eiplMUdott  de 

hcriiagii,  à  la  charge  d'une  indemnité  propotlionucc  ■■ 
aominasB  qu'il  pcul  occasionner. 

Je  discuterai  séparément  chacun  des  points  qui 
sont  la  matière  de  cette  division. 

I".    SUBDIVISION. 

Dans  quelles   circonstances  le  droit  de  passag* 
existe. 

Aux  termes  de  l'article  68a  le  passage  est  dûi 
tout  fonds  enclavé  ,  et  un  fonds  se  trouve  endavc 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  aucune  issue  sur  la  voie 
publique.  j 

•  Voyez  les  conséquences  du  principe  ,  11°.  Division ,  111'  Sofc- 
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Ceci  conduit  à  examiner  y 

1^.  bans  quel  cas  il  y  a  issue  sur  la  voie  pu- 
blique ; 

2^.  S'il  n'est  aucune  autre  circonstance  que  le 
défaut  d'issue  sur  la  voie  publique  qui  permette 
le  réclamer  le  passage. 

La  section  de  législation  du  tribunat ,  pour  ne 
foint  laisser  d'incertitude  sur  la  première  de  ces 
pestions ,  avoit  proposé  de  retrancher  les  mots 
tfne publique.  «  Autrement^  disoit-elle^  la  dis- 
^itîon  sembleroit  ne  pas  s^appliquer  au  chemin 
iSeinal  qui  ne  seroit  pas  une  vgie  publique ,  mais 
J5pi  seulement  y  conduiroit.  D'après  cette  fausse 
"iée  ,  celui  qui  ne  pourroit  arriver  à  la  voie  pu- 
iique  que  par  une  issue  sur  un  chemin  vicinal  > 
ft  croiroit  fondé  à  se  plaindre.  La  suppression 
ï'oposée  préviendra  toute  équivoque  »  (i). 

liC  Conseil  d'état  n'a  point  partagé  ces  craintes, 
e  sens  de  l'expression  est  fixé  ,  chacun  entend 
^*  voie  publique  le  chemin  qui  est  ouvert  à 
^Ut  le  monde  y  quels  que  soient  d'ailleurs  ses 
Uractères  sous  le  rapport  de  l'administration. 
19f  ous  allons  voir  dans  un  moment  si  le  chemin 
l*  eau  est  réputé  voie  publique. 
Jle  passe  a  la  seconde  question. 

**"■■■  1  I  ■       Il  ■  I         III         ■  i— —————— ^ 

C  >  )  Observations  manuscrites  du  Tribunat. 


Dislinguons  le  principe  qu'on  propi 
l'exemple  qu'on  citoit  à  l'appui. 

Le  principe  ne  pouvoit  être  admis, 
coit  irès-bien  que  le  législateur  ,  d 
par  (les  raisons  d'équité  et  d'intérêt  g 
accorde  à  la  nécessité  la  limitation  que 
de  passage  apporte  à  la  propriété  du  voi 
qu'il  sacrifie  la  propriété  de  l'un  à  la  ce 
de  l'autre,  c'est  ce  qu'il  ne  pourroit 
porter  gi-atuitement  une  atteinte  au  di 
de  la  propriété-  Aussi  le  Code  n'a-t- 
égard  à  toutes  les  considérations  qu'on 
toit  ;  il  n'accorde  la  faculté  de  réclamai 
de  passage  qu'au  propriétaire  qui  n'i 
issue  sur  la  voie  publique.  Cemot  ouc«b 
la  question. 

Mais  cette  issue  n'existe  pas  dans  ! 
qu'on  citoit.  Quand  la  loi  |)arle  ici  de  vi 
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e ,  elle  entend  les  chemins  de  terre  et  non  pas 

rivières  qui  bordent  immédiatement  et  sans 

lervale  un  héritage.  L'interpréter  autrement  y 

seroit  s'éloigner  de  la  fin  pour  laquelle  le 

oit  de  passage  a  été  établi  :  un  héritage  qu'on 

pourrott  exploiter  que  par  eau  demeureroit 

ippé  d^inertie  ou  condamné  à  l'inculture  *. 

Autre  chose  seroit  s'il  y  avoit  un  intervalle 

tre  la  rivière  et  l'héritage.  Alors ,  on  ne  pour- 

it  pas  dire  que  l'héritage  est  sans  issue  pourvu 

le  cet  intervale  fut  la  voie  publique   ou  du 

3ins  y  conduisit. 

IL  SUBDIVISION. 

r^-i/  des  circonstances  où  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé  ne  puisse  pas  réclamer  le  droit 
de  passage. 

Lorsque  les  fonds  voisins  ne  portent  point  de 
timens,  point  de  doute  que  le  passage  ne  doive 
re  fourni. 

Il  en  est  encore  ainsi  quand  l'héritage  voisin , 
UU  un  édiûce  y  le  passage  })eut  être  pris  par  les 
iu*s  j  les  jardins  y  les  basses-cours  et  autres  dé- 
ndances.  Ce  ne  son t-là  que  des  fonds  clos ,  et 


f^oyez  ci-dessus  T*.  Division. 
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nous  Terrons  dans  la  troisième  di^isibn  ^Q 
fonds  ne  sont  pas  exempts  de  la  servitude. 
Mais  le  passage  est^il  dû ,  même  lorsque 
fice  Toisin ,  n'ayant  point  de  dépendance 
est  forcé  de  le  prendre  par  les  pièces  con» 
à  l'habitation  ou  employées  poar  Fusag 
commerce  ou  de  la  £Bd>rication  comme  soi 
magasins  y  les  boutiq[ùes  >  les  forges  ^  les  \ 
liers  y  etc.  7  Le  seroit  -  il ,  par  exemple , 
rhypolJièse  où  un  fleuve  auroit  détruit  oc 
porté  le  quai^  ou  submergé  la  grève  Sûr  kâ 
le  propriétaire 9  soit  d'une  maison,  ^it 
champ,  avoit  son  issue  ,  de  manière  qu' 
puisse  plus  arriver  à  sa  propriété  que  pai 
maison  voisine  ? 

On  peut  dire ,  pour  l'affirmative , 
Que  l'article  682  assujettit  à  la  servita< 
fonds  voisins ,  que  ,  dans  cet  article ,  les 
fonds  et  héritages  sont  employés  comme  sji 
mes  y  et  que  le  mot  héritage  étant  généri^c 
brasse  tout  -  à  -  la  -  fois  les  édifices  et  les  tei 
nus  ; 

Que  d'ailleurs  et  en  remontant  à  l'esprit 

loi  y  le  motif  de  ne  pas  frapper  l'héritage 

nertie  s'apfilique  ici  dans  toute  sa  force. 

On  peut  répondre ,  pour  la  négative , 

Que  les  mots  fonds  et  héritages  ne  sont 

ployés  comme  synonymes  dans  le  texte  que 
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tivement  à  la  chose  enclavée  y  et  que  la  chose 
qui  doit  la  servitude    est  simplement  appelée 

fonds  ^ 

Que  l'application  du  motif  de  l'aiiiicle  n'est 
pas  aussi  clair  qu'on  le  prétend.  Voici  les  raisons 
qui  le  persuadent  : 

Que  l'édifice  soit  une  manufacture  >  une  mai- 
ion  d'habitation  ou  une  maison  de  commerce  y 

4  toujours  est-il  certain  que  si  l'on  en  retranche , 
soit  les  atteliers ,  soit  les  salons  y  les  chambres  à 
coucher  y  la  salle  à  manger  y  les  cuisines  y  etc.  y 
toit  la  boutique  ou  les  magasins  y  on  en  change 
la  forme  y  on  le  dénature^  on  en  détruit  le 
plan  et  l'ensemble  y  on  le  rend  impropre  à  la 
destination  qu'il  avoit  reçue  y  on  lui  ôte  la  plus 
grande  partie  de  sa  valeur  :  il  peut  même  arriver 
qu'on  le  mette  entièreinent  hors  d'état  de  servir  y 
comme  lorsque ,  ne  se  composant  que  de  quel- 

^  ques  pièces  contigues  y  il  faut  toutes  les  percer 
pour  établir  le  passage. 

Nous  ne  sommes  donc  plus  ici  dans  des  cir- 
constances où  un  peu  de  gêne  apporté  à  la  pro- 
priété du  voisin ,  sauve  de  l'inertie  le  fonds  en- 
clavé y  mais  bien  dans  une  espèce  où  l'on  est 
forcé  de  sacrifier  une  propriété  à  l'autre. 

Or ,  on  ne  voit  pas  même  de  prétexte  pour 
faire  porter  sur  le  voisin  ,  le  dommage  que  la 
force  majeure  a  causé  au  propriétaire  de  l'héri- 
Tome  VIL  3i 
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tage  encUvé.  Il  esl  au  contraire  de  principe  qv 
lea  cas  fortuits  ne  nuisent  qa'à  ceux  qu'ils  attsi- 
gnent  directement. 

Dira-t-on  que  le  Toisin  ne  perd  rien  poisqiLVii 
lui  paye  une  indemnité  ? 

Pour  qu'il  f&t  parfiatitement  indemne,  0  bm*^ 
droit  que  sa  maison  lui  fot  payée  en  entier:  Mû, 
comme  alors  la  maison  appartiendrait  au  fvo^ 
priétaire  du  fonds  endaye,  il  en  résulte  que, 
'  suivant  les  circonstances,  le  droit  de  pssHigs 
pourroit  se  convertir  en  droit  de  forcer  le  rA, 
sin  de  Tendre  sa  chose,  et  dégénéreroit  ainft  tu 
violation  de  la  propriété. 

Je  pense  donc  qu'on  peut  tenir  pour  r^^ 
générale  que  le  droit  de  passage  cesse  d'exister 
lorsqu'il  ne  peut  être  exercé  qu'au  moyen  da 
sacrifice  des  propriétés  voisines. 

IIP.  SUBDIVISION; 

Le  passage  cesse-i-il  d^exister  hrequUl  cesse 

d^être  nécessaire  ? 

En  discutant  le  projet  de  Code,  la  cour  d'appdi 
Je  Lyon  a  dit  :  «  la  multiplication  des  passages, 
pour  la  subdivision  des  propriétés,  le  terreia 
qu'ils  enlèvent  à  l'agriculture,  le  tort  qu'ils  foui 
aux  récoltes,  sont  des  motifs  pour  ajouter  :  si  k 
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^yasàage  accordé  au  fonda  enclavé  cesse  d^étre 
iécessaire  par  sa  réunion  d  un  fonds  aboutissant 
i  un  chemin  y  il  sera  supprimé;  s'il  a  été  payé  une 
Indemnité  y  le  prix  en  sera  rendu  y>  (i). 

Il  étoit  inutile  d'exprimer  ce  principe  :  il  est' 
suffisamment  établi  par  le  droit  commun  et  par 
es  premières  règles  de  la  raison  que  l'effet  ne 
peut  pas  survivre  à  sa  cause. 

Néanmoins  je  ferai  ici  deux  observations, 

I  °.  Je  pense  que  la  suppression  du  passage  ne 
>eut  être  réclamée  que  par  le  propriétaire  qui  le 
ournit  et  non  par  celui  qui  l'a  acbeté. 

Cette  différence  résulte  de  ce  qui  a  été  dit 
lans  la  11%  subdivision  de  la  première  divi- 
ion. 

Le  propriétaire  qui  a  cédé  le  passage  ne  l'a 
«ût  que  forcément  et  parce  que  la  loi  l'y  obU- 
;jeoit9  et  la  loi  ne  l'y  contraignoit  qu'à  raison 
le  la  nécessité }  donc ,  quand  la  nécessité  cesse , 
e  commandement  de  la  loi  cesse  aussi  >  et  par 
»uite  l'engagement  du  cédant. 
.  Au  contraire,  celui  qui  a  acquis  le  passage  l'a 
sût  très-librement;  il  y  ^  donc  de  sa  part  un 
contrat  volontaire j  et,  s'il  y  a  contrat  volon- 
iciû'e)  l'acbf.teur  se  trouve  irrévocablement  lié. 

n  lui  est  sans  doute  très-libre  de  renoncer 

(f)  Observations  cîe  la  coar  d'appel  de  Lyon  ,  pages  6g  xt  70. 
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gratuitement  au  bénéfice  du  contrat,  mais  il  ne 
doit  pas  lui  être  permis  de  le  rompre,  pourTS- 
prendre  en  tput  ou  partie  l'indemnité  qa'il  t 
payée.  Cette  indemnité  est  acquise  sans  retour 
au  Tendeur. 

Indépendamment  des  principes  du  droit,  le 
Tendeur  a  encore  pour  lui  ceux  de  Féquiténstn- 
relie.  Seroil*il  juste,  après  qu'il  a  cédé  le  possge, 
contre  son  gré,  ordinairement  coi?tre  son  intérêt 
et  au  détriment  de  sa  chose,  après  qu'il  a  été 
obligé  peut  -  être  de  changer  toutes  les  dispo- 
sitions intérieures  pour  le  fournir,  seroit-il  juste, 
dis-je,  de  le  mettre  à  la  discrétion  de  l'acheteur, 
en  autorisant  celui-ci  à  reprendre  le  dédomma- 
gement^ toujours  incomplet,  dont  il  a  payé  tant 
de  sacrifices,  et  dont  la  restitution  pourroit  em- 
barrasser et  gêner  le  vendeur  forcé  qui  seroil 
tenu  de  la  faire  malgré  lui ,  comme  autrefois  U  t 
été  obligé  de  l'accepter  contre  sa  Tolonté?  Ce 
seroit  mettre  tous  les  avantages  d'un  côté,  toutes 
les  charges  de  l'autre; 

3^.  Quand  ce  vendeur  forcé  réclame  la  des- 
truction du  passage,  il  me  semble  qu'il  ne  doit 
être  tenu  de  restituer  l'indemnité  que  déduction 
faite  des  privations  et  du  donunage  que  h  ser* 
vitude  lui  a  accasionné  par  le  passé. 
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IIK   DIVISION. 

Comment  le  passage  est  fourni. 

Il  s'agit  de  savoir , 

Par  quels  fonds  le  passage  ^st  dû  \ 

A  quels  fonds  il  Test^ 

Sur  quelle  partie  de  terrein  il  est  pris* 

!'•.  SUBDIVISION. 

Par  quels  fonds  le  passage  est  dû. 

•  ■ 

L'article  682  décide  que  c'est  par  les  fonds 

roisins. 

Il  ne  distingue  point  entre  les  fonds  clos  et 
les  fonds  ouverts. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  parler  des  terreins 
bâtis  \ 

Mais^  demandoit  la  cour  d^appel  de  Toulouse^ 
«  lorque  le  fonds  sur  lequel  le  passage  est  ré- 
clamé^ et  le  fonds  enclavé  auront  appartenu  au 
même  propriétaire  y  le  passage  sera-t-il  dû  sur 
la  partie  de  ice  fonds  que  le  propriétaire  a  con- 
servé »  (1)? 


(i)  Obseirations  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  ^  page  a4« 
*  Voyez  la  Division  précédente. 
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La  coar  d'appel  Lyon  Touloit  qu'on  déddlt 
la  question  pour  tous  les  cas;  en  ajoutant  :  lî 
le  fondé  n^êêt  devenu  enclavé  gueparvente^  échaifi 
ou  partajgfi,  ce  sont  les  vendeurs  ou  oo^pariagnm 
gui  sont  tenue  de  fournir  le  passage  (i).- 

Le  droit  commun  prononce  tout  cela.  Il  al  ai 
effet  de  principe  que  les  cônTentions  ne  miMent 
point  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  (s).  On 
ne  pourroit  donc>  sans  contrevenir  à  ce  piin* 
cipe^  et  sans  blesser  la  propriété,  accorder  la 
propriétaire  ou  aux  co-propriétaires  d'un  lieri- 
tage  contigu  la  Caculté  de  créer  à  leur  proft  one 
servitude  sur  les  Toisins ,  par  le  seul  résultat 
d'une  vente  y  d'un  ^échange  ou  d'un  partage  dans 
lesquels  ces  derniers  ne  seroient  pas  intervenus. 

IP.    SUBDIVISION. 

^A  quels  fonds  le  droit  du  au  possède  est 

accordé. 

Le  passage  est  certainement  dû  aux  terreins; 
mais  est-il  également  dû  aux  édifices  enclavés? 

Cette  question  ne  se  présentera  presque  ja- 
mais. U  est  impossible  qu'un  édifice  se  trouve 


(0  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  »  pags  69.  — 
(a)  Article  11 65  do  Code  Napoléoa. 
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enclavé  dès  Forigine  y  car  le  sol  sur  lequel  on  le 
construit  a  nécessairement  une  issue  soit  natu- 
relle y  soit  obtenue  par  droit  de  passage.  La  dif- 
ficulté n'existe  donc  que  dans  le  cas  très-rare  où 
Un  événement  extraordinaire  tel  qu'un  tremble- 
ment de  terre,  tel  que  le  ravage  des  eaux  a 
tout-à-coup  privé  le  fonds  bâti  de  son  issue. 
Cependant  comme  ces  accidens  sont  dans  l'or- 
dre des  possibilités  y  surtout  pour  certaines  par- 
ti es  de  l'Empire  9  la  question  n'est  pas  oiseuse. 

Elle  paroit  décidée  par  le  texte  même.  En  ef- 
fet y  l'article  682  accorde  le  droit  aux  héritages , 
mot  générique  qui  comprend  les  biens  de  toutes 
les  espèces. 

Objectera-t-on  que  l'article  accorde  le  passage 
pour  V exploitation  ^  et  qu'ainsi  la  disposition  pa- 
roit être  restreinte  aux  fonds  en  culture  ? 

Ce  seroit  abuser  des  termes  :  on  dit  exploiter 
une  usine,  une  manufacture,  comme  on  dit  ex- 
ploiter une  ferme;  et  il  suffît  que  le  mot  exploi- 
ter ne  convienne  pas  exclusivement  aux  terres 
en  culture  pour  qu'on  ne  puisse  point  restrein- 
dre l'article  à  ces  sortes  de  biens. 

Mais,  en  remontant  aux  principes  de  l'équité, 
au  système  général  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  on  con- 
çoit que  la  distinction  est  inadmissible. 

D'abord,  il  seroit  difficile  de  comprendre 
pourquoi  le  droit  de  passage,  qui  seroit  incon- 
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testablemeift  dà  au  terrein  si  l'édifice  aToit  éU 
renversé ,  ne  le  seroit  pas  par  cela  seul  que  Fé'N 
difice  subsiste  ;  comme  s'il  étoit  besoin  d'un  msU 
beur  de  plus  et  nécessaire  qu'il  ne  restât  que  dei 
débris,  pour  conserver  au  propriétaire  la  jouis- 
sance de  sa  chose. 

Ensuite ,  le  droit  de  passage  est  fondé  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  frapper  d'inertie  l'héritage 
e^iclavé  '^ ,  et  cette  raison  s'applique  aux  édifioes 
comme  aux  terres. 

IIP.  SUBDIVISION. 

Sur  quelle  partie  du  terrein  le  passage  doit  iire 

fourni.  (  An.  683  ei  684.  J 

Il  falloit,  dans  cette  matière,  tenir  la  balance 
égale  entre  celui  qui  réclame  le  passage  et  cdiui 
qui  le  fournit ,  et  tâcher  de  concilier  leurs  inté- 
rêts respectifs. 

Tel  est  l'objet  des  deux  articles  qui  composent 
cette  subdivision. 


*  F'oyez  cindessiis  T*.  DÎTisîon. 
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NuifiBo  I*, 

Règle  générale. 

ARTICUB  685. 

Lz  patMge  doit  régnli^remeni  être  prit  do  cAt^  oA  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclaTé  àlaToio  publicjne. 

Toutes  les  fois  que  Fintérêt  du  voisin  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  le  passage  soit  pris  du  côté  où 
Le  trajet  est  le  plus  court  y  le  Code  veut  que  le 
|>assage  $oit  pris  de  ce  côté. 

Les  intérêts  de  toutes  les  parties  se  trouvent 
conciliés  par  cette  règle  générale  y  car  celui  du 
propriétaire  du  fonds  enclavé  est  de  faire  le  trajet 
le  moins  long ,  et  celui  du  voisin  qui  fournit  le 
passage  d'y  appliquer  le  moins  possible  de  son 
terrein. 

Nuxiso  IL 

Limilaiion  de  la  règle  générale, 

ARTICLE  684. 

I^éAHMOiws ,  il  doit  être  fiz^  dans  Tendroit  It  moins 
dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

Ici  il  n'y  a  plus  nécessairement  unité  d'intérêts 
2iitre  les  deux  propriétaires  ;  il  peut  au  contraire 
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y  avoir  conllît,  comme,  par  exemple,  lorsqni 
pour  prendre  le  passage  par  l'endroit  !e  moiut 
donmiagcuhlc  ,  on  est  obligé  d'alonger  le  trajet. 
Dans  cette  Iule,  l'intérêt  du  propriétaire  (|ui 
souffre  la  servitude  doit  assurément  être  préréré. 
Ce  n'est  que  par  nécessité  que  le  Code  gène  en 
lui  l'exercice  de  la  propriété',  et  cette  nécesiité 
qui  détermine  l'obligation  détermine  aus&i  U 
mode  de  l'exécuter.  N'imposer  de  sacrifices  que 
ceux  qui  sont  commandés  par  la  nécessité  des 
choses,  tel  est  le  système  de  la  loi;  de  manière 
que  par  la  même  raison  qu'on  n'oblîgeroit  pas 
le  voisin  à  fournir  le  passage,  s'il  n'étoit  indis- 
pensablement  nécessaire ,  on  ne  l'oblige  aussi  à 
livrer  que  la  portion  de  son  terrein  qu'il  est  în- 
dispensablement  nécessaire  d'yap])liquer,  et  non 
celle  qui  convient  le  mieux  au  propriétaire  dn 
fonds  enclavé  :  le  Code  n'entend  point  faire  M- 
der  la  propriété  à  !a  commodité  d'autniî.  Cest 
pourquoi  ti  celui  qui  prend  le  droit  de  passage 
doit  en  user  de  la  manière  qui  portera  le  nuHU 
de  dommage  à  l'autre  »  (i). 

A  plu,i  forle  raison  doit-on  suivre  ce  qu'avoil 
proposé  Li  cour  d'a^ppel  de  Limoges  qui  voidoil 
qu'on  ajoutât  «  qu'à  égalité  de  distance  de  U  vàe 


(i)M.  Be/-/i>r;  Exposé  du  motiff,  Proc^Terlnl da  S pl^ 
*iose  an  ii,toine  IV  >  page  io3. 
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publique,  le  passage  sera  pris,  s'il  y  a  plusieurs 
voisins,  dans  l'héritage  de  celui  dont  le  fonds  est 
le  moins  précieux  »  (i). 

IVe.  DIVISION. 

Dans  quelle  étendue  le  passage  est  dâ. 

La  cour  d'appel  de  Poitiers  a  dit  sur  ce  sujet  : 
ce  II  seroit  à  désirer  qu'où  déterminât  la  nature 
et  l'espèce  des  différens  droits  de  passage ,  connus 
dans  le  droit  sous  le  nom  d'i/er,  ticlus  et  via^ 
et  <jue ,  dans  cet  article  ^  après  les  mots  pour 
Vexploitation  de  son  héritage ,  on  ajoutât  ceux- 
ci  ^  et  diaprés  son  étendue  ou  s/On  importance^  sans 
qu^après  sa  détermination ,  le  changement  de  cul- 
ture puisse  changer  la  nature  ou  V espèce  de  pas* 
sage  »  (2). 

Les  distinctions  que  rappeloit  cette  cour  ne  se 
rapportent  qu'aux  servitudes  établies  par  le  fait 
de  l'houune ,  et  non  aux  servitudes  légales.  Elles 
avoient  été  imaginées  pour  fixer ,  au  besoin ,  l'é- 
tendue et  les  effets  des  clauses  conventionnelles 
ou  testamentaires  qui  constitueroient  l'une  des 
trois  espèces  de  servitudes  de  passage.  Un  seul 


(t)  Obsenratioos  de  la  cour  d*appel  de  Limoges^  page  7.  — 
(i)  Ibidem^  dç  Poitien  ;  page 9^ 
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Lexte  du  Digeste  parle  du  droit  de  passage  ^ 
par  la  seule  force  de  la  loi ,  c'est  la  loi  i4  >  S-  ^"j 
ff.  Quemad.  surv.  amist. ,  qui  porte  :  Cum  viapw 
blica  veljlumiais  iinpetu  ,  vel  ruina  amissaetl, 
vicinaa  proximua  i)iam  prœstare  débet.  Mais  ce 
n'est  point  là  notre  espèce  :  dans  la  loi  romaine, 
il  ne  s'agit  pas  de  fournir  une  issue  au  proprié- 
taire d'un  fonds  enclavé ,  il  s*agit  de  rendre  an 
public  tout  entier  un  chemin  que  les  éïëne- 
niens  lui  ont  fait  perdre ,  et  dès-lors  celte  dis- 
position se  rattache  aux  lois  administratives,  et 
non  aux  lois  civiles.  Ainsi ,  sous  aucun  rapport, 
le  droit  romain  ne  peut  recevoir  ici  d'applica- 
tion. 

Au  reste ,  et  pour  résoudre  la  question  qne 
l'observation  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers  fait 
nattre,  je  me  bornerai  à  remarquer  que  la  loi  n'a 
point  du  tout  voulu  donner  au  propriétaire  da 
fonds  enclavé ,  un  chemin  dont  jl  pût  user  comme 
illuiplaîroit  etdot^t,  par  ce  motif>  il  importerait 
de  régler  la  dimension  ;  on  ne  Im  accorde  qu'on 
droit  de  passage,  c'est-à-dire ,  la  peimidion  de 
passer  sur  le  fonds  do  Toisin  pouràrriTer  isM 
propre  héritage ,  à  l'effet  de  le  cultiver,  de  ^o- 
ploiter.  L'intention  du  législateor  a  donc  étéqoc 
l'étendue  de  la  permission  fut  mesurée  sar4eB 
besoins,  et  variât  avec  eux.  C'est  ce  qu'expriment 
très-bieii  ces  mots,  jjour  l'exploitation  de  «on  ^ 
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ritage.  On  ne  pouvoit^  pour  ce  cas,  fixer  une  lar- 
geur commune  y  ni  accorder  généralement  la 
&culté  de  passer ,  soit  seul  y  soit  avec  une  bête 
de  somme ,  soit  avec  une  voiture  y  sans  s'exposer 
à  rester  en-deça  du  but,  ou  à  l'outrepasser.  Tel 
fonds  peut  être  exploité  avec  une  bête  de  somme, 
tel  autre  ne  peut  l'être  qu'avec  des  voitures.  Si 
donc  le  Code  n'avoit  accordé  dans  tous  les  cas  (jue 
ce  que  les  Romains  appeloient  actua  ,  il  est  des 
fonds  qu'il  seroit  devenu  impossible  de  mettre  en 
valeur.  S'il  eût  accordé  indistinctement  la  voie, 
q)ia  y  il  auroit  donné  trop  aux  héritages  dont  on 
peut  faire  le  service  avec  un  cheval^il  auroit  grevé 
le  propriétaire  du  fonds  assujéti ,  d'une  cbarge 
plus  lourde  que  celle  qu'il  doit  porter.  L'essen- 
tiel étoit  de  bien  déterminer ,  comme  le  font  les 
articles  683  et  684,  où  le  passage  seroit  pris.  Cette 
disposition  prévient  les  écarts  et  les  abus  qu'on 
Touloit  éviter  en  faisant  régler ,  par  la  loi;  la  lar- 
geur du  passage.  Il  sufïisoit  ensuite  de  poser  le 
principe  général  que  le  passage  étoit  dû  et  accorde 
pour  Fexploitation  de  l'héritage  :  cette  règle  en 
détermine  très-bien  l'étendue.  Si  le  propriétaire 
4u  fonds  enclavé  osoit  abuser  ,  les  tribunaux  le 
feroient  rentrer  dans  les  limites  que  la  loi  lui  as- 
signe. 
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V^    DIVISION. 

De  la  condition  (T indemnité  sous  laquelle  ^ 
le  droit  de  passage  est  accordé. 

(c  Le  propriétaire  cpii  fournit  le  passage  doit 
être  indemnisé  »  (i)- 
Cette  condition  est  établie  par  l'article  682. 
Nous  avons  à  voir, 

S'il  est  des  cas  où  l'indemnité  ne  soit  pas  due; 
En  quoi  elle  consiste  ; 
A  quelle  époque  elle  doit  être  payées 
Comment  elle  cesse  d'être  exigible. 

V\  SUBDIVISION. 

Estait  des  cas  où  V  indemnité  ne  soit  pas  due? 

ce  L'indemnité  devra-t-elle  avoir  lieu  dans  le  cas 
de  la  possession  pendant  trente  ans ,  du  passage 
nécessaire  »  (2)  ?  a  demandé  la  cour  d'appel 
de  Toulouse.  Elle  «  ne  devroit  être  due,  a 
dit  la  cour  d'appel  de  Besançon,  que  poiu*  un 
passage  devenu  nécessaire,  non  pour  celui  qui  Ta 
toujours  été ,  et  dont  le  droit  actif  est  acquis  par 


(1)  M.  Berlier,  Exposé  des  motifs.  Procès- verbal  du  5  plu- 
viôse an  la ,  tome  IV ,  page  io3.  —  (a)  Observations  de  la  cour 
dappel  de  Toulouse  ,  pagci  a3  et  24. 
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vne  possession  immémoriale.  La  loi  la^  ff.  De 
relig»  et  sump.  funer.  *  n'a  jamais  été  autrement 
interprétée  dans  la  pratique.  Un  système  con- 
traire occasionneroit  subitement  une  foule  de 
procès  et  de  demandes  en  indemnité  »  (i).  «  Il 
€!onyiendroit  de  limiter  à  cet  égard  la  disposition 
de  Farticle  4^  (  691  du  Code  )  »  (2). 

Il  y  ayoit  quelque  chose  de  confus  dans  cette 
question.  On  ne  voit  pas  bien  si  ses  auteurs  par- 
loi  ent  du  droit  de  passage  comme  servitude  lé- 
gale y  ou  s'ils  la  considéroient  comme  servitude 
établie  par  le  fait  de  l'homme. 

Mais  y  sous  quelque  point  de  vue  qu'ils  l'en- 
visageassent,  la  question  ne  pouvoit  pas  exister, 
csar  le  droit  de  passage  n'est  susceptible  d'être 
acquis  par  prescription  ni  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre cas. 


(1)  Obseryations  de  la  coar  d'appel  de  Besançon  .  pages  8  et  9. 
»  (q)  Ibidem  ,  de  Toulouse,  page  a4* 

♦•Voici  ce  que  porte  celte  loi  :  Si  quia  sepulchfum  hàbeàt  ^  piam 
Item  ad  sepulchrum  non  Aabeai,et  à  vicino  ire  prohibeatur:  impe^ 
yJnioninus  cum  Pâtre  reâcripsit ,  iter  ad  sepuloArum  peti 
\rio  ,  etconcedi  solere  :  ut  ,quotiens  non  debetur  ^  impetretur 
#0 ,  quifundum  adjunctum  habeat.  Non  tamen  hoc  rescrip- 
,  quod  impetrandi  dat  facultalem  y  etiam  actionem  civilem 
^jutudt;  sed  extra  ordinem  interpelletur.  Presses  etiam  compellere 
^Kêthtt ,  )uato  pretio  iter  ei  prœstari  :  ita  tamen ,  utjudex  etiam  de 
^ismpportunitate  toci  prospiçiat ,  ne  pîcinus  magnumpatiatur  dctri" 
mtum. 
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Il  ne  peut  pas  êlre  actjuîs  aiosi  loi'squ'il  at 
Bervitude  légale  parce  que  ces  sortes  de  serri- 
tudes ,  existant  par  la  seule  force  de  la  loi ,  il  n'est 
plus  de  manière  d'acquérir  (|ui  soit  capable  de 
les  donner  :  on  n'acquiert  pas  de  nouveau  ce  que 
l'on  a  déjà. 

Lorsque  le  droit  de  passage ,  n'étant  plus  com- 
mandé par  la  nécessité ,  devient  une  servitude 
établie  par  le  fait  de  l'homme,  l'article  6881e 
place  au  rang  des  servitudes  discontinues ,  et 
l'article  691  décide  qu'à  ce  titre ,  il  ne  saoroil 
être  acquis  par  prescription. 

Au  reste,  le  Code  n'obligea  payer  riadem- 
nité  que  dans  le  premier  cas.  Dans  le  second, 
tout  dépend  du  titre  constitutif  et  des  règles  com- 
munes du  contrat  de  vente. 

II'.   SUBDIVISION. 

JSn  quoi  consiste  l'indemnité. 

Cette  question  doit  être  envisagée  , 

Sous  le  rapport  de  retendue  qu'il  convient  de 

donner  à  l'indemnité  ; 
Sous  celui  des  valeurs  dans  lesquelles  elle  ait 

payée. 
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NuAiino    1er. 

De  Vétendue  de  Vindemnité, 

La  règle  est  posée  par  l'arlicle  682  y  qui  veut 
|ue  rindemnité  soit  proportionnée  à  l'étendue 
lu  dommage  que  le  droit  de  passage  peut  occa- 
sionner. 

£Ue  comprendra  donc^ 

1  ^.  Les  semences  et  laboiu*s  faits  au  moment  où 
le  passage  est  ouvert ,  et  qui  se  trouvent  perdus , 
linsi  que  les  récoltes  que  le  propriétaire  avoit 
droit  de  s^en  promettre  \ 

a"*.  La  privation  que  ce  même  propriétaire 
éprouve  par  l'impossibilité  de  tirer  du  terrein 
aflecté  au  passage ,  tous  les  avantages  qu'il  étoit 
susceptible  de  donner. 

Numéro   II. 
Dans  quelles  valeurs  V indemnité  peut  être  payée. 

Nous  avons  vu  que  l'exercice  du  droit  de  pas- 
sage constitue  une  vente  dont  l'indemnité  est  le 
prix  *.  On  comprend,  au  reste,  qu'il  s'agit  ici  de 
['indemnité  qui  a  lieu  pour  la  gêne  que  le  passage 


f^ojez  ci-de«9us  >  P*.  Division. 

Tome  VIL  32 
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apporte  à  la  propriété,  et  non  de  celle  qui  et 
accordée  pour  dédommagement  de  dégftts  qae 
rétablissement  du  passage  opère. 

Ce  prix  de  Tente  doit-il  toujours  être  érahié  t 
une  somme  principale  9  ou  peutnA  être  représenté 
par  une  rente? 

S  n'y  a  pas  là  TéritaUemenlde  qdestif».  Tout 
se  résout  par  le  principe  qu'étaUit  Fartkk  53o 
du  Code. 

IIP.  SUBDIVISION. 

ji  guette  époque  Phidemnité  dcdi  iire  pfjfée. 

On  a  demandé  que  l'indemnité  f&t  préalable- 
ment acquittée  (!)•  «  Si  le  Toisin  soufEre  un  dom* 
mage  pour  donner  passage  à  un  autre ,  a-t^on 
dit  y  l'indemnité  doit  être  acquittée  au  moment 
où  le  dommage  commence  »  (3). 

En  principe  général  y  la  disposition  de  la  loi 
est  indivisible ,  c'est^à  dire  qu'on  ne  peut  pas 
séparer  le  droit  qu'elle  accorde  d'exiger  le  pas- 
sage 9  de  la  condition  de  payer  l'indemiûté 
sous  laquelle  elle  l'accorde.  Ainsi,  à  moins 
de  convention  contraire,  tant  que  celui  quiié- 


(1)  observations  de  la  coar  cPappel  d'Aix ,  page  i5;«-^ 
Lyoa ,  page   6y.  —  (a)  Ibidem,  d'Aiz »  page  iS. 
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clame  le  droit  ne  satisfait  pa$  à  la  condition  ^  l'au- 
tre est  fondé  à  lui  refuser  le  passage.  D'ailleurs , 
comme  il  y  a  ici  contrat  de  vente  '^  ^  on  doit  suivre 
l'article  i65i  du  Code. 

A  la  vérité^  l'article  685  suppose  que  l'indem- 
nité pourra  n'être  pas  payée  de  suite ,  mais  il  est 
impossible  d'en  conclure  que  l'indemnité  n'est  pas 
due  sans  délai  ;  tout  ce  qui  en  résulte  ^  c'est  que  y 
lorsqu'il  a  été  accordé  lin  terme  y  ou  lorsque  le 
vendeur  forcé  a  négligé  de  recouvrer  l'indemnité^ 
il  est  permis  de  lui  opposer  la  prescription. 
Au  reste ,  de  deux  choses  l'une  ; 
Ou  les  parties  se  règlent  à  l'amiable  j 
Ou  elles  sont  réglées  par  la  justice  : 
Dans  la  première  hypothèse  >  il  est  à  croire 
qu'en  s'accordant  sur  la  nécessité  de  fournir  le 
passage  y  sur  la  manière  de  le  fournir  jet  sur  le 
taux  de  l'indemnité  •  elles  s'entendront  aussi  sur 
.le  temps  où  l'indemnité  9era  payée,  et^  au  sur- 
plus y  si  elles  ne  conviennent  pas  de  terme ,-  l'iiw 
diçnmité  sera  sur-le-champ  exigible  y  cpnforftié- 
juent  à  l'article  i65i  ; . . 

I^ns  la  seconde  hypothèse  y  le  tribunid ,  aux 
termes  du  même  article  i65i  y  ne  pourra  point 
.accorder  de  délai  y  et  l'indemnité  sera  payée  à 
l'instant.  Si  la  partie  interjette  appel ,  le  droit  que 


*  Foyez  ci-dessus  l*^.  Division. 
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•      •  • 

doimoit  le  jugement  de  prendre  ie  passage,  de- 
meurera sospendii  tout  comme  edui  d'exiger  le 
payement  de  Findémnité ,  et  alorh*  èhcbre  Fexer- 
<dce  du  droit  et  Faccomplissement  de  la  Gandi» 
tion  marcheront  du  même  pas. 


I  * 


IT*.  SUBDIVISION. 


Cammmt,  Tindemniié  peut  cesser  é^itre  exiffi 

AxmxSLà  CBS. 

•    ■  t  - 

L*ACTi9K  «kiodamaiU  »  4flM  le  eaà  méfayiaÉthlt 
f  8a  i  Mt  preteriptOile  i  «t  Je  p«Ma|;e  doit  éirt  eoetianj  » 
quoique  raction  en  indemnii^  ne- soit  plus  reoerible. 

Comme  le  droit  de'  passage  est  le  résultat  de  la 
nécessité  ^  il  ne  doit' pas  être  soumis  à  la  prescrip 
tion,  sa  cause  étant  permanente. 

L'indemnité,  au  contraire,  est  la  dette  d'an 
prix  ;  elle  doit  donc  être  prescriptible  comme  toih 
tes  les  autres  dettes. 

n  étoit  possible  qu'on  voulût  confondre  6es 
deux  choses ,  en  attribuant  le  caractère  du  droit 
à  l'indemnité.  C'est  par  cette  raison  que  le  légis- 
lateur a  eu  soin  de  les  distinguer.  ' 

J'ai  indiqué  dans  la  subdivision  précédenK-' 
les  cas  ou  l'article  reçoit  son  application. 


Chay.  m.  Dêê  Benfiiudês  itabUeê  i  etc.  Sot 


CHAPITRE  III. 

des  servitudes  établies  par  le  fait  de 

l'homme. 

«  On  appelle  ainsi  toutes  les  servitudes  qui  dé^ 
rivent  ou  d'une  convention  formelle ,  ou  d'une 
possession  suffisante  pour  faire  présumer  un  ao 
cord ,  ou  delà  destination  du  père  de  famille  y>  (i). 

«  Le  chapitre  III  est  divisé  en  quatre  sections^ 
qui  contiennent  tout  ce  que  le  domaine  de  la  loi 
peut  réclamer  dans  cette  espèce  de  servitude  ^ 
dont  la  nature  y  l'obje(  et  le  mode  n'ont  d'autres 
bases  que  celles  qu'il  plait  aux  propriétaires,  par- 
ties contractantes,  de  leur  assigner. 

»  La  première  se  renferme  dans  la  théorie  de. 
cette  sorte  de  servitudes,  et  dans  la  division  la 
plus  générale   de  leurs  différens  caractères. 

»  Comment  d'ailleurs  s'établissent- elles?  Quels 
sont  les  droits  du  propriétaire  du  fqnds  auquel 
la  servitude  est  due  ?  Comment  s'éteignent-elles? 
Telle  est  la  matière  des  trois  dernières  sections»  (a). 


(i)  M.  Berlier,  Expose  des  motift  »  Prodto-Terbal  du  5  plu* 
Tiose  an  la  ,  tome  IV ,  page  104.  -^  (3}  M.  Jlhiêêon  »  Tribon  ^ 
tome  II >  9*.  partiel  page  196.  .  :  .t  .  ;..'. 
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SECTION   I".  gÊ 

DZS  DIVERSES  ESPÈCES    DE   SERVITUDES   QUI  PKF- 
VEST   ÈTHE    ÉTABLIES    SUR    I.ES    BIENS, 

L'article  686  pose  les  principes  généraux  de 
la  matière. 

Les  autres  articles  de  la  section  établissent  les 
distinctions  que  le  Code  fait  entre  les  diverses  es- 
pèces de  servitudes. 

l".  DIVISION. 

Principes  gé/téraux  ds  la  matière. 

ARTICLE  686. 

It.  «it  partai»  an  propri^uitM  d'établir  anr  Icnn  pr»- 
■  pii^lis  on  en  fanot  île  legn  propri^tc'a  ,  tcUc*  temtadf* 
que  bon  lenr  semble ,  ponirn  neaDmoins  ([ac  Id  lenlcci 
«ublîi  ne  soient  impou'a  ni  à  la  pertonne ,  ni  eo  (iTcai 
de  la  personne  ,  naii  lenUmaDt  à  an  fond*  el  ponr  na 
fonda,  «tpourru  ([ue  oe«  (erricain'aiaatd'ailUaHiieDilt 
contraire  à  l'ordre  publie. 

L'iisage  el  l'étendue  des  lerritodei  aiosi  ^ublica  m  it- 
glcnt  par  le  litre  qaileictinftitiici  i  défaut  de  tim,  [Ml 
le*  ligli»  ci-apré». 

On  distingue  trois  parties  dans  cet  article: 
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» 

II  attribue  et  limite  aux  propriétaires  le  droit 
d'établir  ou  de  stipuler  des  servitudes  \ 
Il  détermine  l'étendue  de  ce  droit  ; 
Il  fixe  la  manière  dont  les  servitudes  se  règlent. 

V\  SUBDIVISION. 

Du  droit  qu^ont  les  propriétaires  d'accorder  ou 

de  stipuler  des  servitudes. 

«  L'article  686  annonce  que  c'est  par  le  pro- 
priétaire que  les  servitudes  sont  établies.  Ainsi , 
il  faudra  effacer  du  dictionnaire  des  subtilités , 
les  servitudes  superficielles  qu'on  attribuoit  au 
simple  possesseur  y  le  pouvoir  d'imposer  :  son 
droit  y  essentiellement  passager ,  peut  être  quel-» 
quefois  une  occasion  de  tolérance  ;  il  n'est  ja- 
mais le  principe  d'un  établissement  durable  »  (i). 

Au  reste  y  le  propriétaire  peut  également ,  ou 
grever  son  fonds  de  servitudes  passives  ^  ou  en 
améliorer  le  sort  par  la  stipulation  de  servitudes 
actives. 

IP.   SUBDIVISION. 

Etendue  du  droit  des  propriétaires  relativement 

aux  servitudes. 

3  Ce  droit  va-t-il  jusqu'à  pouvoir  modifier  les 
servitudes  légales  J  (2)  ? 

(1)  M.  Gillety  Tribun,  tome  II,   a*,  partis,   page  ai4« — 
(a)  M.  Albisson,  ibidem  ,  page  197. 
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L'orateur  du  C!onseil  d'État  a  répoûilii  à  ceUe 
question  dans  l'expose  desmotift  du  pr6)et  :  t  H 
ne  faut  pas  conclure  ^  a*t-il  dit  ^  de  cette  déno^ 
mination^  serritudes  légales  ou  établies  par  h 
loi  y  qu'il  ne  puisse  y  être  apporté  des  dérou- 
tions ou  modifications  par  la  volonté  de  l'hoDun^ 
mais  seulement  qu'elles  agissent^  en  l'absenoedle 
toutes  conventions^  par  la  nature  des  cbosci  A 
l'autorité  de  la  loi  »  (i). 

Mais^  si ,  sous  ce  rapport ,  le  pro|nîéCaire  se 
trouve  entièrement  libre ,  il  est  au-deUi  lié  par 

deux  conditions  qui  déterminent  le  genre  de  ser- 
vitudes qu'il  lui  est  permis  d'accorder  ou  de  sti- 
puler. 

# 

«  D'abord  ,  l'article  686  limite  ce§  servitudes 
aux  assujettissemensqui  peuvent  être  imposés  à  un 
fonds  en  faveur  d'un  autre  fonds;  il  prohibe 
ceux  qui  pourroient  être  stipulés  du  fonds  en- 
vers la  personne ,  ou  de  la  personne  envers  une 
autre  »  (  a  ).  Cette  première  condition  a  n'est 
qu'une  conséquence  immédiate  de  la  définition 
donnée  dans  l'article  687  du  Code ,  et  qui  carac- 
térise spécialement  la  servitude  réelle  ou  service 
foncier  »  (5)- 


(i)  M.  j4lbisson ,  Triban,  tome  11^  ae.  partie,  page  197.— 
(a)  M.  GUU$,  ibidem  .  page  ai 3.  —  (3;  M.  AlhUson  ,  ibidem , 
page  196. 
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Le  projet  des  commissaires  ne  contenoit  pas. 
cette  modification  (  i  )^  ou  du  nioins  ne  l'annon- 
çoit  pas  formellement. 

Elle  fut  réclamée  par  la  cour  d'appel  de  Lyon  y 
qui  dit  :  «  Le  Code  ne  prend  aucune  précaution 
contre  le  rétablissement  des  servitudes  féodales  : 
cette  question  a  été  trop  éclaircie  pour  qu'on 
puisse  supposer  qu'on  a  eu  intention  de  les  per- 
mettre. L'expérience  a  trop  prouvé  que  les  le- 
çons du  passé  sont  souvent  perdues  pour  l'ave- 
nir ;  il  est  donc  essentiel  de  les  prohiber  dans  la 
suite  y>  (2). 

En  conséquence ,  la  cour  de  Lyon  présentoit 
les  dispositions  suivantes  : 

La  loi  prohibe  toute  stipulation  de  servitude  ou 
services  personnels  ,  et  toute  stipulation  de  sen^ices 
d^€mimaux. 

Néanmoins  ,  en  cas  de  bail  à  ferme  ou  à  por^ 
fions  de  fruits  ,  il  est  permis  de  réserver ,  pour 
V usage  de  la  propriété ,  ou  pour  celui  du  proprié- 
taire ou  de  V usufruitier  y  des  services  y  desfer^ 
miers  et  colons  ,  et  des  animaux  à  eux  remis. 

La  loi  prohibe  toute  servitude  ou  service  fonn 
eier  au  profit  d^un  individu. 


(0  Ployez  Projet  de  CodeNapolëon,  livre  II,  titre  IV ,  art.  5S.- 
(a)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Lyon ,  page  70. 


•1 7" "  '/""  '-''  """• 

£jes  droUs  de  vaine  pc 
pulés  entre  particuliers  pa 
tellement  rachetables  à  a 

La  loi  prohibe  la  atipu 
que  ce  aoity  d'aucun  droit 
qu*l  qu'il  puiase  être  j  et 
tranalation  de  la  proprit 
ce  «oit. 

Nul  ne  peut  y  en  aliénai 
le  droit  d'y  rentrer  en  cas 
bouraant  le  prve  auquel 
poeyant  le  prix  stipulé  da 
acquéreur  (i). 

Tant  de  prohibitions  a 
cice  de  la  propriété  que  1 
Yoaloient  pourtant  qu'ail 
partie  des  stipulations  qu'i 
peuvent  convenir  aux  arr 
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la  situation  où  il  se  trouve  y  la  meilleure  manière 
de  tirer  parti  de  sa  chose.  Lui  6ter  cet  avantage 
c'est  le  priver  d'autant  de  ses  droits. 

.  Qu'on  Fempêche  d'abuser  de  la  libre  disposi- 
tion que  la  loi  lui  donne  y  pour  créer  à  son  profit 
des  droits  véritablement  féodaux ,  la  théorie  de 
notre  législation  l'exige  ;  mais  il  fant  s'arrêter  là 
et  ne  pas  voir  de  la  féodalité  ^  là  où  il  n'en  existe 
point.  Or  y  il  n'y  a  de  féodalité  que  dans  les  sti>* 
polations  qui  supposent  nécessairement  un  sei- 
gneur et  un  vassal. 

De  ce  nombre  seroit  sans  difficulté  la  conven- 
tion par  laquelle  un  propriétaire  céderoit  ou  son 
fonds  ou  quelque  droit  sur  son  fonds  à  la  charge 
àe  services  personnels  de  la  part  de  son  cession- 
josLire  ou  de  services  dus  à  la  personne  de  lui  cé- 
43ant.  Aussi  ^  le  Code  défend -il  ces  stipulations* 
C'est  dans  le  même  esprit  y  qu'en  traitant  du 
louage  d'ouvrage ,  le  législateur  a  pris  la  précau- 
tion de  déclarer  qj/on  ne  peut  engager  ses  services 
qu^à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  (l). 
Mais  ces  caractères  de  vasselage  et  de  seigneurie 
jiije  se  rencontrent  pas  toujours  et  nécessairement 

dans  les  autres  stipulations  que  la  cour  de  Lyon 

proposoit  d'interdire. 

.    On  ne  devient  pas  le  seigneur  d'un  propriétaire 


(i)  Article  1780  du  Code. 
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par  cela  seiil  qa^on  achète  de  Ini  à  prix  d* 
un  droit  de  chasse  y  de  pèche ,  de  vaine 
ou  de  p&torage  sur  ses  terres.  C'est  là  une 
comme  mie  antre  ^  c^est  nn  contrat  par  leq 
aequiélt  lïne' jouissance  ^  c'est-à-dire  une 
qoi  est  dans  le  commerce  ainsi  que  le  fonds 
De  même  on  ne  peut  Toir  qu'un  prix  at 
et  conditioïAiel  dans  les  tentés  fidtes  à  la 
d'un  droit  à  chaque  mutation. 
*  De  même  encore  ^  la  faculté  de  rentrer  < 
bien  en  cas  de  revente  n'est  en  soi  qu'un  A 
préemption  qui  soumet  la  vente  primitive 
condition  résolutoire. 

Autre  chose  seroit  si ,  parmi  les  condit 
toutes  ces  ventes ,  il  se  trouvoit  des  servi< 
sonnels.  Mais  alors  on  tomberoit  dans  les 
tions  que  la  loi  défend,  ^insi^  ce  méh 
sauveroit  pas  ce  que  le  contrat  auroit  de  1 
C'est  donc  avec  raison  que  l'article  68 
terdit  que  les  stipulations  de  services  pers 
Là  dévoient  s'arrêter  les  précautions  que 
d'appel  de  Lyon  réclamoit. 

Au  reste ,  la  modification  que  le  Code  : 
ici  à  l'ancien  droit  est  une  véritable  amélii 
<c  On  ne  connoitra  plus  j  dans  notre  légi^ 
que  des  servitudes  réelles ,  et  cette  mat 
sera  plus  compliquée  par  les  sen^itudes 
nelles  et  les  servitudes  mixtes  ,  qui  ont  é 


\ 
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lemps.pour  les  écrivains  un  texte  à  disoassions. 
je  principal  motif  qui  avoit  maintenu  cette 
complication  dans  notre  jurisprudence  anté- 
îeore  ^  c'est  que  >  sous  la  dénomination  de  aer-^ 
jîiudes ,  on  avoit  coutume  de  comprendre^  à 
'imitation  des  Romains  ,  V usufruit ,  Vuaage  > 
Vhabitation.  Aujourd'hui  que  ces  trois  espèces  de 
Iroits  se  trouvent  ai^ec  raison  traités  dans  notre 
Dode  civil  comme  des  appendices  de  la  pro- 
priété ^  il  ne  sauroit  plus  y  avoir  de  servitudes 
goixtes  ou  personnelles  que  celles  dont  les  insti- 
tutions féodales  fourniroient  le  modèle  >  et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  dû  prendre  soin  de  supprimer 
jcette  voie  par  laquelle  elles  auroient  pu  se  re- 
produire »  (i). 

!'  En  second  lieu ,  le  Code  veut  «  que  les  ser- 
vices accordés  ou  stipulés  n'ayent  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  i  règle  commune  à  toute 
espèce  de  convention  »  (a)- 


». 


Mais  y  quand  ces  deux  conditions  ont  été  vio* 
(S  y  la  stipulation  est-elle  absolument  nulle  ? 
L'afRrmative   n'est  pas  douteuse  pour  le  cas 
la  seconde  condition  l'auroit  été. 


fx)  M.  GilUt ,  Tribati,  tome  U  ,  a*,  partie,  pages  ai3  et  ai4« 
■»  {%)  M.  Al^ûêon ,  ibidem  ,  pages  196  tt  197.  - 
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C'est  par  cette  raison  que ,  ccmme  nons  FaTdol 
4é)à  vu  r  Voi^  ^o,  a  retranché  les.ser? ibides  «i;pr 
ficieUes  *.     . 

C'est  également. dalïs  cette  yue  qa'on  a  sup- 
primé les  servitUjdes  personnelles  et  mixtes  ^^, 
...,£nfin, onaconsidéré qae>  a>qodUe^pesQÎtla 
cause  des  servitudes ,,  elles  «ost ,  par rcAjatan» 
quel  elles  s-'attachent ,  urbaines  .ou  runiies^  ont- 
tinues  ou  discontinues  ,  appariâtes  ou  non  ^tjppa- 
rv/ifotf  »  (i),  et  l'on  é'est  borné  à  cette  trij^dis* 
tinction  J  que  les  articles  687 ,  688^  et  689  ex|Iî* 
quèntg(a). 

a  Quand  on  lit  ces  explications  dans  le  Code^ 
rien  ne  paroit  si  simple  et  si  précis  ;  quand  on 
lit  le  détail  de  toutes  les  controverses  qui  les  ont 
précédées  au  barreau^  rien  ne  paroit  si  com- 
pliqué d'embarras  inextricables.  C'est  déjà  un 
grand  avantage  que  d'avoir  fixé  le  sens  de  toutes 
les  expressions  de  la  science  ^  c'en  est  un  supé* 
rieur  encore  que  de  les  avoir  fixées  de  la  mi- 
nière la  plus  raisonnable.  Les  juges  et  les  partid 
auront  désormais  moins  d'incertitudes  sur  dei 
questions  qui  ont  produit  autrefois  des  dissertt-i 
tions  sans  fin  et  des  procès  sans  nombre  y»  (3).  L 

(i)  M.  Berlier,  Exposé  des  motifs  ,  Procès-Terbal  da  5  ph^*'^ 
«n  19 ,  tome  IV ,  page  io4-  —  (3)  M.  Giilei ,  Tribim ,  toae  I 
a*,  partie,  pjige  a  14.  —  (3)  Ibidenu 

'^  royez  ci-dessiu ,  I**,  Diyisîaa  1 1'*«  SubdiyitioA.— ^  **  f^ 
j[bidciii,  11^.  SobdiYtsioQ. 


\ 
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IV.  SUBDIVISION. 

)e  la  distinction  tripartite  que  fait  le  Code- 

(Arr.  687,688  61689.) 

On  vient  de  dire  que  lé  Code  distingue  les  ser- 
tudes  établies  par  le  fait  de  l'homme , 
En  urbaines  ou  rurales  ; 
Continues  ou  discontinues  ; 
Apparentes  ou  non  apparentes. 

NvMiao  I*. 
Des  servitudes  urbaines  et  des  servitudes  rurales. 

ARTICLE  687. 

Les  senritudes  sont  éublîes  ou  pour  Tosage  dcf  bâii- 
mens  ,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Cellti  de  la  première  eftp^oe  s'appellent  urbaines,  soit 
que  les  bâlimens  auxquels  cilefc  sont  dues  soient  situes  à 
la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Dans  les  obserrations  faites  sur  le  projet  de 
3ode,  on  a  prétendu,  d'un  côté,  que  cette  dis- 
inction  étoit  inexacte;  de  Fautre^  qu'elle  éloit 

nutile. 

Elle  est  inexacte,  a-t-on  dit,  parce  qu'il  w  y  a 
les  servitudes  qui  ne  peuvent  être  considérées 
Tome  VIL  33 
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ni  comme  urbaines  ni  comme  rurales.  Telles  sont 
celles  (pli  sont  établies  pour  Tagrément  de  la  per- 
sonne ou  qui  lont  dues  par  la  chose  à  la  per* 
sonne»  (0- 

Cette  objection  tombe  devant  l'addition  qni  i 
été  faite  à  l'article  68C  *  et  qui  exclut  les  ser- 
vitudes personnelles.  Quant  au  droit  stipulé  poiu- 
l'agrément  de  la  personne,  ce  n'est  point  une  ser- 
vitude, mais  un  droit  d'usage  ou  de  jouissance, 
distinction  qui  autrefois  n'étoit  pas  connue  **. 

On  a  soutenu  que  3  la  distinction  étoit  inutile 
attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  ne  l'em- 
ploie pour  fixer  la  manière  d'acquérir  les  ser- 
vitudes, d'en  user  et  de  les  étendre.  £n  consé- 
quence, on  demandoit  que  la  disposition  fut  ré- 
duite à  ces  mots  :  les  servitudes  ne  peuvent  étn 
établies  que  pour  l'usage  des  bâtimens  et  pour 
cAui  des  fonds  de  terre  J  (2). 

On  admettait  donc  le  principe  qoi  exclut  les 
servitudes  personnelles;  et  alors  pourquoi  retran- 
cher des  dénominations  qui  ne  sont  que  des 
suites  de  la  disposition  principale,  et  qui  ont 
l'avantage  de  rendre  la  langue  des  lois  plus  claire 
et  plus  précise? 

(i)  Observations  delà  cour  d'appel  de  Toulouse,  pageif — 
(a)  Ibidem,  de  Lyon,  page  70, 
'  ^cjM  ci-dessus  ,  l".  Ditiiioa;,  ll«.  SubditiiiOB.  -  •*  ^tj" 
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Prenons  garde  ^ 

i"*.  Que  3  la  loi  donne  le  titre  de  servitudes 
urbaines  à  celles  qui  sont  établies  pour  l'usage 
d'un  bâtiment ,  quelque  part  que  le  bâtiment  se 
trouve  situé  g  (i)  :  peu  importe  qu'il  le  soit  dans 
une  ville  où  dans  la  campagne; 

a^.  Que  les  deux  distinctions  qui  vont  être 
expliquées  dans  les  numéros  suivans  9  sont  com- 
munes aux  servitudes  urbaines  et  aux  servitudes 
rurales  £  (a). 

NuM^ao  II. 

Des  servitudes  continues  et  des  servitudes  discontinueSd 

AKTICIiB  688. 

Les  serritodeB  lont  on  continnes^  on  diseontinnef  • 
Les  serritades  continues  sont  celles  dont  Tnssge  est  on 
pent  être  continuel  sans  avoir  besoin  da  fait  actnel  de 
rhomme  :  tels  sont,  les  conduites  d'eau ,  les  égoutSy  les 
Tiles  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  serritudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  lait  actuel  de  l'hômnie  pour  être  exercées:  tels  sont  les 
droits  de  passage  ,  puisage  ,  pacage  et  autres  semblables. 

Dans  la  section  II,  on  verra  quel  est  l'objet  de 
cette  distinction  et  de  la  suivante. 


■    m 


(i)  M.  Albisson^  Tribun»  tome  U,  a*,  partie»  page  ^97. 
{a)  Ibiàenh 
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NuHiBO   m. 
Drs  strvUudes  apparerUes  etdes sereiluâts nonapforaàB. 

ABTICLH   689. 

Ln ae>*îti)ilu soM  appiTeBick,  «s  dou  appucotu 

Les  serTÏmilFi  apparentes  lout  «elles  qui  «  lamncnt 

par  des  auvraj^t  Eitcrieutk,  teb  qu'une  potrc,  bdc  fts}' 

Lci  servitudes  non  appircntcs  sontcellss  qui  o'oatu 
^^^^  de  ûgne  citerieur  de  leur  eiiuenee,  comme  ,  p«t  «tea- 
^^K       pie,  U  prohihition  &t   hâlir  sut     un  fantU  ,    «■  de  M 

Les  cours  d'appel  d'Aïx  et  de  Lyon  déRraent 
qu'on  ajontât  «  ^é  lès  'sërtitudes  se  diviMnt 
d'aborden  posîtiyes  et  iiéga(iT«$  |i  0)^  ' 

Elles  ire|;»t>GlwH«iit.  au  pn^d  ide  Code  de  K  i 
«'  pas'proiHMicier-isiir'les  serrîttidfgr  ^ifhljihibVBt 
tcDe^  ^e  «ellieâ  âë^Mtïr  âur  un  fp^^,  de  rs- 
treindre  les  coiistnicUoi^  à;  une  huleur  àkax- 
minée,  de  iw  pomeir  plaiittt,ei«r  Ii"èri  existe; 
elles  sont  quelqiMfbbU<è«-^in[i0rïàin^':  il  est  né-  j 
cessaice  de  les  i:«^7.(?}..,5^9^^pii.e%Bfe|i|Uel(le 
rappeler  les  règlfBS  «pu  I«ur,  f^f^jpa^qiËè- 
res  j  (3). 

<i7  (Kraemtions  de  k  ctrar  d'appel  d'Aii,  pagaiC.— (4 
IbtiSem  ,  de  Lyon,  page  71.  —  (3)  Itidem, 'd'Aîx,  pag9  i6. 
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En  conséquence  9  la  cour  d'Aix  proposoil  l'ar* 
ticle  suivant  :  Les  servitudes  négutives  ne  s'ac^ 
guièrent  pas  par  le  seul  laps  de  temps ^  il  faut 
une  prohibition  de  la  part  de  celui  qui  prétend 
acquérir  la  servitude  y  et  le  temps  de  la  prescrip^- 
tion  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  cette 
prohibition  (i). 

La  distinction  que  ces  cours  rédamoient  ren- 
tre dans  celle  de$  servitudes  apparentes  et  non 
apparentes  :  comme  cette  dernière^  elle  n'au* 
roit  eu  d'effet  que  par  rapport  à  la  manière  d*ac- 
quérir  la  servitude  *.  C'est  à  cela  seul  qu'abou* 
boutissent  ces  règles  qu'on  disoit  être  particu- 
lières aux  servitudes  probibitives.  Mais  le  projet 
ne&isoit  pas  suflSsamment  apercevoir  cette  assi- 
milation^ attendu  que  l'article  G89  s'airêtoit  à 
ces  mots  :  les  senntudes  non  apparentes  sont  celles 
qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leurexistence  (a). 
Ainsi ^  en  classant^  par  forme  d'exemple^  lesser 
vitudes  négatives  dans  l'article  689,  le  Conseil 
d'état  a  présenté  le  système  complet  et  rempli 
le  vœu  des  cours  d'appel  d'^iix  et  de  Lyon. 


(1  )  Obsenratioq^  de  la  cour  d^appel  d'Aiz,  p^ge  i6.  —  (i)  Pro- 
jet de  Code  Napoléon  »  livre  II ,  tome  IV ,  arlide  4>> 
*  Fojez  ci-après  rarticle69r. 
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SECTION  II. 

COMMENT  s'ÉTABUSBENT   IiES    SBB.VITUDES. 

Il  y  a  (les  servitudes  qui  s'établissent  par  titre 
ou  par  la  possesionj 

D  y  en  a  qui  ne  s^étalilissent  que  par  titre  ; 

U  en  est  enfin  qui  s'établissent  par  la  destina- 
tion du  père  de  famille. 

Le  législateur,  après  avoir  posé  les  règlessur 
les  unes  et  sur  les  autres,  détermine, 

La  force  des  titres  récognitifs  ; 

Les  suites  naturelles  de  toute  concession  de 
servitude. 

r.   DIVISION, 

J)es  servitudes  qui  Rétablissent  par  titre 
ou  par  possession. 

ARTICLE  690. 

Les  MrritDde*  continue*  et  appireMec  «'■cqnicml 
piT  titre  ,  on  par  la  posacition  de  trente  ant. 

K  Nul  doute  ne  pouvoit  s'élever  sur  l'acqui- 
quisitiun  par  titre,  qui  est  commune  à  toutes  les 
espèces  de  servitudes.  Il  n'en  étoit  pas  de  même 
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de  la  possession.  La  jurisprudence  française  étoit 
divisée  sur  ce  point  »  (i).  ce  L'affirmative  étoit  ad- 
mise en  général  dans  le  pays  de  droit  écrite  la  né- 
gative 5  dans  plusieurs  coutumes;  d'autres  n'a- 
voientsur  cela  que  des  dispositions  partielles  pour 
^^ertaines  servitudes  seulement^  et  il  y  en  avoit 
ime  dernière  classe  qui  restoit  tout-à-fait  muette  : 
encore ,  dans  les  lieux  même  où  la  prescription 
étoit  admise,  le  temps  nécessaire  pour  la  former 
avoit-il  différentes  mesures,  suivant  la  nature  de 
la  servitude  à  laquelle  il  falloit  l'appliquer.  Ne 
nous  étonnons  pas  de  toutes  ces  disparates.  Les 
mœiurs  qui  introduisent  entre  voisins  une  fami- 
liarité plus  ou  moins  imprévoyante^  qui  aban- 
donnent,  ici  plus  de  choses  à  la  bonne  foi,  et  qui 
mettent-là  plus  de  rigueur  et  de  défiance  dans 
les  communications  ;  les  mœurs ,  où  l'on  remar- 
que tant  de  nuances  différentes  d'un  canton  à 
l'autre,  ont  dû  avoir  originairement  unei^ande 
influence  sur  cette  matière.  Maintenant ,  que 
leur  impulsion  est  plus  égale ,  toute  cette  partie 
de  la  législation  a  pu  être  ramenée  facilement  à 
quelques  termes  simples  »  (a). 

Le  Code  a  donc  décidé  que  a  les  servitudes 
continues  et  apparentes  pourront  s'acquérir  par 


(1)  M.  j4lbisson ,  Tribuft ,  tome  II  y  a*,  partie  ,  page  198.  — 
(a)  M.  Giliei  9  ibidem ,  page  ai 5. 
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une  possession  trenteDaire;  cardes  actes  joni. 
nalicrs  et  patens  ,  exercés  pendant  si  long- 
temps sans  aucune  réclamation,  ont  un  caractère 
propre  à  iaire  présumer  le  consentement  dujiro- 
prietaire  voisin  :  le  titre  même  a  pu  se  perdre; 
mais  la  possession  reste,  et  ses  e0ets  ne  sauroieut 
Être  écartés  sans  injustice  »  (i). 

On  s'est  contente  d'une  possession  trentenaire, 
parce  qu'on  »  a  pensé  que  cette  possession ,  élsBl 
sulTisante  pour  acquérir  une  maison  ou  un  fonds 
de  terre ,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  la  regai^dcr 
comme  insuffisante  pour  acquérir  sur  une  maiton 
ou  sur  im  fonds  de  terre  un  droit  de  servitude 
dont  rexercice  et  le  signe  extérieur  de  cet  exer- 
cice auroient  duré  pendant  trente  ansj  an  tu 
et  su  du  propriétaire^  sans  contradictioB^  *• 
part,  et  le  droit  romain  a  prévalu  »  (2). 

II*.  DIVISION. 

J)es  servitudes  qui  ne  peuvent  s^  acquérir 
que  par  titre, 

AUTicis  691. 

LlK  ScrritndM  coatintiel  non  apparentea  ,  «I  lef  tttn- 

(  1  )  M.  Berlier  ,  Exposa  det  motifs ,  Frocès-Terbal  du  S  fb- 
vîose  an  ii,  tome  IV,  page  io4- —  (a)  M.  jtlbùaon,  Tritoi 
tome  II ,  t'.  partie,  pago  198  et  igg. 
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Indes  dîicoDtinues  apparentes  oa  son  appareaies,  se  peti- 
Tent  s'établir  que  par  litres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les 
établir  ;  sans  cependant  qa*on  paisse  attaqner  aujourd'hui 
les  senritudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  posset« 
sion ,  dans  les  pays  où  elles  pouToient  s'acquérir  de  cette 
manière. 

Pexposerai  les  motifs  qui  ont  empêché  d'ad- 
ettre  la  possession  pour  l'acquisilion  des  ser* 
tudes  continues  non  apparentes  et  des  servi- 
des  discontinues. 

Je  parlerai  de  l'exception  qui  a  été  faite  à  la 
gle  générale. 

I-.  SUBDIVISION. 

foiifs  qui  ont  empêché  d'admettre  l'établissement 
par  la  possession,  même  immémoriale^  desser^ 
viiudes  continues ,  non  apparentes  et  des  ser^ 
vitudes   discontinues. 

3  On  ne  pouvoit  pas  appliquer  les  principes 
Lmis  pour  les  servitudes  continues^  apparentes  ^ 
Lx  servitudes  continues  non  apparentes  et  aux 
rvitudes  discontinues  apparentes  ou  non  £  (i). 
N  Dans  ce  dernier  cas  y  rien  n'assure  y  rien  ne 


[  i)  M.  Berlier,  Exposé  des  raetifs,  Procès^verbal  da  5  pla- 
ise an    la,  tome  IV,  page  104. 
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peut  même  faire  légalement  iirésumer  qiie  le  pro* 
priétairevoisinail  eu  une  suffisanle  connoissance 
d'acles  souvent  fort  équivoques, et  dontla  preoW 
e>l  dés-lors  inadmissible. 

»  La  preuve  de  la  possession  trentenairc 
donc  recevable  dans  la  première  espèce  ;  mu» 
itulle  preuve  de  possession  nUfnte  immémonaU, 
ne  sera  admise  dans  la  seconde. 

»)  Celte  décision,  conforme  à  la  ja«tice et  ia- 
Torable  à  la  propriété ,  est  l'une  des  plu»  impor- 
-  tantes  du  chapitre,  et  mérite  d'autant  plus  d'ai- 
tention ,  qu'elle  n'étoit  pas  universellement  ad- 
mise dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 

j>  Nulle  part  on  n'avoit  pu  niéconnoilre  la  dif- 
férence essentielle  qui  existe  entre  ces  dÎTCrses 
espèces  de  servitudes  j  mais  tout  ce  qui  en  étoit 
résulté  dans  quel<pxes  ressorts,  c'est  qu'au  lien 
de  la  possession  trentenaire,  on  e\igeoit,  à  dé- 
faut de  titres  ,  la  possession  immémoriale ,  pour 
racfpiisilion  des  servitudes  discontinues. 

N  De  graves  auteurs,  et  notamment Dumouliit, 
ttvoient  adopté  cette  opinion  ;  mais  qu'est-ce 
qu'une  possession  immémoriale  pouvoit  ajouter 
ici,  et  quelle  conlîance  pouvoïent  mériter  au* 
delà  de  trente  ans  les  mêmes  faits,  les  mêmes 
actes  que  l'on  avouoit  être  équivoques  et  non- 
concluans  pendant  cette  première  et  longnefé- 
rie  d'années  ?... 
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)»  En  rejetant  cette  possession  immémoriale  y 
le  G>de  a  donc  fait  une  chose  qui ,  bonne  en  soi^ 
s'accordera  aussi  ayec  les  vues  générales  de  notre 
nouvelle  législation  en  matière  de  prescription  : 
la  plus  longue  doit  être  limitée  à  trente  ans^  et 
les  actes  qui  ne  prescrivent  point  par  ce  laps  de 
temps^  peuvent  bien  être  considérés  comme  à% 
nature  à  ne  prescrire  jamais  »   (i). 

IP.   SUBDIVISION. 

Exception  â  la  règle  générale. 

Cette  exception^  contenue  dans  la  seconde 
partie  de  Tarticle  ^  fait  cesser  la  règle  générale 
i  regard  des  servitudes  acquises  par  la  possession 
dans  les  pays  où  elles  pouvoient  s'acquérir  de 
cette  manière. 

ËUe  ne  se  trouvoit  pas  dans  le  projet  de  la  com- 
inission  (2). 

La  cour  d'apel  de  Metz  rappela  que ,  3  dans 
îdusieurs  localités  ^  la  possession  immémoriale 
avoit  force  de  titre  à  l'égard  des  servitudes  ;  que 


(i)  M.  Berlier,  Exposé  des  moti&  »  Procès-verbal  da  5  plu- 
viôse an  13  ,  tome  IV  ,  pages  io4  et  io5.  —  ?^oyei  aussi  M.  Al^ 
^ùson  Tribun,  tome  II,  aV  partie,  page  199.  —(a)  ^qyesPro- 
MdeCode  Napoléon ,  Liv.  U,  Tit.  Vf,  art.  4^. 


CelU'  crawilc  étuùnialfontIée,'le&loi 
laiU  avoiv  aiiruu  effet  i-élroactif  sur  des 
ttmenient  acipiis  arant  leur  mission.  N 
onapensé  qn'ilseroil  sage  d'ajoater  lad 
expresse  qui  étoit  réclamée  ,  afin  de  p 
cet  rgard  ,  [out  sujet  ou  tout  prétexte 
lude  ;  ^a). 

La  cour  d'appel  de  Besançon  demai 
ne  com-iendroit  pas  de  déterminer  un 
deOxer  nndélaîpour  faire  constater lesi 
qoi  auraient  été  régalièrement  presa 
la  publication  du  nonrean  Code.  £«  : 
la  loi  sur  ce  point ,  disoit-elle,  prése 
douBIe  înconTénîent  i  il  pourroit  lais» 
ou  que  les  serritudes  déjà  ac^oîses  ni 
conserrées ,  on  que  la  preuve  de  la  pt 
d'une  senritode  discontinne  pourroit  c 
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icideroit  qu^elle  a  été  acquise  avant  la  publica- 
ion  du  Code  ;  ce  qui  donneroit  liea  à  une  mul- 
titude de  difficultés  qu'il  est  de .  la  sagesse  du  lé- 
pslateurde  prévenir  »  (i). 

La  cour  d'appel  de  Limoges,  en  reconnois- 
8ant  que  la  loi  ne  peut  pas  enlevei*  un  droit 
jftcquis  y  parce  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  d'effet 
rétroactif,  ajoutoît  :  ce  il  peut  aririver  néanmoins 
que  les  preuves  dépériront  :  quelles  précau- 
tions prendre  pour  éviter  cet.  inconvénient 
et  {>our  conserver,  des  droits  acquis?  Faudra- 
l-il  qu'ils  fassent  reconnoitre  leurs  droits^  qu 
qu'ils  les  réclament  en  justice?  Quelle  foule  de 
procès  »  (2)  î       

I^s  précautions  qu'on  proposoit  étoient  au 
noÎQS  inutiles,  pour  oe  rien  dire  .de  {'lus;  les 
embarras  qu'elles  tandoiçnt  à  prétrenir  étoient 
imaginaires.  Du  mpHQbeiU  jque  le  droit  antérieur 
est  maintenu  pour  les  servitudes  acquises ,  on 
prononcera  sur  Içs  questip^^  .qu'elles  pourront 
&ire  naître ,  comme  si  le  Code  n'existoit  pas  ;  et 
Aès  que  la  poblrcatrf»  de>cèttië  (6!  Vf^  èàange  pas 
Fétat  des  choses ,  là  niai  ion  d  un  mode  ou  d'un 


matière.  ^^,   ^,^,  ..,   ....... 


(1)  Obsenrations  de  la  cour  d'appel  de  Besançon,  page  9*  -« 
(1}  Ibidem,  de  Limoges^  pige  7. 


lorce  qu'obtient ,  a  leur  égard ,  la  destim 
père  de  famille  ; 

L'article  698  fixe  les  indices  de  la  desti 
"  L'article  694  en  détermine  les  effets  da 
où  rhéritage  vient  à  être  aliéné. 


!'•.  SUBDIVISION. 


Quelles  servitudes  s^éîablissent  par  la  deé 
du  père  de  famille ,  et  de  la  force  q 
destination  obtient  à  leur  égard. 


ARTicjJB  692. 

La  deslination  da  père  de  femOle  wM  Uir< 
des  ferriiudee  conlinuetet  eppareaut. 

«  La  jurisprudence  avoit  essayé  dans  i 
mie  variation  considérable,  et  laissoit  € 
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»rdoient  à  dire  que  la  destination  du  père 
mille  vaut  titre. 

Y  auroit-il  quelque  différence  à  faire  y  à  ce 
y  entre  les  diverses  espèces  de  servitudes? 

ce  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'expliquoient. 
ois  romaines  n'offroient  pas  plus  de  lumières  ; 

n'étoit  que  par  une  analogie  un  peu  forcée 
DL  pouvoit  y  appliquer  quelques  textes. 
Le  Code  s'explique  nettement  sur  tout  cela. 
U  déclare  que  la  destination  du  père  de  &*>. 
;  vaut  titre;  mais  il  borne  son  effet  aux  ser^» 
les  apparentes»  (i).  Cette  restriction  estfon- 
urles  raisons  qui  ont  fait  exclure  la  possession 
;ard  des  autres  servitudes  *  :  il  auroit  été  trop 
cile  de  reconnottre  la  destination  là  où  il  n'y 
is  publicité  et  continuité  de  jouissance. 

IP.  SUBDIVISION. 

Des  signes  de  la  destination* 

.  -  •    .  • 

ARTICLE  693. 

Il  ii*j  a  d«ttiiuiiioii  do  père  de  fiiiiiili«  que  lorsqu'il 
«st  proa?é  qoe  les  deux  fbodt  «oUMUeBent  dÎTieës  .ont 
appartenu  an  même  propriétaire ,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  r^lR  duquel  résulta 
la  servitude^ 

M.  Albisson ,  Tribun  ,  tome  II ,  a*,  partie ,  pages  199  et  aoo* 
^oyez  ci-dessus  y  II*.  DiTiûoD,  I^.  Subdivision. 
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«  C'étoit  encore  là  un  des  points  qui  avoîent 
le  plus  partagé  les  coutumes  et  eiercé  la  pliune 
de  leurs  commentateurs,  sans  néanmoins  que  lenr 
prévoyance  se  fut  étendue  aussi  loin  que  ceQa 
du  Code»  (i). 

3  La  nouvelle  coutume  de  Paris  cxigeoit  qneU 
destination  fût  constatée  par  écrit  ;  l'ancieime 
ne  l'exigeoit  pas  j  (i). 

«  Le  Code  ne  l'exige  pas  non  plus,  mais  il  stt* 
tue  qu'il  n'y  a  dt- stinalion  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  deux  fonds,  actuellement  divisés,  ont  ap- 
partenu au  même  propriétaire  ,  et  que  c'est  par 
lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel 
résulte  la  sei'vitude. 

»  Dumoulin  a\oute  une  condition  que  le  G)de 
n'avoit  pas  besoin  d'énoncer,  parce  qu'elle  n'est 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  tout  l'ensem- 
ble de  latbéorie  ;  savoir ,  que  la  destination  doit 
avoir  pour  objet  un  avantage  perpétuel,  et  non 
mie  commodité  ou  une  convenance  passagère. 
(  Destinatio  causa  coinmodioris  usas,  si,  non  leaf 
poralisf  aed  perpétua.  Sur  l'art.  91  de  l'ancienoe 
coutume  de  Paris  )  »  (3). 


(i)  M.  Cillel,  Tribun ,  tome  II ,   3*.  partie ,   Mes  a 
flf.  AliîSiûn  ,  iliidein  ,  page  aof>.  —  (3)  Ibidem. 


SccTioN  n.  Comment  s'établissent  les  servUuaes,  dag 

IIP.    SUBDIVISION. 

Des  effets  xle  la  destination  lorsque  V/iériiage  vient 

à  être  aliéné,  -.  • 

r 

I 
»  I  •  ' 

ARTICJLB   694. 

Si  le  propriëlaire  de  deux  héritages  entri;  lesquels  il 
tiiftte  un  signe  apparent  de  servitade  dispose  Ue  Vun  des 
béritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  bonven"^ 
tion  Telative  à  la  scrviiude  ,  elle  continue  d*e«iAtcr  Bcti« 
▼ement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur 
le  fonds  aliéné. 

Toici  une  «  autre  question  sur  laquelle  il  im- 
portoit  que  la  législation  fut  fixée.  \*/  « 

»  Le  propriétaire  de  deux  héritage^  ^  dont  Fun^ 
avant  leur  réunion  dans  sa  main  ^  devoit  un  ser- 
vice à  l'autre,  vient  à  disposer  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, sans  qu'il  soit  fait  aucune  mention  de  ser- 
vitude dans  l'acte  d'aliénation  ;  là  sëit^v^tude,  ac- 
tive ou  passive ,  continue-t-elle  d'eiîstëV? 

»  On  pouvoit  opposer ,  et  on  opposoit  en  effet 
crue,  toute  servitude  étant  éteinte  lorsque  le  fonda 
À  qui  elle  est  due  et  celui  qui  là  doit  sont  réunis 
dans  la  même  main ,  réglé  certaine  et  consacrée 
même  en  tenues  formels  par  l'article  701  dû- 
Code  ,  il  étoit  indispensable  pour  la  conservation 
de  la  servitude  qu'elle  eût  été  réservée  expres- 
sément dans  l'acte  d'ialié^ation. 

Tome  ni^  H 
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»  Mais  on  ne  ftongeoit  pas  au  cas oÀ,  la  âum 
parlant  d'elle-même ,  la  résenre  ne  dercMÎt 
pins  nécessaire  ;  et  c'est  ce  cas  que  le  Code  pt^ 
Toit  très-sagement.  Ainsi ,  dans  Feqièce  suppo- 
sée ^  si  la  chose  parle  d'elle-même ,  c'esbâ^dirsi 
comme  s'explique  le  projet^  ê^ilexisiê  €titn  Jm 
dêux  héritages  un  signe  apparent  de  êêrritmAf  le 
silence  -des  contradans  n'empêchera  pas  qo^dk 
continue  d'exister ,  activement  ou  passrvemàili 
en  &T«ur  du  fimds  aliéné  on  sur  le  fonds  alié- 
né W(i). 

IV«.  DIVISION. 

J)e  la  force  des  titres  récognitifs  ^  relative^ 

ment  aux  servitudes.' 

ARTICLE  6g5. 

Ls.  t^ire  constitalif  de  U  semtade ,  à  lV|ud  di  edk» 
^ni  ne  peoTent  s'acqaërir  p»r  U  prescription ,  m  pcol 
«être  remplace  que  par  on  titre  r^ognîtif  de  la  temtadc, 
et  tfmané  do  propriétaire  do  foods  osierYi. 


J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  cet  arlide  dont 
la  sagesse  a  élé  tellement  sentie  qu'il  n'a  donié 
lieu  à  aucune  réflexion  de  la  part  des  cours  JU  * 
aucune  discussion  dans  le  Conseil  d'état 

(  0  M.  AlhUion  y  TribOOLy  tome  II,  i^  partie ,  pages  aooet  soi. 


J 
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Je  me  bornerai  donc  aux  observations  sui-* 
Vantes  : 

1^.  L'article  GgS  ne  déroge  points  quant  aux 
•enritudes,  à  la  disposition  de  l'article  i337  qui 
Teot  que  le  titre  récognitif  ne  dispense  point  de 
représenter  le  titre  primordial  à  nioins  que  la 
teneur  de  celui-ci  n'y  soit  spécialement  relatée  ou 
que  le  titre  récognitif  ne  soit  soutenu  de  la  pos-» 
session  ; 

a**.  L'efifet  de  l'article  ne  s'étend  pas  aux  ser- 
vitudes qui  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion :  comme  >  pour  établir  l'existence  de  ces  ser-^ 
vitudes>  c'est  le  fait  de  la  possession  qu'il  faut 
établir  y  on  reçoit  toutes  les  preuves  qui  sont  ad* 
missibles  en  matière  de  possession. 

On  avoit  proposé  la  question  qui  suit  : 
<c  Un  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  \d^ 
chose  jugée  ne  doit-il  pas  pouvoir  remplacer  le 
titre  d'une  servitude  »  (i)?  et  l'on  proposoit  de 
décider  l'affirmative  par  l'article. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  admis^  non  point 
que  Faffirmative  pût  être  douteuse^  mais  parce 
que  la  question  é$t  étrangère  à  l'article.  Il  ne 
8*agit  en  effet  ici  que  de  titres  récognitifs  :  or,  l'au- 
torité de  la  cbpse  jugée  a  autant  de  force  quc^ 

(0  Obtenrations  de  la  cour  d«  cassation  ,  page  ^^i 
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le  titre  constitutif  lui-même  poisqu'eUe  d&penflr 
de  toute  autre  preuve  (i). 


V. 

:  i   ■ 


YISION. 


Des  suites  nécessaires  ds  toute  concuà» 

*  ■  ■  ■• 

■  r 

ARXICLB  696» 

•  .  ' 

'  QuAVD  on  établit  nue  serritiide ,  oa  est  mbU  aMoraer 

tout  e«'^.ekaéc«ssur«  poor'-râ  iMr.  - 

Aîosi  U  servitude  de  puiser  d»  Teau  à  la  feitMBe  d'aa- 

trui ,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

La  concession  d\ine  servitude  seroit  illusoire^ 
si  elle  n'emportoit  de  plein  droit  les  moyens  d'en 
user.  Or.  comme,  dans  les  conventions,  on  doit 
avant  tout  rechercher  quelle  a  ëté  la  commune 
intention  des  parties  (i)^  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible que  celui  qui  a  concédé  la  servitude  n'ait 
voulu  rien  donner^  ni  que  celui  qui  Ta  stipulé 
3Q'ait  rien  votdu  obtenir,  on  doit  naturellement 
supposer  que  les  moyens  nécessaires  pour  exercer 
la  servitude  sont  implicitement  compris  dans  It 
stipulation  principale.  De  là  cette  décision  des 
lois  romaines  que  notre  article  ne  fiatit  queré- 


(r)  Article  i35a  da  Codp -- (a).  Ajrticb  tt56  4aCode. 
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péter  :  qui  lutbet  haustum,  iter  quoque  habere  vi^ 
detur  adhauriendum ,  et  {ut ait  Neratius  lib.  III 
Membranarum  )  ^ive  eijus  fiauriendi,  et  adeur^di 
cessum  sity  utrumque  habebit  ^  sive  tantùm  haii^ 
riendi,  inesse  et  aditum  :  sive  tantùm  adeundi  ad 
Jbniem^  inesse  et  ïiaustum.  Hase  de  haustu  ex 
Jhnte  privato»  Ad  jlumen  autem  publicum  ,  idem 
Neraiitis  eodem  libro  scribit ,  iter  debere  cedi , 
bau9tum  non  oportere  :  et  si  quis  tantùm  (  haus- 
tum)  cesserity  nihil eum agere  (r). 


SECTION  m. 

pÉS  DKOJT3  DU  PROPRIÉTAIRE  DU  FONDS  AUQUEL 

LA   SERVITUDE   EST  DUE. 

«  II  y  a  peu  de  choses  à  dire  sur  cette  matiève. 
lie  projet  traite  des  droits  et  devoirs  respectifs 
des  propriétaires  d'héritages  dont  l'un  doit  une 
servitude  à  Fautre;  et  les  règles,  prises  à  ce  sujet 
dans  réquité  et  l'usage  j»  ne  pouy oient  présenter 
iii  embarras  ni  incertitude  »  (a). 

Les  droits  qu'elle  attribue  au  propriétaire  du 


(i)  L.  3.  S  3,^.  de  seruitutibus  prœâiomm  ntsticorum, '^ 
(9)  M.,  Berlier ,  Expose  des  motifs ,  Procès-Terbalda  5  pluviôse 
an  13,  tome  IV  ^  page  io5. 
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fonds  auifiiel  la  servitude  est  due  sont  fixés  pr 
les  articles  697,  6g8,  699,  700  et  701. 

L'article  703  règle  les  obligations  de  ce  même 
propriétaire,  dans  la  manière  d'user  de  la  ser- 
vitude. 

I".  DIVISION. 

Dispositions  sur  les  droits  du  propriétaire 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

(  Ail.  ëg;,  698,6119,  ;oon  joi.) 

Ces  dispositions  donnent  à  ce  propriétaire  la 
faculté  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  à  l'usage 
et  à  la  conservation  de  la  servitude; 

Elles  maintiennent  la  servitude  pour  chaque 
portion  de  l'héritage  auquel  elle  est  due  lorsque 
cet  héritage  vient  à  être  divisé  ; 

Elles  autorisent  à  empêcher  le  propriétaire  du 
fonds  ossujéti  de  rien  faire  qui  nuise  à  la  ser- 
vitude, ^ 

r-.SUBDIVISION. 

De  la  faculté  de  faire  les  ouvrages  nécessaires 
pour  l'usage  ou  pour  la  conservation  de  la 
servitude,  (au,  697,698  «1699.) 

L'article  G97  établit  ce  droitj 
L'article  698  décide  aux  frais  de  cjui  sont  les 
onvragesj 
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L'article  699  détermine  comment  le  proprié- 
taire du  fonds  assujéti  peut  s'en  aârancliir  quand 
ils  sont  à  ses  frais. 

N  U  M  i  R  o    I''. 

Admission  du  droit, 

ARTICLE  697. 

Celui  auquel  eit  doe  lue  serritade  ,  ■  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la 
conserrer. 

C'est  ici  le  même  principe  que  celui  sur  lequel 
est  fondé  l'article  696  :  la  concession  seroit  il« 
lusoire  si  elle  ne  comprenoit  les  moyens  de  jouir 
de  la  servitude  et  de  la  conserver. 

Du  nombre  de  ces  moyens  sont  certains  ou- 
vrages dont  les  lois  romaines  nous  présentent 
quelques  exemples.  Si  domo  inea  altior  area  tuâ 
essety  porte  la  loi  2o,  §.  i**.,  ff.  de  servitut. 
prœd.  urban.  >  tuque  mïhi  per  aream  tuam  in 
domum  meam  ire  agBre  cesaisH,  nec  ex  piano 
aditus  ad  domum  meam  per  aream  tuam  esset  : 
vel  gradua  ,  vel  clivba  ,  propiua  januqm  meam 
Jure  facere  poaaum  :  dum  ne  quid  ultra  ^  quam 
quod  necesae  eat,  itineria  cauaa  demolian  Si  iter 
legatum  ait,  dit  la  loi  10  £F.  de  servitut.^  quâ , 


I 


f 
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nisi  opère  facto,   in  non  possit,  licere  J^diench 
lier  facere,  Procultis  ait. 

Mais  observons  qne  le  lexte  réduit  la  facilita 
de  l'aire  des  aayragcsà  ceux  qiiï  sont  rtf^cessairg» 
a  la  jouissance  et  à  la  conservation  de  la  serri- 
tude  ;  il  n'accorde  pas  le  droit  de  faire  les  tra-. 
TOUX  qui  peuvent  rendre  l'exercice  de  la  serri- 
tilde  plus  commode. 

NOHÈBO   II. 

.■iuz  frais  de  qui  soni  les  omnages. 

ARTICLE  698. 

Cbr  onvragei  tout  à  lei  frais  ,  el  non  à  ccdi  Jb  n- 
prieuire  da  fonds  BMureui,  i  noJatqae  le  tîtr*  d'eu- 
blisscnicnt  Aa  la  Knilndc  ne  dite  le  cantniie. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  fondces 
sur  ce  que  de  sa  nature  toute  servitude  constitae 
TobUgation  de  souârir  une  chose  ou  de  ne  ta 
pas  faire  ;  jamais  celle  de  faire. 

Ce  principe  est  établi  par  la  loi  i5  §.  i.  ff- 
de  servitut.  qui  porte  :  servitutum  non  ea  itatun 
estf  ut  filiquid faciat  quis(t>ehtti  viridaria  tolU, 
aut  amœniorem  prospecta  m  prœstet ,  aut  in  l^ 
ut  in  sito  pinçât)  :  sed  ut  aliquid  patiatur,  a^ 
nonfaciat  Galius  putat,  ajoute  la  loi  6,  §.  2,  ffi 
Si  servit,  vind.  non  passe  itre  servitutem  impuni  ut 
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fuis  faure  aliquid  cogeretur ,  sed  ne  me  faure 
irohïberet. 

Cependant^  la  règle  générale  cesse  toutes  les 
bis  qu'il  y  a  convention  contraire,  et  même  cette 
convention  est  toujours  supposée  dans  la  stipu- 
ation  de  la  servitude  oneris  ferendi  (i),  parce 
jue  l'engagement  de  fournir  un  appui  à  une 
construction  entraîne  naturellement  celui  d'en- 
j^etenir  le  piller  ou  le  mur  qui  doit  la  sup- 
porter. 

NuMiRO  III. 

Comment  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  peut  s^CLf- 
f ranch ir  des  frais  des  ouçrages  ,    lors qu* il  en  est 
chargé. 

ARTICLE  699. 

Dâhs  le  cas  même  oà  \t  propriétaire  du  fonds  asfta^ 
jelti  esl  chargé  ,  par  le  litre  ,  de  faire  à  ses  frais  les  00- 
▼rages  nécessaires  pour  Tusage  ou  la  conser?ation  de  la 
servitude ,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge ,  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  da  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

Le  déguerpissement  a  toujours  été  un  moyen 
le  s'afifrancliir  des  charges  foncières. 

^.  .  .  I    : ' — 

(i)  L.  6.  5.  a.  £F.  si  serif.  pînd. 


Si  rhcrilage  pour  lequel  la  serrilude  a  cléeta 
à  être  divisé ,  la  servilude  resle  duc  pour  cliaqu 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  ass 
aggravée. 

Ainsi  f  par  exemple ,  s'il  s*agit  d*an  droit  di 
tous  les  copropriétaires  seront  obligés  del'exM 
même   endroit. 

On  a  dit  que  n  cet  article ,  rédigé  dans  h 
esprit  que  les  articles  709  et  710^  légal 
eux  un  des  caractères  essentiels  des  sei 
que  le  Code  n'avoit  pas  encore  eu  0 
d'indiquer^  leur  indipiaibilité  »  (i). 

Cette  proposition  est  trop  générale. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  le 
tudes,  l'obligation  par  TefTet  de  laque 
subsistent,  et  l'exercice  des  droits  que  cet 
gation  donne;  ou,  si  l'on  yeut^  il  fiaiul 
dérer  les  servitudes  dans  leurs  rapports 
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fonds  qui  les  doit^  et  dans  leurs  rapports  ayec 
*  le  fonds  auquel  elles  sont  dues. 

Sous  le  premier  point  de  vue^  et  quant  à  l'obli- 
gation y  les  servitudes  sont  assurément  indivisi- 
bleSy  c'est-à-dire,  que  le  fonds  assujetti  les  doit 
toujours  en  entier. 

Sous  le  second  rapport  et  quant  à  l'exercice , 
la  iserritude  peut  très-bien  être  divisée  pourvu 
que  le  fait  dans  lequel  elle  consiste  soit  suscep- 
tible  de  division.  Far    exemple,  les  coproprié- 
taires d'un  fonds  auquel  il  est  dû  un  droit  li- 
mité de  puisage  et  qui  partagent  ce  fonds  entre 
eux,  peuvent  très  -  bien  convenir  que  cbaque 
propriétaire  prendra  par  jour  une  partie  aliquote 
^es  eaux  dues,  dans  la  proportion  de  terrein 
i^u'il  occupe.  (Jn  droit  de  passage,  au  contraire, 
ane  sauroit  être  divisé  ;  on  ne  peut  en  jouir  qu'en 
commun.  Ainsi,  en  principe  abstrait,  l'exercice 
des  servitudes  n'est  pas  indivisible,  il  ne  le  de- 
vient jamais  que  par  le  &iit,  et  parce  que  la  na- 
ture des  choses  résiste  à  la  division. 

Cependant,  comme  les  conventions  et  les  ar- 
rangemens  faits  entre  les  copropriétaires  du 
fonds  auquel  la  servitude  est  due  sont,  pour  le 
propriétaire  du  fonds  assujéti,  res  inter  alios  acta, 
ils  ne  peuvent  ni  changer,  ni  agraver  sa  con- 
dition. Il  doit  toujours  toute  la  servitude,  mais 
il  ne  la  doit  que  comme  il  ladevoit  dans  l'origine. 


\ 
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IIP.    SUBDIVISION. 

Du    droit   d'empêcher  le   propriétaire  du  fond* 
assujetti  de  rien  faire  qui  nuise  à  la  servitude. 

ARTiciJi  yor- 

^,  Le  praprieUlle   du  ConJt  débiteur  d*  )■  «ertinilM 

peut  rÎFii  birc   qui  tende  à  en  diminuer  l'iuagcaatlt 

rendre  pIu!  inCDiniiiade. 

~'  Ainsi,  il  ne   pvnl  changer  IVtsl   des  lieux  ,  ni  triM- 

-i  porter  i'eieicica  de  li  lerriiade  dans  un  ecdroji difff- 

reut   de  oelai  où   die   *   tic  primitivemeiil  ucplee. 

Mais  cependant  ,   il  celle   assignalion   primllite  tldl 
devenue  plus  ODe'reiise  au  prcpriillaiie  du   fondi  auojcttî, 
ou  ti  elle    l'enipi'choit   J'y    faire  des  réparaliuni  iiiiil»- 
,  geuses  ,    il  pourrait  offrir  au  proprictairc  de  l'auIrcfeBd* 

un  ciidroil  autsi  commode  pour  reiercicc  de  (et  dioilt, 
et  celui-ci  ne  pourruit  paï  le  refuser. 

ir.    DIVISION.  j 

I 
Des   obligations    du  propriétaire  de  îa  ' 
servitude  dans  la  manière  tï en  user. 

ARTICLE  702. 

De  son   côti  ,   celui  quia  un  droit  de  seriilode,  m 

dans  1«  fonds  qui  doit  la  servitude  ,  ni  dans  le  fondsi  qii 
elle  est  due,  de  ohangemenl qui  oggraTc  la  coiidiù<""i" 
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Les  auteurs  ont  beaucoup  discouru  sur  la 
f|uestio]i  de  savoir  si  c'est  au  propriétaire  du 
fonds  assujetti  ou  au  propriétaire  du  fonds  dé-^ 
biteur  de  la  servitude ,  qu'il  appartient  d'inter- 
préter le  titre  constitutif. 

H  est  difficile  de  comprendre  comment  une 
pareille  question  a  pu  s'élever.  Le  titre  consti- 
tutif est  un  contrat  ou  un  acte  de  dernière  vo* 
lonté;  dans  le  premier  cas  on  doit,  lui  appliquer 
les  règles  sur  l'interprétation  des  conventions  ; 
dans  le  second^  celles  sur  l'interprétation  des 
testamens. 


SECTION  ir. 


COMMENT    S'£T£IGN£NT  LB8    SEKYITUDES. 


•  •   4 


Les  servitudes  s'éteignent , 
Par  l'impossibilité  de  les  exercer , 
Par  la  confusion  . 
Par  la  prescription- 

I".  DIVISION. 

De  P extinction  des  servitudes  par  Vimpos* 
sihilité  de  les  exercer*  (  Art.  703  «t  704.  ) 

Nous  verrons, 


54a  Liv.  n ,  TiT.  IV.  J5«»  servitudes,  etc.  Chap.  DI. 
Quelle  impossibilité  opère  l'extinction, 
Quel  est  l'effet  de  la  cessation  de  l'impossibilité. 

I".   SUBDIVISION. 

Quelle  impossibilité  opère  l'extinction. 

ARTICLB  7o3. 

Les  lertitndc»  ceateni  larsqae  lesclioses  se  trauTcatfi 
Ici  £til  qu'on  DE  peut  plus   eo  nscr. 

Celui  qui  Jouit  d'une  servitude  peut  être  mis 
dans  l'impossibilité  de  l'exercer,  ou  par  le  chan' 
gement  survenu,  soit  dans  son  élat,  soit  dans  ses 
droits  ,  ou  par  le  changement  survenu  dans  l'eut 
de  la  chose. 

La  première  de  ces  deux  causes  pouvoit  bien 
éteindre  les  servitudes  personnelles  ,  mais  à  pré* 
sent  que  nous  n'admettons  plus  que  des  servi- 
tudes réelles ,  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  faire 
perdre  la  servitude  à  celui  qui  en  jouissoit  comme 
un  accessoire  du  fonds  auquel  elle  étoit  attachée; 
mais  elle  ne  l'éteint  pas  :  la  servitude  passe  avecle 
fonds  au  successeur  de  la  personne  qui  l'exep' 
çoit.  Il  en  seroît  ainsi,  par  exemple  ,  dans  le  cas 
où  cette  personne  encourroit  la  mort  civile  ;  dans 
celui  encore  où  la  donation  qui  lui  avoit  été  faite 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  due  viendxoit  à 
être  révoquée. 
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Le  changement  surrenu  dans  l'état  de  la  chose  ^ 
est  donc  le  seul  qui ,  dans  notre  législation  ao« 
tuelle  9  mette  fin  à  la  servitude. 

Mais^  pour  qu'il  ait  cet  effet,  il  faut  le  concours 
des  deux  conditions  qui  vont  être  expliquées. 

La  première  est  que  le  changement  rende 
l'exercice  de  la  servitude  absolument  impossible. 

Si  y  pai*  exemple ,  la  ligne  par  laquelle  un  droit 
de  passage  avoit  été  assis  étoit  emportée  par  les 
eaux  y  et  qu'il  fut  possible  de  fournir  le  passage 
par  un  autre  endroit  y  la  servitude  ne  seroit  pas 
éteinte ,  à  moins  toutefois  que  le  titre  constitutif 
li'accordât  pas  un  droit  de  passage  en  général  y 
mais  l'établit  limitativement  sur  la  partie  du  ter* 
rain  qui  ne  peut  plus  le  fournir. 

Si  le  changement  survenu  ne  rend  l'exercice 
de  la  servitude  impossible  que  pour  partie  >  elle 
continuera  de  subsister  dans  la  proportion  qu'elle 
peut  encore  êtreexercée.Supposons,  par  exemple, 
qu'elle  consiste  dans  un  droit  de  puisage  de  cent 
hectoUtres ,  et  que  la  source  du  puits  ne  puisse 
plus  en  fournir  que  cinquante ,  ces  cinquante  ne 
cesseront  point  d'être  dus. 

La  seconde  condition  est  que  le  changement 
toit  accidentel,  et  ne  provienne  point  du  pro* 
prijétaire  de  l'héritage  assujetti. 
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La  servitude  seroit  donc  éteinte  dans  le  cas  où 
un  fleuve  en  se  forir-ant  un  nouveau  cours,  oc 
cuperoit  le  fonds  assujetti. 

Au  contraire,  la  servitude  subsisteroit  quoique 
les  constructions  ou  les  travaux  faits  par  le  pro> 
priétaire  du  fonds  assujetti  en  rendissent  l'usage 
impossible ,  parce  tpiè  l'article  702  défend  à  ce 
prepriétaire  de  rien  faire,  non-seutement  qui  soit 
capable  d'empêcher  l'exercice  de  la  servitude, 
mais  qui  même  le  diminue  ou  le  rende  plus  in- 
commode. Par  suite  de  cette  défense  ,  le  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  la  servitude  est  due 
pourroit  forcer  l'autre  à  rétablir  les  choses  dauf 
leur  état  primitif,  ou  du  moins  à  détruire  ce  qui 
nuit  à  l'exercice  de  son  droit. 

1I-.   SUBDIVISION. 

De  la  cessation  de  l'impossibilité- 

*'i     '  -ARTICLE  704. 

Il  ..T  Elles  reviveai  si  les  cLoseï  tonl  re'ubliei  àe  muicra 
qu'on  puisse  en  ujcr  j  à  moins  qu'il  ne  se  toil  Jiji 
ecsiilJ  uu  espace  do  icmpa  suffisant  pour  faire  prôomer 
lïitÈucIion  de  I»  setïitude  ,   >iasi  quil   «t  dil   i  l'ir- 

licle   :.,. 


Cet  article  contient  deux  dispositions  dont  il 
convient  de  traiter  séparément. 
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NuMiRo  I*'. 

De  la  renaissance  de  la  servitude  par  la  cessation  tic 

^impossibilité. 

L'impossibilité  éteint  la  servitude  ^  mais  elle  no 

réteint  que  dans  le  fait  et  non  dans  le  droit,  d'où 

il  suit  que  la  servitude  doit  reprendre  sa  force 

aussitôt  que  le  fait  qui  y  met  obstacle  ne  subsiste 

*  plus. 

Numéro  IL 
Exception  à  la  règle. 

H  y  a  ici  deux  choses. 

Le  principe  qui  attache  à  la  prescription  l'effet 
d'empêcher  que  la  servitude  ne  revive  : 

Le  temps  nécessaire  pour  accomplir  la  pres- 
cription dans  ce  cas. 

A  l'égard  du  principe ,  a  la  liberté  naturelle 
des  héritages  réclameroît  contre  l'effet  du  retour 
au  premier  état ,  s'il  pouvoit  avoir  lieu  après  une 
durée  de  temps  indéfinie  ,  et  n'avoir  d'autre 
terme  que  ce  retour.  C'est  donc  avec  justice  que 
le  Code  déclare  que  la  servitude  ne  peut  plus 
revivre  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  espace  de  temps 

TQme  VIL  35 


glC  Lit.  IT,  Tit.  IV.  Des  servitudes ,  etc.  Csap-HLM 
tulllsant  pour  faire  présumer  qu'elle  est  éteinte 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  707  »  (i). 


A  l'égard  du  temps  nécessaire  pour  prescrire, 
la  commission  l'avoit  liorné  à  dix  ans  C^}- 

La  cour  d'appel  de  Grenuble  lit  sur  celte  pro- 
position les  observations  suivantes  :  u  Si,  en  ma- 
tière de  servitude,  il  est  un  cas  qui  mérite  quel- 
que faveur,  et  par  conséquent  où  il  faille  ad- 
mettre le  plus  long  terme  Usé  pour  opérer  la 
prescription,  c'est  celui  où  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ne  peut  user  de  son  droit  de  ser- 
Titude  par  une  force  majeure  momentanée, 
comme  il  arrive  lorsque  le  fonds  servant  est 
inondé ,  ou  que  la  fontaine  où  Ton  avait  le  droit 
de  puiser,  tarit  et  renaît  ensuite:  les  lois  romaiDd 
54  et  35  ,  ff  âe  servitutibus  ,  rétablissoîent,  dans 
ce  dernier  cas  ,  le  droit  de  servitude  nonobstant 
la  prescription.  Cependant  l'article  55  (  704  do 
Code),  veut  que  dans  ce  cas  la  servitude  toit 
éteinte  par  dix  ans  de  non  usage  ,  tandis  que ,  si 
l'on  eût  pu  en  jouir,  il  auroit  fallu  trente  aimèa 
de  non  usage  pour  la  perdre ,  suivant  l'article 
57.  On  propose, donc  un  article  additionnel  pov 


(1)  M.  Âthisaon ,  Tribun,  tome  II ,  s*. partie ,  pages  103  et»ï« 
-(a)  Projet  de  Code  Kapflleon,  Liv.  Il,  Til.  IV,  «tSi- 
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excepter  de  la  prescription  de  dix  ans ,  le  non 
usage  de  la  servitude  dans  les  deux  cas  préci- 
tés »  (i). 

Ce  système  est  celui  du  Code. 

ir.    DIVISION. 

De  r extinction  par  Pejfct  de  la  confiisioni 

ARTICLE   706. 

Toute  scrTitade  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qni  ello 
est  due  I  et  celui  qui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la  mémo 
main. 

<£  C^est  une  chose  toute  naturelle  que  l'extinc* 
tion  de  la  servitiide  >  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  da^s  la 
même  main  ;  car  ce  n'eist  plus  qu'à  titre  de  pro- 
priété^ que  lé  iuaitre  des  deux  héritages  retire  de 
chacun  les  services  qu'ils  peuvent  lui  faire  »  (2). 

La  rédaction  communiquée  à  la  section  du 
Tribunat  portoit  :  la  sert^itucle  est  censée  éteinte 
pat  le  non^usage pendant  trente  aris  (3). 


(f  )  Observations  de  la  cour  d*appcl  de  Grenoble^  page  ai.  — 
(a)  M.  Albissony  Tribun,  tome  U  ,  3«.  partie,  page  ao3.  — • 
{^)  Rédaction  communiquée  au  Iribunat,  [art.  70a.]  FjTOC^veibaA 
da  II  briMuaire  au  la  ^  tome  UI ,  p^je  999* 


sa  Lit,  n ,  TiT.  IV.  De»  atreiluiUs  ,  tic.  Chaf.  M. 

La  section  pensa  a  que  le  mot  censé  deroït 
être  eflàcé.  Il  est  certaÎD  que  si  le  fonds  à  qui  une 
servitude  est  doe ,  et  celui  qui  la  doit  sont  réonis 
dans  une  même  main ,  cette  servitude  n'est  pas 
seulement  censée  éteinte  :  elle  l'est  bien  réelle- 
ment »  (i). 

Cet  amendement  a  été  adopté. 


DIVISION. 


I 


He  Pextinction  par  le  non  usage,  (An-?*; 

Les  articles  fjui  se  rapportent  à  celte  matière 
déterminent , 

La  force  de  la  prescription  relatÏTement  aux 
servitudes  et  le  temps  nécessaire  pour  raccom* 
plir  ; 

L'époque  à  partir  de  laquelle  la  prescription 
commence  à  courir  ; 

Ses  effets  par  rapport  au  mode;' 

Les  diverses  causes  qui  l'empêchent. 

(■}  ObKrvalious  manascrilet  du  Tribunal. 
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I«     SUBDIVISION. 

De  la  force  de  la  preècription  relativement  aux 
servitudes  et  du  temps  qui  est  nécessaire  pour 
l'accomplir. 

ARTICLE  706. 

La  terTÎtdde  est  éteinte  par   le   noo  usage  peDdant 
trente  ans. 

La  prescription  étant  un  moyen  général  de 
se  libérer  de  toute  espèce  d'obligations  ^  de  toute 
espèce  de  droits ,  pourvu  qu'ils  dérivent  du  droit 
civil ,  elle  devoit  nécessairement  éteindre  aussi 
les  servitudes. 

Le  mot  censé,  qui  se  trouvoit  dans  les  premiè- 
res rédactions  de  cet  article  (i)  a  été ^  comme  dans 
l'article  précédent ,  supprimé  sur  la  demande  de 
la  section  du  tribunat,  qui  a  dit  :  «  le  non  usage 
pendant  trente  ans  d'une  servitude  ^  en  opère 
l'extinction  absolue.  Se  contenter  de  dire  qu'elle 
est  censée  éteinte^  seroit  atténuer  l'idée  »    (a). 

Conformément  au  principe  général  établi  par 
l'article  22,62  du  Code ,  l'article  70G  fixe  à  trente 
années  le  terme  nécessaire  pour  prescrire. 

(1)  Article  ;o3  du  Code  —(s)  Observations  manuscrites  du 
Tribune  t. 


55o  Liv.  n ,  TiT.  TV.  Des  nen-ltudes  ,  etc.  Cmr.  Iltj 
ir.  SUBDIVISION. 


I 


De  l'^pngire  à  partir  de  laquelle  le  temps  nécei- 
saire  pour  prescrire  commence  à  courir. 


J 


Lis  trente  i 

c'pi-Gcj!  de  urrituilcï  ,  ou  du  joiir  où  l'on  a  ecuc  d'en 
jouir  ,  lorsqu'il  «'.igït  de  Bcrviltido  dùconliaors,  ou  du 
jnuT  où  il  a  l'ié  fi.it  ud  iclc  contriira  à  la  KttiluJt . 
lorHjo'il  «'agit  île  MrviLudes  coolianosi 

La  commission  avoit  présenté  cet  article  dans 
les  termes  siijvans  :  Cl'  Irmp.i  roinrnnnce  n  courir, 
selon  les  diverses  espèass  de  servitudes ,  ou  du  jour 
où  l'on  a  cessé  d'ert  user ,  ou  du  jour  où  il  a  été 
fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  (l). 

La  cour  de  cassation  Jit ,  sur  celle  rédaction  , 
«  ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'à  l'égard  de  cer- 
taines espèces  de  serviliides,  laprescriplion  court 
du  jour  où  on  a  ccs^-j  d'en  user;  et  qu'à  l'égard 
d'autres  espèces,  elle  ne  court  que  du  jour  où  a 
existé  un  acte  contraire  à  la  servitude.  Il  est  bon 
d'exprimer  quelles  espèces  sont  dans  le  premier 
cas ,  et  quelles  sont  celles  dans  le  second  »  (a). 


(■;  Projet  de  Code  Napolûoii ,  Liv.  11 ,  Tit.  IV,  art-  S8.  — (i]  Ob- 
CcrvatioDS  de  la  cour  de  cassatioa ,  page  iga. 
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La  cour  d'appel  de  Toulouse  fît  la  même  ob- 
servation (i). 

La  cour  d'appel  de  Gi'enoblé  alla  plus  loin  ; 
elle  proposa  lesj  distinctions  qu'on  réclamoit  et 
présenta  la  rédaction  suivante  qui ,  à  quelques 
mots  près>  est  celle  qu'on  a  admise  dans  le  Code  : 
Ce  temps  commence  à  courir ,  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes  y  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
den  user  y  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discon^ 
iinues ,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  con^ 
traire  a  la  servitude  ,  lorsqu'il  s'agit  de  servituder 
continues  (2). 

ce  La  justice  de  cette  disposition  se  déduit  de 
la  seule  définition  de  ces  deux  sortes  de  servi- 
tudes consignées  dans  l'article  687  »  (3). 

Iir.  SUBDIVISION. 

Des  effets  de  la  prescription  par  rapport  au  mode 

de  la  servitude^ 

ARTiciiE  708. 

Le  mode  cle  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  ser- 
Titodeméme,  et  de  la  même  manière. 

«  Le  mode  de  la  servitude  ne  peut  avoir  d'autre 

(i)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  ,  page  ^4*  *- 
(a)  Ibidem  y  delà  cour  d  appel  de  Grenoble,  page  aa.  —  (3)  M.  Al-^ 
iisson ,  Tribun  ;  tome  U,  2*.  partie ,  page  2o3. 


55a  Liv.  II ,  TiT.  IV.  Dti  aerpîtudes  ,  etc.  Cbap.  IIl.     Tl 
ni  lie  meilleur,  sort  tjue  la  servitude  elle-même: 
aussi  i>eul-il  être  prescrit  comme  la  servitude 
même  et  de  ta  même  manière  »  (i). 

IV.    SUBDIVISION. 

Di-a  causes  gui ,  en  matière  de  servitude ,  empê- 
chent la  prescription.  (  An.  709  e«  710.  J 

Ces  causes  sont  au  nombre  de  deux,  dont  il 
va  être  successivement  parlé. 


Conservalion  de  la  servitude  par  la  possessionde  l'an  des 
copropriétaires  indivis. 

ARTIcnLE  709. 

Si  Iliëritiga  en  faTenr  tlnquel  U  serrilnds  eit  f ublîc , 
■ppartieni  à  plaiiriira  pur  iodirU  ,  Il  jonituncc  de  l'un 
empjcbe  la  preteription  à  l'égard  de  lou». 

L'indivision  fait  de  tous  les  copropriétaires 
une  seule  et  même  personne ,  de  manière  que 
le  fait  de  l'un  d'entre  eux.  est  le  fait  de  tous,da 
moins  quand  il  s'agit  de  conserver  les  droiu 
communs. 


,  Tribno ,  tom«  Il ,  s*,  partis ,  page  9o3. 
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ï)e  la  conservation  de  la  servitude  par  la  suspension  de 
la  prescription  à  Végard  de  l*un  des  copropriétaires. 

ARTicuB  710. 

Si  parmi  les  copropriétaires  ,  il  s'en  trooTe  on  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur  ^ 
il  aura  conserTé  le  droit  de  tous  les  antres. 

Puisque  les  servitudes  sont  indivisibles ,  quant 
à  Tobligation  ,  il  n^est  pas  possible  qu'elles  exis- 
tent pour  l'un  des  copropriétaires  sans  exister 
pour  tous  les  autres. 


FIN. 
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